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AVANT-PROPOS ------------ 

Michel J ,  LEVY 
ecteur du C,T.N.E,R,H. I .  





La question, initialement posée au groupe, dont nous présentons ici l e  
rapport, é t a i t  double. Bkne part on constatait un assez grand nombre 
de diffacul tes dans la st éuation jur-idique des stagiaires des 1nst-i tuts 
Médi CO-Professionnels en enérepri ses, semblant parfois al le r  jusqu'â 
i n b r d i  re des stages souhaftés dans l e  cadre du projet pédagogique, 
D'autre part, e t  par delà ce pmblhe particulier, ce sont Pa conception 
de la formation en B,H,Pro, e t  la structure mdme q u i  faisaient question. 

Conçus dans les ann6es 8950, M ~ f P i ~ i a P  isés" au regard de l a  prf se en 
charge de l "ssçurance maladie en 1956 (annexe X X I V  au décret du 9 mars 
%956), 1 es textes relatifs aux Institués Médico-Professionne9 s n 'ont pas 
depuis l ors connu de modJ f i  catf ons Pondmental es, Seules des extensions 
a d'autres catégories de handicapes que ceux initialement concernés, e t  
des modi f ica Lions de terni no1 ogte, notament par 1 a désignation des 
fnsti tuts Médnco-Educati f q regwupant IInstB tuts Medico-Pédagogi qw e l  
fnsti tuts Médico-Professionne9 s ont G t G  apportees, La 109 d'orientation 
du 30 j u i n  1975, s i  el le a consid@rablemnt modifié les modal itGs d%rien- 
tataon vers les 6tablissements e t  services dispensant une éducation spécia- 
le,  n' a rien changé au statut e t  à la conception de ces éLab1 issemnts. 

OP, depufs une vangtaine d ' annees, des modiftcations importantes n'ont, 
évidment, pu que se produire, Le Ministère de l TEdcatlon f a i t ,  depuis 
quelques annees, un  effoot i m p r t a n t  de création de s~ct ions  dqéucation 
spécial 4 sée e t  le  proB%Gme des 4ndications respect%ves de l $ 1  J+f,&, e t  de 
ces sections n % pu gu 'en prendre davantage d ' fmportance , h 'Gqui pemnt 
des i nter-secteurs de psychi a tr i  e i nfanto-duveni l e s %st  pro~ressi  vement 
développe e t  l a  psychiatrie a revendiqué une part plus effective dans l a  
prase en charcje des jeunes handicapes mentaux En même temps, la cl fentèle 
des E ,M,E, e t  % J 4 e P p . ~ o  ehangea-it sui GtaiL differement perçue, Les profes- 
sionnel s tmsjstent, dans les annees ~écentes, sur 1 'augmentation des trou- 
bles re1 ationnel s des deunes aecuei I l  9 s e t  sur 1 eur- 3 ntr9cat7on complexe 
e t  évol utjve avec 9 a d~PPe4ence fntel lectuel le.  Le "handicap psycho-social " 
tend à se substatue~ dans les perceptions e$/ou les rOalit6s au handicap 
intellectuel te% qu-l é ta i t  perçu, i l  y a une vmngtatne d%awées, come 
réal i té isolable, sans q u k n  sache toujours très bien jusqu" quel poant 
cette mod$Q3catJsn procgde dhne (autre real it@ . O U  d * u n  autre regard, Le 
jeune fut--il haadiicapé mental est  d'autre p a r t  de plus en plus p@rcj;u come 
une personne autonome, e t  1 on se demande s ' i  l est opportun de maintenir 
des prises en charge inst-itutionnel les "lourdes" gusqu'à 18 ou 20 ans 
Le developpment des ateliers protégés e t  Centres d'Aide par l e  Travai 1, 
qua naex4staiewl pas i l  y a v i n g t  ans, pose un problème de choix pour les 
jeunes iagés de 16 a 20. ans entre poldrsu9te d'une prise en charge de pre- 
mière fornation e t  mise au travail en m i 7  iceu ordfnaire ou protegé, d'autant 
que 'I 'education spéef an sl-e durant  l a période de scol ari sation obl 9 gatoi re 
est  aojourd %hui plus d@veloppée e t  donc sans doute plus efficace q u a  el le 
ne 1 " t a i t ,  C'est la structure m@m de l ' Hnsti t u t  Médico-Professionnel, ou 
assimg lé, gui  f a i t  alors posbVème, 

Ce sont ces guestfons qu$ ont été posées au groupe e t  c 'est  une r6ponse q u i  
en é%aTt attendue, On souhaitaît savoir quel le  conception i l  se fai sai t de 
Sa prise en charge des jeunes handicapés physiques ou mentaux, à partir du 
moment 06 leur é taf t  df spens@e une formation professionnel le, e t  quels 
etaient concr6temenL les moyens mis en oeuvre dans les Instituts Médico- 
Professàonnel s pour- p~"6par~r  à 1 ' insertion professionnel le e t  sociale com- 
patPBle avec le  handicap des Jeunes accueillis, 



Or, i l  faut constater qu'il n'a pas été aisé d'obtenir à ces questions de 
réponses précises e t  qu'on n'a aas su 1 irni ter  le  groupe à 1 eur seul examen. 
Ce double constat appel le sans doute quelques réflexions. 

Certes, le  groupe a clairement répondu a la question de la situation juri- 
dique des stagiaires en entreprises e t  a proposé u n  début de typologie 
des stages q u i  ne manque pas d'intéret. 11 est souhaitable que les pouvoirs 
publics apportent enfin à la question de la protection sociale des jeunes 
stagiaires handicapés des Instituts Médico-Professionnel s en entreprises, 
la réponse simpf e e t  évidente qui s i  impose e t  i 1 est  anormal que des consi - 
rations extérieures au probleme qu'elle pose les en retiennent plus long- 
temps. 11 est  urgent qu 'à  partir de la typologie esquissée dans ce rapport, 
1 es départements m i  ni s tériel s concernés adaptent aux jeunes handicapés 1 es 
différentes possibilités offertes par la législation, notament relative 
aux  stages des jeunes demandeurs d'emploi, compte tenu des aspects pa r t i -  
cul i ers de 1 a si t u a t i o n  des personnes handicapées. 

Sans doute aussi le  groupe a-t-il clairement pris position pour le maintien 
de 1 ' Institut Médico-Professionnel dans sa forme actuel le ,  11 a seulement 
souhaité que 1 'accès en soit  ouvert, sans excéder une proportion q u i  demeure 
assez modeste, à des jeunes atteints de troubles psychiques autres que la 
débilité e t  que, cette ouverture étant déjà de f a i t  constatée, les normes 
soient aménagées en ce sens. Mais n i  1 'existence, n i  1 'originalité de la 
structure, par rapport à d'autres institutions, n'ont été mises en cause. 
Pourtant bien des parti ci pants ont surtout insisté sur 1 'aspect thérapeuti - 
que des actions menées, sur la relativité des exigences de formation profes- 
sionnel l e  au bénéfice d ' u n  projet d 'autonomisation e t  d'épanouissement de 
la personne dans 1 'ensemble de ses dimensions. Mais, en définitive, n i  la 
formation professionnel le ,  ni 1 'accès réservé en priori té à des jeunes 
atteints de handicaps intellectuels, ni l a  concentration en un seul lieu 
d'éducation spécialisée, de la formation, de la thérapie, de 1 'hébergement 
e t  de la vie sociale, n ' o n t  été remis en cause. 

Cela semble important dans la mesure où ce groupe é ta i t  représentatif du 
secteur social e t  médico-social e t  où les tenants d'une "désinsti tutionna- 
lisation" radicale e t  de lieux de vie disséminés dans lesmilieux ordina i -  
res ont souvent considéré les Instituts Médico-Educatifs au même t i t r e  
que 1 es structures hospl ta1 leres, notament psychiatriques , corne paraly- 
sant les évolutions nécessaires. Sans doute la position du groupe n'est- 
el 1 e vrai sembl ab1 ment pas exempte de contradictions. El 1 e semble néanmoins 
assez claire pour être soulignée. Pour a u t a n t  i l  n'a pas été aisé d'obtenir 
une "nomenclature" précise des pratiques effectivement en oeuvre dans les 
projets des institutions, des modalités concrètes de formation e t  de socia- 
lisation de ce q u i ,  dans cette mise en oeuvre, peut justif ier la formule 
actuel le  plut6t que des çolutfons al ternatives où, pa4- exemple, la forma- 
t i o n  serait poursuivie en entreprise ou dans des centres en externat ; 
1 'hébergement sera1 t assuré dans des logements ordinaires ou dans des 
foyers ; la thérapie serait  dispensée dans des dispensaires ou dans des 
centres spécialisés. Le handicapé vivrait alors, c m e  tout un chacun, des 
temps séparés, dans des lieux séparés de t r a v a i l ,  de soins e t  de vie. 

Les avantages e t  inconvénients respectifs de la structure actuelle, e t  de 
son éclatement, n'ont pas été discutés de façon aussi précise que prévu. 
Cette difficulté qu'a eu l e  groupe à dépasser des débats très généraux 
entre éducation e t  thérapie, forsnation professionnel 1 e e t  préparation à 



la vie sociale, nomalisation e t  expression de la personnalité pour rendre 
compte concrètement de l Ynfomation de ses membres, n'est pas propre à 
ces travaux. Nous pensons que c 'est  un trait générai de 1 a l i  ttérature 
française spécial isée que de privi 1 égier 1 es débats généraux, 1 es contro- 
verses socio-pol i tiques, mals d'avoi P quelque peine à rendre compte de 
techniques e t  de pratiques précisément situées, ce q u i  se f a i t  davanta- 
ge dans l es 1 i ttératures étrangères, par exemple en Al 1 emagne F@dérale, 
aux Etats-Unis, au Québec, Ce n'est pas l e  lieu icl  de s'interroger sur 
les causes de cette situation, mais if suffira de constater qu'on ne sau- 
ra i t  imputer au groupe ce q u i  procède du constat, selon nous, assez géné- 
ral , des 1 acunes de l a 1 i ttérature concernant 1 'éducation spécial is@e en 
France, 

11 étai t  dès lors inévitable que l e  groupe débordat la problématique q u i  
lui avait @té initialement assignée pour s'interroger sur l'ensemble des 
difficuf tés de formation e t  d ' tnse~tion des jeunes adultes handicapés dans 
la vie économique e t  sociale, L'originalité de cette demarche aura été 
d'essayer de mettre en relation les praticiens du secteur social e t  médic0- 
social avec les responsables professionnels e t  syndicaux du monde économi- 
que, particulièrement interessés à l'jnsertion des handicapés, Cette de- 
marche a donné lieu à quelques résultats fnteressants, Par exemple la contri- 
bution de médecins du t ~ a v a i l  aux travaux du groupe a été attentive e t  ac- 
tive e t  a permis d%abutir à des développements, sans doute Inédits, que 
nous croyons intéressants, Mafs, du c6té des organisatfons professionnelles, 
tant l e  C.N,B,F, que les organfsations syndicales de salariés, à 1 'exception 
de 1 "un d'entre elles,  dont i l  est  toutefois Juste de dire qu'elle é ta i t  re- 
présentée par uw Directeur d'établissement spgciai isé, n b n - t ,  91 faut b9en 
l e  dire, accordé aux travaux du groupe q u ' u n  concours intemittent e t  assez 
peu impliqué (1) , Ce constat n'a rien de surprenant e t  c "est sans doute au 
plan local que des résultats effectifs peuvent $tre obtenus, Il s'explique 
encore plus a ishent  dans la situation actuelle de l 'emploi, al n'en demeure 
pas moins que l e  njveau de sensibilisation des partenaires sociaux au pro- 
blème de 1 'emploi des handicapés est  apparu dans ces travaux pour ce qu'il 
es t  o insuffisant, Dans ce contexte, les suggestions -Formul&es par l e  groupe 
pour l 'amél forer n'en prennent que plus d '  interet dans leur principe . , , 
On do3 t par contre sou1 igner que l 'administration, principalemnt intéressée, 
la MSssion pour 1 Ynsertion professIsnnelle des travail leurs kand'icapés de 
1 a Délégation à l 'Ehplst du HlnistGre du Travai  1 , a apporté aux travaux u n  
concours constant e t  attentif,  Elle a su, d'autre part, accepter le  dialogue 
e t  éventuellement l e  d@saccsrd, se Bornant à faire connaftre son point de 
vue lo~squYl divergeal% sur certains points de celui reflété par le  rapport, 
C'est une attitude administ~ative suffisamment peu répandue pour qu 'on la re- 
lève avec satlsfactian, 

Nous ne comentersns pas ici l 'ensemble des constats e t  propos1 tions formulés 
par le  groupe dans les divers domaines intéressant la vie professionnelle e t  
l 'insertion sociale des personnes handicapées. Tous sont dominés par deux ques- 
tions q u i  sont aussi des contradictions, D'une p a r t  i l  es t  nécessaire de re- 
connattre des droSts particuljers à certaines personnes à raison de leurs han- 
dicaps, mais i l  ne convient pas, ce faisant, d'aggraver ceux-ci par des pro- 
cessus de fixation e t  d'étiquetage, D'autre part i l  est  essentiel de donner 
aux personnes handicapées une fornation professionnel le dbussi bonne qua1 i té 
que possible. Majs, i l  convient de ne pas subordonner t o u t  l e  projet des cen- 
tres de première fomatlon spécialisés à 1'acquisition d'une telle formation 
en méconnaissant les besoins d'affimation personnelle e t  de participation 

neficié de l a  ?artici?ation active de M, BACHELUT, Délégué gené- 
ral des Groupements inter-professionnels RIgionaux pour la Promotion de  1 'Emploi ées 
Handicapés (G.I .R.P,E,H.)  
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sociale hors travail. 11 faut préparer, dans toute la mesure du possible, 
à une insertion concernant tous les aspects de l'existence. E t  l'accent 
est  mis de façon souvent différente e t  parfois conflictuelle par les uns 
e t  par les autres, sur la part respective de ces exigences t a n t  au stade 
de la fornation qu'à  celui de 1 'emploi. 

Il reste pourtant évident que l'entreprise n'a pas vocation à accueillir 
des "touristes" e t  que s i  1 'on entend mettre 1 'accent sur 1 'accès au tra- 
vail en mi1 ieu ordinaire, on ne peut que privilégier, dans une certaine 
mesure, 1 'acquisition des savoirs-faire e t  des attitudes relationnelles 
qui permettent de 1 'envisager dans la réalité, sauf à rêver à u n  monde 
économique où les exigences de cmpéti tivi té e t  de 1 i berté deviendraient 
aisées à satisfaire en même temps. 

Il es t  non moins évident que 1 'entreprise est  amenée à accepter de plus 
en plus d'assumer des fonctions sociales e t  que l'accueil des personnes 
q u i  ne trouvent pas spontanément leur place par le  jeu des mécanismes éco- 
nomiques ou qui l a  trouvent plus difficilement, doit être prévu e t  facil i té 
dans toute la mesure où i l  ne remet pas en cause "ses fins ~art icul ières"  
q u i  sont de dégager u n  surplus économique pour l e  répartir entre les sala- 
riés, 1 'investissement e t  la rémunération des entrepreneurs. 

Un double chemin est  à faire que ce rapport a l e  mérite, e t  i l  n'est pas 
mince, d' i i l  us trer avec honnêteté par delà 1 es contradictions inévitables 
de ses développements qui ne sont autres que celles de ses membres entre 
eux e t  sans doute de chacun en lui-même, D'une p a r t  les travailleurs so- 
ciaux ne peuvent vouloir favoriser l'accès des handicapés aux entreprises 
en récusant par idéologie, affectivité ou ignorance le langage e t  les exi- 
gences de celles-ci. 11 n'est pas possible de pousser jusque l à  l ' a f f i r -  
mation du "droit à la différence" e t  l a  recherche de l a  convivialité. 
D'autre part, 1 'entreprise, s i  e l le  veut assumer une fonction socialement 
1egi timée sans laquel le ,  à terne, ses fonctions économiques el les-mêmes 
seraient compromises, compte tenu du contexte social e t  de 1 'évolution 
des mentalités, ne peut se désintéresser des besoins sociaux e t  refuser 
de contribuer à y répondre, en se plaçant du seul p o i n t  de vue de sa renta- 
bi l i té  à court terme. Elle doit se donner les moyens d'accueillir des per- 
sonnes handicapées e t  d'accepter une médiation plus effective d'un travail 
social q u i  saurait lui-même se renouveler en fonction des besoins d'inser- 
tion de ses "clients" e t  adapter ses modes d'intervention e t  ses structu- 
res (pa r  exemple 1 iaison entre services de sui te e t  travailleurs sociaux 
en entreprise) aux besoins des personnes handicapées . 
11 est  vain d'opposer 1 'insertion pa r  l e  travail e t  1 'épanouissement indi- 
viduel e t  social. Quelle que soit  l'évolution des mentalités,tln grand nombre 
de personnes handicapées e t  de familles de personnes handicapées, dont 
i l  demeure légitime de prendre le  p o i n t  de vue en considération, souhai- 
tent une insertion dans u n  milieu économique normal. Cette insertion n'est  
possible que s i  1'Etat la valorise par des aides mieux adaptées, s i  les en- 
trepri ses, 1 es experts e t  travai 11 eurs sociaux savent rechercher u n  1 angage 
comnun pour la favoriser, s i  les différents médiateurs, e t  notamnent les 
médecins du t r a v a i l ,  prennent effectivement en compte des besoins, certes 
parti cul iers, mais essentiel S .  

C'est l e  mérite de ce rapport que d'avoir analysé u n  certain nombre de voies 
pour que ces exigences soient progressivement mieux satisfaites. 

Le C.T.N.E.R.H.I. remercie tous ses membres e t  particulièrement son Président 
Monsieur BRUNEL, du travai 1 important qu'ils o n t  accompl i pour stimuler une 
tel le évolution. 

Miche.! J. LEVY 
Directeur du C.T.N.E.R.H.1 
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f i  l 'orjgine du groupe d'étude on trouve deux propositions de 
réflexions : 1 'Association Départementale du Vaucluse pour 1 a 
Sauvegarde de 1 'Enfance et de 1 'Adolescence, voulait que soient 
approfondi es les d i  f f 1 cul tés sus ci tées par les stages en entre- 
prise des jeunes handicapés, élèves des institutions médi co- 
éducatives; 1 'Association du Mou1 in Vert rejoignait ce souci en 
l 'étendant au devenir professi onnef des jeunes en Instituts 
Médi CO-Professionnels, 

D' une Pagon générale, des préoccupations s 'expriment au sein du 
secteur médico-social, concernant les relations établies ou d 
Btablir entre les structures de formation, e t  les lieux d'accës 
au travail en mflieu ordinaire dont  les difficultés, voire souvent 
loinexistence, semblent contribuer a creer une filière inéluctable 
entre les Insti Quts médi CO-professionnels e t  les Centres d'Ai de 
par le Travail qui réduit les "chces"de certains handicapés de 
trouver 1 eur place dans les structures ordinaires. Ces preoccupa- 
eions ont  incité le C,T,N,E.R,W,I. a depasser, sans pour au tan t  
l a  sous-estimer, dans l a  mesure où elle apparaît comme le prémice 
d'une insertion professionnelle e t  sociale, l a  question des stages 
pour tenter de cerner globaleonent la problématique de 19ntegration 
des handicapés, sous toutes ses formes - et  glus partfcul9èrement 
1 'actes au travail en entreprise, 

Bar rapport à cette finalité, quels sont les " r t~su~ ta t s "  dés ins- 
t f tuts  de formation spécialisée, e t  les aides, a u t a n t  que les 
obstacles, venant des conditions de vie professionnelle t a n t  en 
entreprises q u k n  milieu protégé de travail ? Le milieu protégé ne 
sera, dans l a  perspective où l 'on se place, abordé qu'en référence 
6 l *insertion socio-grofessionnel7e. 

Les formati ons dîspensées sont-el l es adaptées aux besoins du  marché 
du  travaP1 ? Aux possibilités locales d'emploi ? Les aides éconami- 
ques et  sociales consenties par 1 'Etat gour favoriser 1 Vnsertion 
professionnelle des personnes handicapées sont-elles satisfaisantes 
e t  suffssantes ? Faut-9 1 préconiser des modal i tes nouvel les et 
complementaires ? Paut au long des reflexions du groupe, l 'accent 
a été mis sur l'insuffisance, e t  surtout l'inadaptation des infor- 
mations fourni es aux chefs d 'entreprise, aux travai 1 1 eurs va1 ides, 
e t  3 l'ensemble de la population sur les problèmes de handicaps 
don t  témoignent les recentes reactions des habitants de diverses 
comunes à 1 Ympl antati on des centres d 'accuei 1 pour handicapés 
Le groupe d'etlude e donc été amené 3 réflechir particulierement 
sur la forme e t  le contenu de 1 "information, 



Pour répondre à 1 'ensemble de ces questions et  appréhender 1 'en- 
sertble des données, le groupe a été amené à étudier les institu- 
tions spécialisées recevant des adultes handicapés du type Centre 
d'Aide par l e Travai 1 ,  Atelier Protégé, centre de reéducation fonc- 
tionnel l e  e t  professionnel le, sauf a n'évoquer leurs problèmes 
spécifiques que brièvement, ou à les t ra i ter  en annexe. 

Une première préci sion s 'impose, relative aux catégories de han- 
dicaps couverts. Dhne part, dès fors que les institutions spé- 
cialisées de formation professionnelle concernées étaient les 
seuls fnsti tuts Médi CO-Professionnels i 1 en résultait que 1 'on 
devait se porter priori Lai rement sur l e  handi cap mental, ou plus 
largement, psychique. Toutefois, à propos du  placement e t  de 
1 'accès au travai 1, on a pu aborder les difficultés des personnes 
atteintes de handi caps physiques, ou sensoriels. Par contre, ont 
été exclus des préoccupations du groupe - comme posant des pro- 
blèmes différents e t  supposant des solutions autres - les phéno- 
&nes d'inadaptation sociale. Ce endant l a  fragilité de la fron- S tière entre les difficultés d ' a  a~ ta t ion  sociale e t  les troubles 
psychiques, la  fréquence des troubles associés, 1 a polyvalence 
de certaines structures ont interdit des catégorisations trop 
é troi tes. 

Il convient d'ailleurs de prendre en compte une tendance nouvelle 
dans l'évolution de la clientèle des instituts de formation du 
type Instituts Médico-Professionnels, tes actions récentes du  
Ministère de I'Education, visant à réduire l'exclusion des en- 
fants handicapés des structures scolaires ordinaires, e t  il déve- 
lopper fa création des Sections diEducaticn Spéciale, semblent 
conduire à une augmentation proportionnelle du nombre des handi-  
capés profonds, des handi capés men t a u x  atteints de troubles psy- 
chiques associés, des poly-handicapés.. . pris en charge en mi lieu 
spécialisé d'éducation. 

En conséquence, les modalités de la prise en charge dans les ins- 
titutions médico-éducatives sur le p l a n  pédagogique, e t  le devenir, 
en termes d'insertion professionnel le, des jeunes accuei 11 i s  , 
doivent être appréhendés en termes différents, 

Enf in ,  i l  serait  malaisé et  dangereux de vouloir catégoriser stric- 
tement les handicaps; 1 a notion de handicap mental, surtout, recou- 
vre des atteintes malaisées à définir, sans les fixer. Lthétérogé- 
néi t é  de la "~ZientèZe" accuei 1 l i e  par les Instituts Nédi CO-Profes- 
sionnels interdit des diagnostics posés une fois pour toutes, des 
mëthodes éducatives qui ne soient pas étudiées e t  révisées, au cas 
par cas. Chaque Institut Médico-Professionnel reçoit une clientèle 
composée d'enfants aux difficultés parfois voisines mais requérant 
toujours un traitement parti ch1 ier ,  interdisant toute généralisation 
quant  aux types de formation professionnelle, aux possibiiités 
d'insertion e t  à leurs vodalités, 



Le main t ien  en m i l i e u  s p é c i a l i s é  ou l ' o r i e n t a t i o n  précoce vers 
ces f i l i è r e s  p a r a l l e l e s  de s c o l a r i s a t i o n  - même nécessaires e t  
jus t i f i é e s  par  1 ' é t a t  des enfants - peuvent c o n s t i t u e r  des fac-  
teurs  de marg ina l isa t ion ,  se su ra jou tan t  au handicap, accentuant 
l a  f rag i  l i t é  psychologique à v i v r e  dans des cond i t ions  o rd ina i res  , 
e t  rendant p lus  d i f f i c i l e  l e  r e t o u r  vers l e s  s t ruc tu res  h a b i t u e l -  
l e s  de v ie .  B o i n t é g r a t i o n ,  ou l e  re tour ,  des enfants handicapés 
d'age s c o l a i r e  dans ces s t ruc tu res ,  supposent, pour a v o i r  des 
ef fets  positifs, qu 'y  s o i e n t  données l e s  cond i t ions  garant issant  
Pa q u a l i t é  de l a  g r i s e  en charge de l eu rs  besoins p a r t i c u l i e r s ,  
e t  que s o i t  acquise l a  l i b e r t é  de choix pour l 'ensemble des 
in té ressés  : enfants handicapés e t  l e u r s  parents, personnel ensei-  
gnant, parents d 'enfants va l  ides. 

De même, l a recherche de l Y n s e r t i o n  socio-profess ionnel  le en 
e n t r e p r i s e  ne d o i t  pas g t r e  poursu iv ie  "en r i v a l  1 t é  avec" 
l e  m i  l i e u  protége d >cc& au t r a v a i  9 .  Les Centres 8 'Aide par  l e  
Travai 1 e t  l e s  A t e l  l e r s  Protegés s 'avèrent  indispensabl es de par  
l a nécessi t é  d ' accuei l l 4 P- 9 es handl capes adul tes  aux de f  i c i  t s  
graves, ou t r o p  vulnérables psychologiquement,ou ceux qu i  do ivent  
momentanément Gt re  o r i en tés  vers des s t ruc tu res  qu i  vont l e s  a i d e r  
à v i v r e  e t  t r a v a i  l lei- en m i  l i e u  o rd ina i re .  

La complémentarite e n t r e  l e s  l i e u x  de v i e  e t  de t r a v a i  l e s t  é v i -  
dente e t  conditgonne l a  l i b e r t é  de choix. Actuel  lement, c e l u i - c i  
n " x i s t e  guère en ra i son  des d i  f f i  cu l tés  auxquel l e s  se heur ten t  
l e s  personnes handicapées pour t r a v a i l l e r  en en t repr ise ,  e t  
v i v r e  en m i  1 %eu ord ina ï  re des l o r s  que manquent l e s  aides néces- 
sa i res ,  s u r t o u t  pour ce qu i  concerne l e u r  v i e  soc ia le .  Les Centres 
d 'Aide par  l e  T r a v a i l  sont  a i n s i  transformés en l i e u  de refuge 
permanent, a lo rs  q u ' i l s  devra ien t  Gt re  un l i e u  - passager pour 
ce r ta ins  - d 0 a i d e  à l a  personne e t  d 'adapta t ion  au t r a v a i l .  Il 
f a u t  f a c i l t t e r  l e  passage en t re  l e  monde o r d i n a i r e  e t  l e  m i l i e u  
spéc ia l i sé ,  t a n t  au n iveau des s o r t i e s  de ce de rn ie r  qu'à c e l u i  des 
re tou rs  nécessaires q u ' i l  convient  a lo rs  de dédramatiser. 

De ces constats se dégagent t r o i s  axes de r e f l e x i o n  ; 

- répondre aux demandes i n i t i a l e s  formulées en é t a b l i s s a n t  un cons- 
t a t  des d i  f f l  cu l  tés  concrètes, e t  p l  us p a r t i c u l  iërement j u r i d iques ,  
s'opposant au dGveloppement des r e l a t i o n s  e n t r e  l e s  i n s t i t u t s  de 
format ion spéci a l  i s é e  e t  l e s  en t repr ises  par  des stages e f fec tués  
par  l es  jeunes en I n s t i t u t  Eedi CO-Professionnel . 

- e l a r g i  r c e t t e  prob lématique au-delà des obstacles réglementaires 
en essayant de p r é c i s e r  l e s  d i  f f i c u l t é s  d ' o rd re  r e l a t i o n n e l ,  e t  
soc% o l o g i  que, qu i  peuvent exp l iquer  des a t t i t u d e s  de r e j e t  des 
personnes handicapées, e t  en proposant des ac t ions  à promouvoir 
peur surmonter ces d i f f i c u l t 6 s .  



- s 'interroger sur la conception actuel le des lnsti tuts Médi co- 
Professionnels. Est-elle adaptée aux besoins et à une finalité 
de réinsertion professionnelle et surtout sociale ? Dans quelle 
mesure le dispositif d'éducation et de formation professionnelle 
spécialisée, te1 qu'il fut conçu en 1956, est-il encore valable ? 
Sa conception n'est-elle pas à revoir, notamment quant à la 
place de la formation professionnelle dans les projets pédago- 
giques des établissements ? Voire même à la justification du 
principe de 1 a structure " b s t i t u t  Médico-ProfessionneZfr au regard 
des modalités alternatives concevables de formation profession- 
nelle ? D'autres formes ne sont-el les pas à privilégier, tel 
1 'apprentissage ? 



DÉTERMINANTS ET MODALBTES DE L A  FORMATION PROFESSIONNELLE 
O---PO-Y------P-D-------------- --------a----------------- 





Avant  de prgsenter les Instituts Nedico-Professionnels e t  la for- 
maéjon professionnel le spécialisée q u i  9 1s dispensent, 4 1 paraté 
opportun d évoquer brî evement 1 es conditions presldant à l 'orien- 
tation scolaire des jeunes handi cages, aPnsi que les possibP 7 4tés 
offertes par le  Minîstere de l 'Educaéion d %une intégration sco- 
la1 re précoce, en classes ordf na9 res, e t  d'une scolarisation 
spéc%al iséeo 

Les Comîssions Départementales d ' Educatf on SpGciale, institu6es 
par 9 'ar t icle 6 de la Bol d'Orientation en faveur des Personnes 
Wandicap6es, du 30 ju iw 2975, d o n t  la composition e t  le fonêtion- 
nement ont  @te pr@c%ses par les décrets du 15 décembre 1995 e t  
du 30 juin 1974, eompl@tes par voie de circulaire, se sont mises 
en place, plus ou @oins rapidemnt selon les départemnts, 

Lors de leur dgmarrage, le no&re des dossfers 6 t ra i ter  a contvi- 
bue à certafnes lacunes de fonctionnement, l iées à la n@cessit$ de 
reg îer t-agi dement les s f  tuations en P nstance, notamment pour l 'ou- 
verture des droits à 9 'al location d8@ducatlon speciale, au détri- 
mat dbne analyse d Penaemble au cas par cas de chaque situation, 
e t  d'une r~flexisn sur 1 es possibi 9 4 tes d ' 9  ntégration des moyens 
d'education sp6ciaP ls@e du departement, 

Les llgotkv~im des Cornrniss ions au regard des P nstP tutions , sont 
tels q u  ' i  1s leur permettent d Ymposer leurs d@c4sions à 1 'etab1 Ps- 
sement, biais le ~Isexarnen periodfque, souvent annuel, assoupSP t Sa 
portée de ces pouvoirs, Dans le mgme esprit, lorsqu'un placement 
echsue, le B%~ac&eur de l 'établîssemrrnt, les pa~9\8nts de 1 'enfant, 
entre autres personnes habi 1 Ptées , peuvent sais î r à nouveau l a 
Commlss ion D$partementale d "ducati on SpGci ale e t  demander une 
déci s 9 on d urgence. 

D'aprGs la I o % ,  en fa i t  glus ou moins bien appliquée sulvant les 
d&gartements, 1 es Gqui pes techniques des Comi ssi ons sont chargées 
de préparer les dossiew étudiés en comm3ss~on par des contacts 
Pnd3vidual Psés avec les enfants, les parents, les djvew Pnter- 
venants sur le  plan scolaPre, médical Selon le type de fornation 
q u i  peut gtre souhaité par le jeune handicape, s a  famî 1 l e ,  ou 
suggeré par 1 ' équi pe technî que, 9 a Commi ss i on contacte 4 es $ta-  
blPssements le dispensant, 

Elles doivent assurer ensuite un su9v-i du placement, 



Q u a n t  à agir directement sur les établissements afin d'adapter au 
mieux la formation professionnel le  e t  les possibilités d'emploi, 
les Commissions Départementales dtEducation Spéciale ne peuvent 
guëre q u i  informer les étab1Yssements e t  les inciter à modifier 
leurs orientations. 

Dans le Val-de-Marne, grâce à l a  col laboration instaurée entre le  
Recteur d 'académie, le Secretai re de la Commission Départementale 
dkEducation Spéciale e t  les Inspecteurs de I'Education, i l  a été 
possible d'influer sur les formations dispensées par les structures 
spécialisées de I'Education, Des relations identiques se sont 
nouees ou peuvent être établies, avec les institutions médico- 
éducatives d u  type de 1 ' Institut Médi CO-Professionnel , à condi tion 
de dépasser les cloisonnements par des actions d ' information puis 
de collaboration. 

Sur  le fond même du raie des Commissions Départementales dtEducation 
Spéciale, on peut faire deux observations : 

- la première est d'ordre pratique : les Commissions auront-elles 
le temps e t  les moyens nécessaires pour remplir effectivement 
des fonctions supposant une connaissance approfondie du monde 
économique, des établissements de formation, etc. ? La ta i l le  du 
département, les distances, 1 'insuffisance numérique des équipes 
techniques des Commissions Départementales dlEducation Spéciale 
sont autant d'obstacles contribuant à les couper du terrain. 

- l a  deuxieme porte sur la nature même du rôle des Commissions 
Départementales d '  Education Spéciale, S '  i 1 est  souhaitable 
qu'elles soient tltilisées comme "plate-forne" d'information e t  
de concertation. Cette fonction doit rester informel le. Ainsi, 
les Commissions peuvent apporter des conseils à un établissement 
sur le choix des programmes de formation professionnel le sans 
pour a u t a n t  disposer d 'un  pouvoir coercitif, qu'en l ' ë t a t  des 
textes elles ne détiennent pas, et  qu'il ne semble pas opportun 
de leur conférer. Par contre, i l  est  souhaitable que les Commis- 
sions parviennent 8 servir de relais entre le monde economique 
e t  les centres de formation professionnel le car el les peuvent, 
à 1 'échelon départemental, avoir une vision de la situation de 
1~'emploi leur permettant de suggérer des ajustements des forma- 
tions dispensées aux besoins du monde du travail. 

Les Commissions Départementales d'Education Spéciale pourraient 
donc être un outi 1 de "cohé~ence" remédiant à l a  création antë- 
rieure souvent quasi anarchique des établissements. Même s 'i l ne 
leur appartient pas de veiller, légalement, à lsopportunitë d'une 
création d'établissement au regard des besoins locaux - ce râle 
incortbe aux Commissions Régionales des Institutions Sociales et  



Médi CO-Sociales - les Comissions Départementales d 'Education Spé- 
ci ale pourraient, sans u t 9  l iser la coerciéion, influer dans un 
esprl t de concertation e t  de conseil sur 1 'evol ution des structures 
existantes, les aider à stadaptep9 e t  agir sur 3'intégration sco- 
laire des enfants handicapés, . 
Depuis quelques années, le  Ministère de l 'Education développe une 
politfque d '  intagroéi on des enfants handl capés basée sur le dépis- 
tage, la r&~ducatioa précoce et  la concertation, Ainsi, les enses'- 
gnants e t  les parents dOenfonts valides sont. systématiquement 
informés de e t  ~ S S O C ~ ~ S  toute action d6int6grat$on, puîsqu'<l es t  
exclu de leur imposer la prise en charge d'élèves handicapes dans 
les cl asses ord i  nai res . Cette pol i tique "uoZontdst:~" a e t6  rete- 
nue a49n d'éviter les retoorr$ées negatives q u i  se sont produites 
en Suède, où l 'integration scolaire a i2te mise en oeuvre pour répon- 
dre à des demandes extGrieures, malgré l a  réticence, voîw 1 'hos- 
t 4  3 3  té des enseignants peu préparés e t  SnPoriMis. En France, 1 Vn-  
sep..tjoa précoce se veut "raZsmde", e t ,  à ce t i t r e ,  son objectif 
est de permettre aux enfants handicap& scolarisés en m i  lieu edu- 
catif ordfnasre, un cursus scolaire normal, ka France semble se 
distinguer aiwsj de l "%talie 02 1 'intégration est  systématique, 
l6gal@mnt oblYgato9k-e e t  00 les Pins de socialisation sont privj- 
légiaes B COL$ ou avant  celles d'acquisitions scolaires, 

Les mesures favorisant l a insertion scolaire des enfants kandi capés 
do4 vent prendre en consi dération les "seuiZs czie toZérmce", et le  
soutaen à apporter aux enseignants . 
Concr&temené, trojs types d8a9des Semblent Zi prévoir : 

- reduêtion des effectifs de classe (on consfdère souvent q u ' u n  
enfant handi capé moyennement ou gravemnl compte pour cinq) g 

- %nt&gration de deux enfants handicapes au maximum par classe, 
sans exceder un t aux  de %O % d%lèves kandlcapes pour 1 "tablis- 
sement scolaire; 

- constitution dgGquipes spGêialisees - ortkophonistes, psycholo- 
gues, Gducaleurs . . - chargées de consei l ler  les enseignants 
"ordzmires", e t  simullan@nwbnt permettant. de retdn9r sur un même 
lieu les moyens c2ducaéi fs et ré6ducati fs . 

On ne peul manquer de s ' inler~oger sur les limf tes de l ' int6gration 
&me p&coce des enfants handi capes : est-el le LouJours possible, 
voire souhaitable ? Quel est  1 'impact de l a  pr@cocit@ e t  celui 
des condi t9ons de mise en oeuvre ? A partir des expériences d'ln- 
sertâon scolaire réalisees dans le  Val-de-Marne, apparaissent nette- 
ment les "bénéficiaires" - c 'est-à-di re les enfants handi capés dont 
l 'int6gratPon prccoce a eté possible - e t  1 es moyens à mettre en 
O@MVP@ 0 



L 'ouverture du système scolaire ordinaire aux enfants handi capés 
a permis à certains d'entre eux d'échapper à une orientation pro- 
fessionnelle quasi fatale vers des métiers manuels de qualifica- 
tion modeste pour accéder à des niveaux de formation (C.A.P., 
lycées, voire facultés) élargissant le  champ de leurs possibili- 
tés e t  de 1 eur devenir professionnel , Ces "rdsul tats  " concernent 
exclusivement les déficients sensoriels, les handicapés moteurs 
sans troubles associés, A handicap égal, la précocité de 1 ' inser- 
tion scolaire joue un rôle déterminant sur leur avenir : i l s  trou- 
vent plus facilement un emploi, s'intègrent plus aisément, ainsi 
qu'en témoignent des études sur les "sorties" comparées des popu- 
lations des d i  ffgrentes structures du département, 

Cependant, les problèmes liés à la déficience mentale ou aux trou- 
bles du comportement se posent en d'autres termes e t  aboutissent 
a des résultats d i  fférents. En considérant le  critère ""pacemen* 
en Centres d'AS& par Le TrauaiZ/pZacement en entrep&sesW, on 
constate qu  'envi ron 5 % seulement des jeunes handicapés mentaux 
scolarisés en Section d 'Education Spéciale travail lent en mi? ieu 
protégé. Mais i l  convient de rapporter ce résultat au  f a i t  que l a  
création des Sections dTducation Spéciale a eu pour effet de 
rejeter vers les structures médico-éducatives les seuls cas lourds. 
tes Commissions Départementales dsEducation Speci ale, par exemple, 
orientent vers les Sections d "ducation Spéciale les enfants dont 
le  quotient intellectuel est supérieur à 60; en deçà, i l s  sont 
placés en Institut Médico-Educatif. Les "populations" ne sont donc 
pas comparables, e t  1' appréciation des résultats de la scolarisation 
en termes d'insertion sociale à 1 'âge adulte s 'en trouve faussée. 

I l  ne s'agit pas de remettre en cause l t lntér0t  de l a  scolarisation 
intégrée ou spécjafisée, mais de constater qu'actuellement, l ' j n t é -  
grati on est fonction, outre 1 es 1 i m i  tes ob jecti ves i nhëren tes aux 
besoins en soins, etc.,  de Ta tolérance relative au type et  au 
degré de handicap, car les attitudes d'exclusion se manifestent, 
el les aussi , précocement. 

Par ai lleurs, 1 Vntegration scolaire en m i  1 ieu ordinaire ne produit 
pas que des effets positifs, s i  e l le  n'est pas soigneusement orga- 
nisée dans une perspecti ve de con jonction "dducation-8ains-~dédu- 
cation " . Faute, sans doute, d'une te1 le  conjonction, les Instituts 
Médico-Professionnels voient arriver plus tardivement des enfants 
handi  capés scolarisés en Sections d'Education Spéciale. Deux expl i- 
cations sont possibles : un diagnostic erroné au départ (par exem- 
ple, 1 'échec - ou te retard - scolaires masquent der troubles graves 
du  comportement, non décel es)  , des "m~yens" médi CO-Sducati f s  pas 
toujours appropriés à l a  prise en charge des enfants handicapés. 



11 convient  donc de préconiser  s o i t  que les  s t ruc tu res  o rd ina i res  
se dotent  de moyens supplémentaires - notamment en personnel spe- 
c i a l i s é  -, s o i t  que les  passages des s t ruc tu res  spécia l isées vers 
l e s  s t ruc tu res  o rd ina i  res so ien t  f a c i  1 i tés, Wu 9 j eu  de c réer  une 
concurrence ou un partage de c l  i en tè les  con fo r tan t  1 ' exc l  usion 
pour l e s  enfants t r e s  handicapés e t  r i squan t  de ne pas g a r a n t i r  
à tous l es  pr ises  en charge spéci f iques exigées par l eu rs  d i f f i -  
c u l  tés, i l s e r a i t  p ré fe rab le  d 'organiser  un dispos3 tif o f f r a n t  
des a l  t e r n a t i  ves e t  des complémentari tés. 

11 conv iendra i t  a i n s i  d 'organiser  l 'a l te rnance,  en dédramatisant 
l e s  "retours" aux s t ruc tu res  s p é s i a l i s ~ e s  e t  s u r t o u t  en cessant de 
l e u r  donner un caractere d é f i n i t i f ,  S i  l e s  passages du m i l i e u  o r d i -  
n a i r e  au m i  l i e u  spec ia l i se  sont fréquents , l e  processus inverse 
est,  en e f f e t ,  p lus rare.  

On l ' a  déjà d i t ,  l es  s ~ j o u r s  t r o p  longs en m i l i e u  é d u c a t i f  specia- 
l3sé r i squen t  assez inévi tablement d ' ê t r e  s6grégat i fs  e t  d '  i n d u i r e  
t a n t  des a t t i t u d e s  de r e j e t  chez l e s  va l  ides non fami l i a r i s e s  au 
contact  avec des personnes Aandi capées , que 1 ' incapaci t é  des handi - 
sapés à s o r t i r  d'un systeme "protecteur".  Par delà ce constat,  il 
faut  s  ' i n t e r r o g e r  autant  sur  l es  causes profondes prés idant  a un 
moment donné à l k x c l u s i o n  du systiifne s c o l a i r e  - facteurs o b j e c t i f s ,  
comme l a  nécessi te dhnne rééducation ou de techniques educatives 
s p ~ c i a l i s é e s o  fac teurs  s u b j e c t i f s  procGdant de l a  "difflrence" e t  
de sa non-acceptation par l 'env i  ronnement - que su r  l es  modali tes  
souples de p r i s e  en charge o f f r a n t  l a  p o s s i b i l i t a  d ' e f f e c t u e r  des 
s6,jours courts  en m i  1 i e u  spec ia l i se  lo rsqu 'un probleme passager sur- 
v ien t ,  Sinon, les enfants handicapés, placés d6s l e  p lus  jeune iige 
dans un m i  l i e u  educati  f sp6cdal f se, cont inueront  à se développer 
dans des c i r c u i t s  p a ~ a l l e l e s  de v i e  (&col@, bus sp&cîaux, etc.), 
l i e u x  à tendance t u t é l a i r e  dont les  handicapas ont, par l a  sudte, 
des d i f f i c u l t é s  à "eor t i r"  ou s o r t e n t  psycholog-iquernent mal preparés 
à a f f r o n t e r  l e s  condi t ions de v i e  en m i  l i e u  o rd ina i re .  En outre, 
l a  s i t u a t i o n  r i sque  de mener à un gt iquetage e t  à une coupure ppe- 
coce en t re  l e s  personnes val ides e t  l e s  handicapés creant  l a  mecon- 
naissance, l ' i n t o l e ~ a n c e ,  l e  r e j e t .  



1.1. La formation en Institut Médico-Professionnel . 
1.11. Rôle e t  concéption des Instituts Médico-ProfeSsionnels, 

a, Bref histori ue : bases juridiques; quelques données 
d e  médi CO-éducati f. 

Sel on 1 es textes i ns t i  t u a n t  les Instituts Médi CO-Pédagogi ques e t  
les Instituts Médico-Professionnels, ces établissements sont essen- 
t iel  lement conçus pour recevoir des enfants e t  des ad01 escents 
défi ci ents ~entaux, sans cependant exclure les handi capés phy- 
siques, soit  lorsque les troubles sont associés, soit  par la spé- 
cial isation de quelques établissements, ou sections d'établisse- 
ments dtéducati on sensoriel le  ou motri ce. 

Les textes princtpaux déterminant la vocation e t  les modalités de 
fonctionnement des Instituts Médico-Pédagogiques/Instituts Médico- 
Professionnels n' o n t  pas été modi fiés depuis 1956, mais simplement 
complétés par  quelques textes, notamment une circulaire du 20 juil- 
le t  1970, du  Ministère de l a  Santé, e t  les dispositions de la Loi 
d'orientation en faveur des Personnes handicapées du 30 j u i n  1975 
(articles 7 e t  8).  

La vocation reconnue aux InsLi tuts Médi CO-Pédagogi quesf Ins ti tuts 
Médi CO-Profess ionnefs , q u i  cornposen t une structure u n i  fiée sous 
1 a dénomination 'Id ' ~ n s t i t u t  ~ddico-Educatkf" - bien que 1 es éta-  
blissements soient le plus souvent distincts - est  de recouvrir 
le cycle complet de l'éducation de 1 'enfant e t  de l'adolescent 
depuis la pré-scolari t e  jusqu' au pré-apprentissage. 11 faut noter 
l'importance de la précocité de la prise en charge pour le  devenir 
d u  jeune handicape mental. 

Les Instituts Médi CO-Pédagogiques/Insti tuts Mëdico-Professi onnels 
reçoivent des débiles légers avec troubles associés, des débiles 
moyens e t  des débiles profonds semi-éducables, L'Institut Médico- 
Pédagogique prend en charge les enfants âgés de 6 à 16 ans, e t  
leur dispense un enseignement général e t  pratique qui inclut une 
formation ges tuel le e t  les él éments d 'un  pré-apprentissage. L ' ins- 
ti t u t  Médi CO-Professionnel en représente 1 a continuation 1 ogique, 
en prenant en charge, à partir d ' u n  âge variant entre 14 e t  16 ans, 
la même clientèle jusqu'à 1 'âge de 20 ans - voire 25 ans avec déro- 
gation - en vue d'apporter un complément à 1 'enseignement général, 
e t  surtout une formation professionnelle adaptée aux différents 
handicaps, q u i  doit permettre une mise au travail à la sortie de 
1 'établissement. 
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les  problèmes de fond - t e l l e  l a  p a r t  du médico-éducatif e t  de l a  
formation professionnel l e  en I n s t i t u t  Médico-Professionnel - que 
par les  descr ipt ions d ' a c t i v i t é s  ne rendant pas compte, au moins 
pour l a  profane, du "pourquoi" e t  du "comment" des choix e t  des 
méthodes (1). 

Cependant, a l a  lec tu re  de travaux rgcents, e t  notamment ceux 
ef fectués par l e  Centre Régi onal pour 1 'Enfance e t  1 'Adolescence 
Inadaptée de Paris, e t  selon les expériences relatées par les  mem- 
bres du groupe on peut f a i r e  les constatat ions suivantes, 

D'abord, toutes les  études dont on a pu disposer démontrent 1 'hété- 
rogénéi t é  dans 1 a r é a l  i t é  quotidienne des I n s t i t u t s  Médi CO-Pédago- 
g iques/ Inst i  t u t s  Médi CO-Professionnels. Tant au niveau de l a  péda- 
gogie que du fonctionnement d'ensemble, l a  t a i l l e  de 1 'é tab l isse-  
ment, l e  type de personne1 employé, etc. caractér isent  des s i tua -  
ti ons disparates. 

Ensuite, s i  globalement l a  c l i e n t è l e  e t  l es  c r i t è res  de recrutement 
paraissent répondre à une cohésion certaine, il semble que les  
r é a l i t é s  des établissements doivent ê t r e  nettement d i f férenciées,  
notamment selon l e  degré de handicap, vo i re  1 'existence de troubles 
associés . 
En e f f e t ,  dans l e u r  ensemble, les enfants e t  les  adolescents p r i s  
en charge en I n s t i t u t s  Médico-Educatifs correspondent aux catégories 
tracées par les  textes, avec peut-être une tendance à présenter 
davantage de "troubZes psgchologiquesit, qui vont du t roub le  du 
comportement a des d i f f i c u l t é s  d 'ordre psychiatr ique graves. 

Les c r i t e r e s  de recrutement, outre l e  niveau i n t e l l e c t u e l  e t  l ' é t a t  
de l 'en fant ,  sont souvent fonction - notamment pour l e  choix d'une 
p r i s e  en charge en i n t e r n a t  ou en externat, e t  de l a  démarche psycho- 
éducative - de l a  s i t u a t i o n  fami l ia le ,  t a n t  sur  l e  p lan socio-écono- 
mique q u ' a f f e c t i f  avec ses conséquences sur  l a  place réservée à 

(1)  Sans méconna'ltre la por tée  des arguments énoncés au  t ex te ,  on 
d o i t  pour tant  s ' i n t e r r o g e r  s u r  l a  r e l a t i v e  pauvreté de l a  l i t té -  
r a t u r e  de psycho-pédagogie médico-sociale f r ança i se  s u r  l a  des- 
c r i p t i o n  p réc i se  des méthodes employées e t  de l e u r s  r é s u l t a t s  
comparée à l a  r i chesse  de c e l l e  consacrée aux débats  de pr inc ipe ,  
aux controverses po l i t iques  e t  aux débats  s u r  l e s  s t r u c t u r e s  admi- 
n i s t r a t i v e s .  L a  s i t u a r i o n  semble d i f f é r e n t e  dans d 'aut res  pays. 
Il y a l à  un é c a r t  q u ' i l  conviendrai t  de combler, su r tou t  s i  l 'on  
veut  é v i t e r  qu'une évaluat ion  par  ind ica teur s  économiques e t  
sociaux t rop  globaux ne méconnaisse l a  complexité des pra t iques  
r é e l l e s .  



l ' enfant handi cap&, Les antécedents fami l i aux, les evénements trau- 
matiques survenus lors de l a  petite enfance tiennent une place 
accrue, à côté du cr-itere classique du  "quotient inteZZectuczZN. 
En consGquence, l 'entre@ dans l a  p l  upart des Instituts Médi CO-Péda- 
gogiques/Instituts Médi CO-Professionnel s tient compte d ' une en- 
qu&te sociale e t  familiale, d'un bilan medical, d'une étude du 
comportement e t  d '  une observation psychiatrique. 

% ?  faut noter enfin que l 'entr&e en institut Medi CO-Professionnel 
a tendance à se faire plus tardivement, ce q u i  skxplique partiel- 
lement par le fait  que l 'obligation scolaire jusqu'à 16 ans peut 
prolonger le sejour en Institut Medi CO-Pedagogique. 

A 1 '&vidence, la fonction de ces structures sp&cialisées est d 'art i-  
culer l 'éducatff e t  le curatif, Far une prise en charge indivldua- 
îisée e t  souple, fondee sur l'analyse globale de l a  personnalité 
de l 'enfant au lieu d'obéP r à de strictes exigences de "emsus 
scokire". Pour resuslier le p l  us cl ai rement possible les flnal s'tés 
educati ves des Insti tues Medi CO-P~dagogiques/Insti tuts Medi CO-Pro- 
fess%onnels , nous pouvons reteni r comme les axes sui vants : 

- un ensei gnement de connaissances générales visant à l 'acquisi t i  on 
d "ne comgr~hension intel lectuel le minimale des elements permettant 
de mener une v3e ordinaire; 

- un enseignement professionnel préparant â un mgtler spec-i fique 
souvent manuel, mais en respectant une polyvalence de l %qulsi-  
tion gestuel le et  en s 'adaptant aux exigences du  monde du  travai l 
(régularit& des gestes, preêision, etc.); 

- une action sur la personnalit& et  les troubles du caractere, cause 
fréquente de rejet par les val$des, en vue de faci l9ter la socia- 
lisation (sens du travail en equipe, stabi lisation des réactions). 

Bar delà ces el&ments concrets les analyses relatives à l a  création 
e t  au développement des structures special ~ S & S  peuvent d i  vergero 

On peut, néanmoins, se&le-t-il en retenir 9 ci ce qu=i suSî i: 

Les textes ?eg9s lati fs refletent touJours les revendi cations sociales 
en les offjcialisant e t  les organisant quitte à ne pas satisfaire 
enticrement leurs instigateurs. Les structures specialisées sont 
nées de la prise de conscience sociale, manifestée d'abord par une 
l utte des fami l les des personnes handi  capées, ul térieurement seule- 
ment reconnue au  niveau de llEtat. 



Jusqu'en 1955, ces fami l les  supportaient quasiment seul es l a  charge 
de leurs  enfants, puisque l e  vide i n s t i t u t i o n n e l  ne l e u r  l a i s s a i t  
l e  choix qu'entre l a  garde a domici le ou l e  placement psychiatr ique. 
De plus, il régnai t  a lors  un c l imat  de honte e t  de s i lence  autour du 
handicap, su r tou t  mental, dont l e  poids r e j a i  1 l i s s a i t  sur  les  parents 
eux-mêmes qui  se sentaient  coupables d 'une "faute", sentiment par- 
f o i s  étayé par des conceptions prétendument biologiques fa isan t  
procéder toute  a f f ec t i on  mentale de 1 'hérédi t é  e t  p r i v i l é g i a n t  abu- 
sivement l e u r  i r r é v e r s i b i l i t é  e t  l e u r  i naccess ib i l i t é .  Une t e l l e  
a t t i t u d e  s u f f i t  a expl iquer 1 'ambiguïté qui  pèse encore aujourd'hui 
sur  les  l i e u x  d'éducation e t  de p r i s e  en charge spécial isés,  simul- 
tanément f r u i t  de 1 'excl  usion soc ia le  frappant les  personnes handi - 
capées , mais aussi s t ruc tures nécessaires où sont dispensés les  
soins, l 'éducat ion e t  p lus tard, les  aides à 1 'accès au t r a v a i l  - 
requis par 1 ' é t a t  des enfants e t  des adultes. 

L' i n s e r t i  on sco la i r e  précoce des enfants handi capés s 'accompagne 
par fo is  de conséquences fZicheuses, faute de prendre en compte tous 
les  aspects de l e u r  personnali té e t  de permettre l 'approche p l u r i -  
d i s c i p l i n a i r e  nécessaire pour a t te ind re  un développement maximal de 
leurs po ten t i  a1 7 tés, t r o p  souvent, d ' a i  11 eurs, sous-estimées, ou 
bridées dès l e  départ. 

L ' I n s t i t u t  Medico-Professionnel trouve dans ce contexte sa j u s t i f i -  
cation, d 'autant  q u ' i l  accue i l l e  des adolescents - age en so i  
d i f f i c i l e ,  où t o u t  se joue e t  peut se perdre au regard de l a  v i e  
du f u t u r  adul te - avec mission de les  préparer à 1 a v i e  socio-pro- 
fessionnel le.  

b, Les f i n a l  i tés des I n s t i t u t s  Médico-Professionnels : 
l a  pa r t  du naédfco-educatif e t  de l a  formation professionnel le : 

Les I n s t i t u t s  Médi CO-Professionnels , t e l s  qu 'i 1s ex is ten t  e t  fonc- 
t ionnent, répondent-i 1s aux ob jec t i f s  de formation professionnel l e ,  
de préparation à l a  v i e  soc ia le  des jeunes handicapés ? Leur concep- 
t i o n  en s t ruc tu re  u n i f i é e  - réunissant l i eux  de soins, d'éducation, 
pa r fo is  d'hébergement - e s t - e l l e  sa t i s fa isan te  e t  j u s t i f i é e  par l a  
nécessité de prendre en compte globalement l a  personnali t é  des 
jeunes accuei 11 i s  ? Au contrai re,  1 'éclatement des fonct ions d o i t - i l  
ê t r e  préconisé, une t e l  l e  évo lu t ion rapprochant les  condit ions de 
p r i s e  en charge des condit ions de v i e  o rd ina i re  ? 

Sur ce problème fondamental, jusqu'alors peu t r a i t é ,  vo i re  à peine 
envisagé, l a  r é f l ex i on  commence à d i f f é ren t s  n i  veaux, dont ce1 u i  
des associations concernées te1 l e ,  par exemple, 1 'Associat ion Natio- 
nale des D i  recteurs dlEtablissements Spécial isés pour jeunes Inadaptés. 



Sans développer, i c i ,  les arguments des partisans de l'une ou de 
l'autre formule de prise en charge, i l  convient d'étudier comment 
les Institutd Medico-Professionnels concilient, en leur forme ac- 
tuelle, leurs multiples finalités. Tout d'abord, un constat s'im- 
pose : chaque Snst7tué Médi CO-Professi onnel a sa spéci f i  ci t e  péda- 
gogique, dès lors que d'une part l a  diversité des clienteles par 
établissement l'impose, e t  d'autre part l a  prise en charge indivi- 
dualise@ requise par les jeunes handicapés interdit de les astrein- 
dre à un "cursus " pré-déterminé. I l  f a u t  souligner qu'il n'existe 
pas à l 'heure actuelle, en France, de conception globale de l 'éduca- 
t 3  on spéci al isée, comgarab le aux "rnod&Zesl' des structures &ducati ves 
ordinaires pour l esquels le Ministère de l 'Education etab1-i t au 
niveau national des programs s'appliquant à tous les eleves, 11 
serait d'ailleurs, sans doute, antinomique de se donner pour b u t  l a  
grise en charge de jeunes en di f f i cultGs intel lectuel les, affecti ves 
- par nature différentes et  exigeant des pedagogies adaptees - e t  
de vouloir "normaZiser" l'enseignement (1).  

Cependant, certains Instituts Medi CO-Professionnels -integrené dans 
leur projet p62dagogique des exigences de résultats scolaires - e t ,  
par exemple, d ' u n  apprentissage professionnel débouchant sur un 
métier - au risque de négliger 1 @attention port& à la personnalfti3 
du jeune handicapé. Ainsi, on a pu constater que certains Instituts 
refusaient dDaccueillir, ou de garder les jeunes - surtout atteints 
de troubles psychiques - ne pouvant s'adapter à leur propre "demande". 

Car, sans nier 1 'importance des efforts recents du Ministere de 
l "ducation pour recevoi r les enf anés handi capes, 9 l f a u t  rappeler que 
l a  rig9dite des "cursus" scolai res, l 'obligation faite aux elSves de 
parvenir à des "niveaw", conduisent a des exclusions qui augmentent 
les arri v@es dans les structures d 'éducation spécial isée, 

Les pro jets pédagogiques des Instituts Medi CO-P~ofess i onnel s se 
réferent toujours à des finalit6s identiques : restituer l'auto- 
nomie, tendre i3 la réinsertson socio-professi onnel le. 

( 1 )  Pour certains membres du groupe ce t te  "antinomieqg ne sera i t  pour- 
tant pas s i  h i d e n t e  dès lors que l e s  programmes seraient des pro- 
grammes cadres e t  les méthodes des m6thodes témoins susceptibles 
d8apglication soupleo L e  refus de l a  nomal isat ion,  e t  l a  réference 
à la divers i té  du qsvéc~vq risquent for t ,  selon eux, d e  renvoyer à 1 ~ 1  

empirisme non contradictoire avec un certain verbalisme e t  à me 
incapacite de prgcision e t  dvobjecéivation des concepts e t  mgchodes 
employés, 



Qu'i 1 s 'açisse de concrétiser ces principes, les priori tés 
données soi t à 1 a restructurati on de 1 a personnalité du jeune 
handicapé, soit  à sa formation professionnel le, sont différen- 
tes e t  objet de controverse. 

Le groupe d'étude s ' e s t  accordé à reconnaître que 1 'objectif 
"préparation au travail - apprmtissage d wz métier" 
ne constitue pas une fin en soi, mais un moyen à resituer dans 
un ensemble de soutiens de nature psycho-éducative. Cependant, 
cette conception ne d o i t  pas entralner une évolution des Insti- 
tuts Médico-professionnels vers une "ddprofessimnaZisation" de 
leur vocation, ce qui remett~ait en cause leur existence même, 
e t  surtout provoquerait un "vide"institutionne1 dans le  système 
des prises en charge spécialisées, qui serait  amputé d ' u n  lieu de 
formation professionnelle nécessaire. La p a r t  du "méa"Lca2" e t  de 
"Z'édwatZF, doit, au contraire, être harmonisée au mieux dans 
un projet global construit à partir des besoins e t  des potentia- 
lités de l'adolescent. 

Les Instituts Médico-Professionnels , selon l a  prééminence accordée 
à l'une ou l'autre de ces finalités, se diviseraient ainsi sché- 
matiquement en deux grandes tendances : 

- Lorsque le médical est privilégié, les jeunes handicapés sont 
avant t o u t  considérés comme des personnes en difficultés. Celles- 
ci requièrent des traitements adaptés avant de déterminer les 
potentialités scolaires, de formation e t  de devenir profes- 
sionnel, La notion d'échec est déterminante. 11 est vain de la 
nier, car cet échec est ressenti par le jeune, sa famille, son 
environnement. C'est sur cette base que doit s'instaurer le 
travail thérapeutique. Par consGquent, i l  est  avant tout néces- 
saire de comprendre l e  "parcoms" antérieur du jeune avant  d'en- 
visager sa formation professionnelle. Sinon un échec supplémn- 
taire risque fort  de survenir, 

- Lorsque les Instituts Médico-Professionnels donnent la priori t é  
à la formation professionnelle, la prise en charge des jeunes 
handicapés est axée sur une finalité de réinsertion profession- 
nel le. Les projets pédagogiques s'appliquent alors à tendre 
dans toute l a  mesure du  possible aux "cursus" ordinaires, e t  à 
rechercher les acquis scolaires e t  professionnels jugés minimaux. 

Cette conception "professimneZZe" des Instituts Médi CO-Profes- 
sionnels a pu se développer à 1 'époque où les handicapés légers 
- voire les enfants dits "caroctdr2eZs", ou tout simplement 
"inadaptcrs scolairss" étaient systématiquement excl us du sys teme 
scol aire ordinaire. Aujourd' hui , avec 1 'ouverture des Sections 
dtEducation Spéciale, l'obligation scolaire portée à 16 ans, ainsi 
que les premiers effets de ?a politique d'intégration amorcée par 



le Ministère de 1 'Education, cette frange de population a tendance 
à échapper aux institutions médico-educatives spéci a l  isées. Si le 
groupe d'étude a ainsi analys6 le "g2iasemen-L" de clientèle entre 
les structures scol a i  res e t  médi CO-éducati ves , on doi t constater 
que les travaux disponibles (cf. bibliographie) ne confirment pas 
tous cette analyse. Notamment, de la lecture de l'étude faite par 
le Comi té diEéudes e t  de Soins aux Arriérés Profonds, sur "2 Puvenir 
pru fess imet  des adutescents ddficients mentam", i 1 apgaraf é que 
les enfants présentant une inadaptation scolaîre e t  (ou)  des problèmes 
d'insertion sociale, continuent à titre gris en charge en Instituts 
Médico-Educatifs, sous la qualification de "ddbiZes", 

Comme nous l'avons déjà souligné, s i  le principe de la maintenance 
précoce en rn-ilielr ordinaire e s t en  soi un progrès, 91 ne faut pas 
en masquer les risques - c'est-à-di~e la detérioration des person- 
nalités, faute de prises en charge adaptées, aboutissant à des 
echecs e t  des retours tardifs aux institutions spécialisées, Pour y 
remédier, i l  apparalt indispensable de renforcer en personnel spécia- 
l ise les structures ordinaires de scolarisation. 

Si  1 %on doit reconnal tre que le  travai 1 psycho-éducatif est un préa- 
lable indispensable ii toute prise en charge en Institués Médîco- 
Professionnels, 91 faut aussi rappeler q u ' u n  grand nonrbre des jeunes 
accuei 9 3 i s viennent des Instî éuts Médi CO-Pedagogiques o ù  aurait BQ 
s 'effectuer ce travai 1 

19 reste certain que le rôle des Instituts MGdico-Professionnels est  
ambigu. I ls  sont à la fois chargés de dispenser une $ducation specia- 
99sée - donc d'accuei 9 l i r  des Jeunes posant des probl@mes parti cu- 
liers - e t  de préparer à la vje en milieu ordinaire. Pour satisfaire 
à cette dernière mfss$on, î 1s sont tenus dS3mposer des exigences e t  
des coatraintes, Mais, avant  t o u t ,  les jeunes accueillis sont des 
adolescents, dont  les problèmes sont accrus du  f a i t  du  handicap e t  
de l kxclusion subis. ka $riorPt& doit donc e t ~ e  donnée au d4iveloppe- 
ment psycho-affecti f ,  à l 'évolutî on de la personnali té ,  en portant 
une attention partjculi@re aux evolutions de la structuration de l a  
personnalit6 qui 8 un moment donné, faciliteront alors - e t  alors seu- 
lement - la Formation p~ofessionnelle. L'Institut Hadîco-Professionne9 
doi t &tre un 1 jeu de tol érance, sans tomber dans le pigge de la per- 
mîssivité absolue; un lieu où ne se reproduisent pas les processus 
de sélection qui o n t  déjà conduft, pour ceréajns enfants, à 1 'exclu- 
sion des structures ordinaires; un lieu ou sont prîs en compte non 
seulement les capacités objectives l i h s  au degré e t  au type de 
handicap, mais aussi les facilitations ou les difficultés tenant au 
contexte des relations dans lequel ces capaci tés s 'anscrivent, 



11 est nécessaire que 1 a conception des Instituts Médi co-Profession- 
nels ne soit pas rigide, autoritaire e t  normative. Une structure 
conçue pour des jeunes handicapés d o i t  savoir tolérer des manifesta- 
tions de troubles du  caractère ou des rythmes irréguliers. 

Si les Instituts Médi co-Professi onnels deviennent trop normatifs, 
i fs  seront incapables d'assurer correctement les prises en charge 
pour lesquelles i l s  sont, en principe, habilités. 

c, La conception de la fornation professionnelle : 

On semb 1 e donc s ' accorder à reconnaf t re que 1 ' ob ject i f "préparatiun 
au travaiZ - apprentissage d'un rndtier" n 'est pas dominant, e t  q u ' i  1 
doit être poursuivi dans le cadre plus général d'un soutien psycho- 
éducatif personnalisé. 

D '  aucuns redoutent, s i  les Instituts Médi co-Professionnels évoluent 
vers une "d.@rofess.Lonnalisatim" de 1 eur vocation - se justifiant 
par la lourdeur des handicaps de leur clientèle - une remise en cause 
de leur existence, e t  fa création d 'un  vide institutionnel dans le  
système de prise en charge spécialisée. Pourtant, sans f a i l l i r  à 
leur mission, i l  semble plus positif que les instituts, au lieu de 
seulement former à un métier déterminé, s 'attachent dans le cadre d ' u n  
projet medico-éducatif global à "apprendre à travaiZ2erN. Si certains 
estiment qu'il manque alors un maillon essentiel au dispositif spé- 
cialisé, i 1 faut poser clairement la question de 1 'afiiguïté des 
instituts qui, s ' i  1s ne peuvent pas dans l a  sociétg actuelle mécon- 
na7tre les données socio-économiques e t  leurs exigences, ne peuvent 
évidemment pas les accepter comme excl us i vement déterminantes d e  leur 
projet pédagogique sans f a i l l i r  à leur mission de prise en charge de 
jeunes en difficultés. 

Les évolutions des projets pédagogiques sont à considérer sous plu- 
sieurs angles : al l ier  l a  formation professionnelle à une prise en 
charge thërapeutique individualisée, revoir les conceptions e t  l a  
nature des formations professionnel les dispensées, enfin prëparer à 
la socialisation, dont la formation professionnel le n'est qu'une partie 
e t  doit être surtout un moyen à situer dans une perspective plus vaste 
d'épanouissement de 1 a personnalité. 

II serait  bon que toutes les chances d'épanouissement de la person- 
nalité soient données dès le départ. Les enfants handicapés disposent 
d ' u n  potentiel souvent plus important que celui q u b n  leur reconnajt 
genéralement, e t  qui est parfots brisé. Les potentialités des jeunes 
handicapés à 1 'âge de l 'adolescence, s i  elles sont réduites du foi t du 
handicap, le  sont peut-8tre encore plus du f a i t  de méthodes éducatives 
e t  pédagogiques inadaptees, des carences au niveau du dépistage e t  
du traitement précoce. 



Avant de p a r l e r  de ItforPnation pro$essionneZZe" ou d 'appren t i ssage  
ges tue l ,  il c o n v i e n d r a i t  de développer l e s  f acu l t és  d ' a d a p t a b i l i t é  
e t  " d  'apprendre à apprendre" au 1 i eu "d 'apprendre à". 

Enf in,  i 1 f a u d r a i t  poser  l a  v r a i e  ques t i on  : l e s  I n s t i t u t s  Médico- 
Pro fess ionne ls  d o i v e n t - i l s  s e r v i r  l e s  i n t é r ê t s  de l a  s o c i é t 6  en 
apprenant, p a r  exemple, aux jeunes handicapés à s e r r e r  des boulons 
parce que c e t t e  s o c i é t é  en a besoin,  ou d o i v e n t - i l s  se préoccuper 
de ceux don t  i l s  o n t  l a  charge en l e s  a i d a n t  à r e a l i s e r  ce q u ' i l s  
veu len t  ê t r e ,  f a i r e  e t  deven i r  ? 

Une a l t e r n a t i  ve auss i  rad ica lement  formulée appel l e  pou r tan t  à son 
t o u r  à s i  t u e r  quelques quest ions.  Dans t o u t e  s o c i é t é  l e s  exigences 
i n d i  v i d u e l  l e s  e t  l e s  nécess i tés  soc ia l es  ne peuvent ê t r e  considérées 
iso lément .  Un jeune handicapé peut  p ré fé re r  " v i s s e r  des bouZons" en 
gagnant sa v i e  p l u t ô t  que d ' e t r e  gardé à 300 f rancs  par  j o u r  dans 
une s t r u c t u r e  ass is tée .  Tant l e  cobt  pour l a  s o c i é t é  que l e s  asp i -  
r a t i o n s  de beaucoup de fami 1  l e s ,  v o i r e  beaucoup d '  i n t@resscs ,  i n t e r -  
d i s e n t  une v i s i o n  ent ièrement  " g r a t u i t e "  de l a  fo rmat ion  en % n s t i t u t  
Médico-.Professionnel . Les opposi é i  ons i c i  constatées son t  v i ves .  
E l l e s  son t  i n é v i t a b l e s ,  c a r  e l l e s  met ten t  en cause l ' e s s e n t i e l  de l a  
concept ion que chacun se f a i t  des d r o i t s  e t  des devo i r s  des i n d i v i d u s  
e t  de l a  s o c i é t é  comme de l a  p lace  de l a  personne handicapce à 1  ' i n -  
t e r i e u r  de ce1 l e - c i  . 

1.12. S i  t u a t i  on e t  d i  f f i  c u l  tés  ac tue l  l es .  

a. Le c h a m d e  popu la t i on  a c c u e i l l i e  : 

Depuis une d i z a i n e  d'années, on observe une Gvo lu t i on  de l a  popu la t i on  
des I n s t i t u t s  Médi CO-Professionnels q u i  accuei l l e n t  maintenant  f r é -  
quemment des adolescents p résen tan t  des é roub l  es associés d ' o r d r e  
psychique e t  p s y c h o - a f f e c t i f ,  nécess i t an t  une p r i s e  en charge psycho- 
th6rapeut ique,  des jeunes a t t e i n t s  de t r oub les  de l a  p e r s o n n a l i t @  
ayant  j u s q u ' a l o r s  f réquente l e s  hôp i taux  de j o u r ,  e t  des jeunes mani- 
f e s t a n t  des t r oub les  du comportement. 

Au regard  des t ex tes  de 1956, d é f i n i s s a n t  l a  c l i e n t a l e  des i n s t i t u t s ,  
l a  p o p u l a t i o n  p r i s e  en charge de f a i t  s ' e s t  net tement  d i v e r s i f i é e .  

Ce g l  issement des "cZientèZesU accuei 11 i e s  pa r  1 es i n s t i t u t s  e s t  
un phénomène q u i  e s t  cons idéré comme e s s e n t i e l  par  l a  p l u p a r t  des 
é t a b l  issements. Sa r é a l i  t é  profonde e t  ses causes son t  d ' a i  1  l e u r s  
o b j e t  de cont roverses.  A i n s i  , c e r t a i n s  i n s t i t u t s ,  recevan t  i 1 y a 
quelques années encore des jeunes dont  l e  degré e t  l a  n a t u r e  de 
handicap pe rme t ta i en t  un p r o j e t  psycho-éducat i f  e t  thérapeut ique  
débouchant s u r  une autonomie à 1  'âge adu l te ,  r e ç o i v e n t  mainte- 
nan t  une p o p u l a t i o n  b i e n  d i f f é r e n t e  : l a  l ou rdeu r  des handicaps 
1 a i  sse aux jeunes des p o t e n t i  a l  i tés  t r è s  r é d u i  tes ,  souvent aggravées 
par des t r o u b l e s  associés,  t r oub les  de l a  pe rsonna l i t é ,  goly-handicap. 



L'étude du  Centre Réçional pour l'Enfance e t  l'Adolescence inadaptée, 
de Paris, a mis en valeur que 1 'annexe 24 au d6cret d u  9 mars 1956 
- texte définissant 1 ' Inst i tut  Médi CO-PédagogiquelInsti t u t  Médi co- 
Professionnel, e t  sa clientèle - es t  aujourd'hui inadaptée : les 
définitions légales ne correspondent plus aux situations de f a i t .  
Ainsi, liagrévent reçu pour un type de clientèle ne correspond plus 
au recrutement ef fect i f ,  entraînant des nécessités pédaçogiques 
nouvel les. Conçus pour la prise en charge des enfants e t  des adoles- 
cents at teints  de débilité "simpZe" , les Instituts Médico-Fédagogi- 
ques/Insti tuts  Médi CO-Professionnefs reçoivent de plus en pl us des 
enfants présentant des troubles associés d 'ordre psychique. 

S 'al l iant  à la conjoncture ëconomique actuelle, le glissement de 
clientèle vers des handicaps lourds provoque, bien sûr, une réduction 
des placements en milieu ordinaire fors de la sor t ie ,  malgré les 
contacts que les établ issements on t  pu préalablement é tabl i r  avec 
leur environnement économique afin de promouvoir des stages. Ceux-ci 
s 'organisent de pl us en pl us di f f i  ci lement, e t  débouchent rarement 
maintenant sur une mise au travai 1. Par exemple, 1 'Externat Médi co- 
Professionnel de Suresnes qui, i l  y a 10 ans, plaçait en mi lieu o r d i -  
naire de travai 1 environ 80 % des jeunes formés, n ' a  pu obtenir : 

- en 1977, que 76 stages dont 7 placements; 

- en 1978, que 93 stscjes d o n t  5 placements. 

En conséquence, les ins t i tu ts  se posent en termes nouveaux f a  question 
de la préparation du  devenir de leurs jeunes handicapés, Par delà la 
formation professionnel l e  s t r i c to  sensu, i 1 faut maintenant prendre 
en compte les difficultés d'accession à l'autonomie sociale, fût-ce 
au simple niveau du déplacement, de la capacité à accomplir des 
tâches ordinaires. 

Dans la Région Parisienne, où les Inst i tuts  Médico-Professionnels/ 
Externats Médi co-Professionnels se sont impf antés sans q u ' u n  projet 
global d '  implantation a i t  été préalablement défini, l a  situation 
actuelle peut se résumer ainsi : la capacité d'accueil des etablis- 
sements es t ,  dans l'ensemble, satisfaisante, bien que localement on 
trouve des établissements ayant des places vides, ou des l i s t es  d'at- 
tente; la clientèle s ' e s t  modifiée pratiquement dans tous les Inst i tuts  
Médi CO-Professi onnel s , ceux-ci ont, de ce f a i t  , évof ué pour s 'adapter 
aux "demandes". La situation semble, à quelques exceptions pres, iden- 
tique en province. 

Le recrutement s ' es t  modifié qua1 i t a t i  vement, d'autant que depuis la 
loi du  30 j u i n  1975, les inst i tuts  ne peuvent plus "choisir" leur 
clientèle, ce qui a pour conséquence d 'harmoniser les recrutements 
alors qu'auparavant, on observait sous l e  même agr@ment des variations 
considérables du type de clientèle. On peut fa i re  deux observations 
sur les causes de cet te mutation : 



- 1 'ouverture des structures ordinaires d'éducation avec la création 
des Sections d8Education Spéciale, offre un 1 ieu d'accuei 1 pour 
les enfants handi capes, débiles légers e t  moyens sans troubles 
associés, laissant aux Instituts Médico-Professionnels la prise en 
charge des cas lourds, e t  des troubles d u  comportement associés g 

- l a  sectorisation psychiatrique a pu conduire, dans certains cas 
au  noins, à augmenter pour les Instituts P!@dico-Professionnels le  
poids d'une clientèle présentant des troubles psychiques, en lais- 
sant en milieu ouvert les jeunes ne nécessitant pas des prises 
en charges lourdes. 

f 1 s e ~ b l e  donc bien que les Instituts Pedico-Professionnels aient 
au cours de ces dernières annees, vécu une mutation, cons6quence 
dhue redistribution de clientèle - e t  donc de compétences - entre 
eux, les structures scolaires ordinaires e t  les lieux psychiatriques. 
tes conséquences sont que certains instituts o n t  vu leur clientèle 
se modifier radicalement e t  se trouvent dans 1 'obligation de repen- 
ser leurs projets gedaaogiques notaniment au regard du devenir des 
jeunes handicapes. Quelles sont les chances d'insertion profession- 
nel le compte tenu des potential ités laissées par le handicap ? Pour 
les uns, i 1 convient d'gtre réaliste e t  - surtout dans le contexte 
économique actuel - de ne pas trop cowpter sur l'acces a u  travail en 
m S 1  feu ordinaire, mais d'envisager e t  de préparer d'autres modes de 
socialisation. Pour les autres, i 1 f a u t  éviter toute étiquette 
d "'incurables" posée dès le plus jeune âge, e t  en t i rer  les conse- 
quences quant  aux prises en charge prGcoces de ces enfants lourdement 
handi capes, en remediant aux lacunes des reéducations e t  formations 
d i  sgensées , 

Le groupe dqtude a longuement évoqué ce phénomène de "gZissementa 
de clientGle, Certains de ses membres o n t  tenu à prGciser qu'ils 
consid&-aient que la clientèle actuelle - dès lors q u ' i l  s 'agi t  de 
handi caps pl  us lourds - correspond davantage à 1 'agrément des ins- 
t i tu ts ,  que ce1 le accueil f i e  auparavant, e t  qu'i 1 ne fa1 la i t  donc 
pas y voir une remise en cause des fondements legaux de la structure. 
Dans la pratique, i l  est toutefois évident que Ses établSssements se 
trouvent confrontes à la n6cessit-6 de revofr leur pédagogie e t  de 
d&velopper le  volet psycho-educatif. En ce q u i  concerne plus parti- 
cul i Grement le "fait psychotique", s i  personne n 'en conteste la 
ri2alPté, d'aucuns pensent q u '  9 1 est a u t a n t  le résultat de 1 'attention 
recente portée aux difficultés d'ordre psychique que le fruit  d'une 
évol ution de 1 ai cl ientGle. Cecf e t an t ,  les instituts peuvent-i 9s 
continuer à recevoir des cl ient61es lourdement handi cagées, avec des 
troubles de la personnalite associés ? Pour les uns, moyennant des 
seuils de tolerance par &tablissement à ne pas dépasser - de 1 'ordre 
de 10 à 30 % des effectifs - ce serait une erreur de renforcer 1 'e t i -  
quetage à l 'intérieur même des structures spéciatis6es e t  de con- 
forter l a  segrégation " in ter -hdicqs" ,  11 appartient à 3 'équi pe 
psycho-éducative, au sein d ' u n  projet pédagogique global harmonisant 
les cursus, de degager au cas par cas les possibilités des adolescents, 
de différencier e t  de moduler les prises en charge. 



La polyvalence des handicaps n ' e s t  pas en s o i  un obs tac le  à conti i- 
t i o n  que l e s  équipes des établ issements s 'adaptent ,  e t  que l e s  f a m i l -  
l e s  l 'acceptent .  Le développement du f a i t  psychotique, l i é  pour p a r t i e  
à l a  reconnaissance e t  au dépistage des psychoses i n f a n t i l e s ,  a con- 
d u i t  à r é f l é c h i r  u t i l emen t  sur  l e  contenu é d u c a t i f  des programmes e t  
l e s  pra t iques  des équipes. 

On peut  donc conclure que l e  groupe d 'étude : 

- ne remet pas en cause l a  nécessi té des hôpi taux de j o u r  d'une p a r t  
e t  des I n s t i t u t s  Médico-Professionnels de l ' a u t r e ,  même s ' i l  convien- 
d r a i  t d 'en réexaminer l e s  compétences respect ives  e t  de mieux orga- 
n i s e r  l e s  r e l a i s  e n t r e  eux; 

- accepte 1 'ouver tu re  des I n s t i t u t s  Médi CO-Professionnels à une c l  ien-  
t è l e  de jeunes "psychotiques" moyennant l e  respect  de s e u i l s  de 
to lérance,  q u a n t i t a t i f s  e t  q u a l i t a t i f s .  

Mais que dev ien t  a l o r s  - dans une perspect ive  r é a l i s t e  - l e  deven i r  
des jeunes actuel lement  placés en I n s t i t u t s  Médico-Professionnels ? 
Compte tenu des conséquences de l e u r  handicap, du contexte socio-  
économique e t  des mutat ions exigeant des facu l  tés  d 'adapta t ion  impor- 
tantes, comment préparer  au jourd 'hu i  l ' i n s e r t i o n  s o c i a l e  e t  profes-  
s i o n n e l l e  ? Toutes ces mutat ions on t  about i  à des remises en cause 
des p r o j e t s  pédagogiques des établ issements , wais c e l a  s u f f i r a - t - i  1 ? 
Les jeunes en I n s t i t u t s  Médi CO-Professionnels o n t - i  1s une chance de 
se r é i n s é r e r  dans l e s  s t ruc tu res  o rd ina i res  ? Les Centres d 'Aide par  
l e  T r a v a i l  s e r o n t - i l s  appelés, de p lus  en p lus  systématiquement, à 
assurer l e s  s o r t i e s  des jeunes en i n s t i t u t s  ? 

b .  Les désadaphations s t r u c t u r e l l e s  : 

Sur l e  p lan  de l a  pédagogie dispensée, des méthodes éducat ives, du 
type de personnel, de l 'équipement en o u t i l l a g e ,  etc., l e s  I n s t i t u t s  
Médi CO-Professionnels o n t  dû s 'adapter non seulement aux p r i ses  en 
charge exigées par  l e s  jeunes a c c u e i l l i s ,  mais encore aux évo lu t i ons  
technologiques du monde du t r a v a i l .  A f in  d 'adapter  l e s  formations 
dispensées aux besoins du marché du t r a v a i l ,  on peut  envisager l e s  
o r i e n t a t i o n s  s u i  vantes : contacts fréquents ; connaissance des progrès 
techniques, des évo lu t i ons  de l ' o f f r e  de t r a v a i l  se lon  l e s  secteurs 
d ' a c t i v i t é ;  format ion des enseignants, e t  des équipes chargées du 
placement e t  du s u i v i .  S i  1 'on veut "coZZer" à l a  r é a l i t é  i n d u s t r i e l l e ,  
il f a u t  donc organ iser  l a  formation permanente du personnel enseignant 
en i n s t i t u t i o n s  spéc ia l i sées  a f i n  de g a r a n t i r  l e  main t ien  de ses pro-  
pres capacités profess ionnel les,  sa connaissance des évo lu t i ons  tech- 
niques. I l  s e r a i t  bon que l e s  l n s t i  t u t s  Médico-Professionnels d isposent  



d ' un budget pour cette forrnati on, s ' ajoutant aux possi bi 1 i t é  1 @ga1 es, 
e t  qu'elle so i t  négociée avec les int@ressés afin de trouver un ac- 
cord entre les besoins de 1 uétablissemené e t  les désirs du  person- 
nel (1)- 

Sur le p l a n  pédagogique, le  concept de fonction professionnelle a rek- 
placé l a  notion traditionnelle de métier. En consEquence, a u  lieu de 
former à un ensemble de tâches sp@cialisées composant un métier, on 
en vient à donner simplement des acquis gestuels, des co~pétences pro- 
fessionnelles pour quelques tâches. 

Enfin, la question des sanctions des formations es t  essentielle : 
dans les centres recevant des jeunes handicapés, les diplômes sont 
equivalents, e t  les conditions d'examen identiques, à ceux de 1'Edu- 
cation. Pour les jeunes ne pouvant atteindre le  niveau requis, aucune 
reconnaissance - sauf un cer t i f i  caé "maison" - ne permet d'officia1 i -  
ser les acquis, Cette rigidite est regrettable. La délivrance par 
l'établissement, d ' u n  cer t i f ica t  "maison" de mise à niveau n'est pas 
satisfaisante, dès lors que le centre de formation n'est pas forcement 
connu par les employeurs, surtout s i  le  jeune handicapé trouve un 
emploi dans une autre région. Ainsi , des réglementations consues pour 
les valides, ~Pennent~faute  de dérogation adaptee aux potentia- 
1 i tés des personnes handi capees, contrecarrer l e  devenjr professionnel 
de ce1 les-ci , sans pour autant que le niveau réel de formation dispensé 
soi t  forcément insuffisant. Lorsque les personnes handi capées ne peu- 
vent sa t is fa i re  q u ' a  une partie d u  programme - Far exemple, l a  partie 
technique des C.A.P, - ne pourrait-on obtenir une reconnaissance d'ap- 
titude partielle ? 

Si les formations professionnel les doi vent s 'attacher à correspondre 
aux besoins d u  monde economique pour que ces jeunes gardent une chance 
de trouver des débouchés - problème q u i  n ' es t  d'ailleurs pas spécifi- 
que à 1 'educaéion spécialisée, mais d'autant plus crucial que les 
jeunes handicapés disposent de faci l i tés  moindres d'adaptation, e t  de 
reconversion - i 1 ne faut pas cependant que la recherche de leur inser- 
tion professionnel l e  devienne un objectif "à t o u t  prix", e t  au risque 
de conséquences encore plus nefastes pour eux que l'absence de forma- 
tion s 'effectue sans se préoccuper de leur insertion sociale, 

La parce1 lisaéion du travai 1, pourtant denoncee depuis longtemps, e t  
remise en question aujourd'hui dans pl us9eurs pays, semble parfois 
prônée pour les plus défavorises, e t  pratiquée dans les inst i tuts  
qui o n t  la charge des jeunes handicapes. 

[ I f  Si 1"rticle 5 de la loi du 30 juin 1975 devait ultérieurement 
sqaggliquer aux éducateurs techniques, cette formation relèverait 
sans doute alors du Ministère de lP~ducation, 



Si certains responsables estiment que cette précccupation d'adap- 
tation des forma tions a u x  exigences d u  monde économique devrait 
être commune à 1 'ensemble des structures d 'éducation - ordinaires 
ou spécialisées - que c 'est  l a  seule voie réaliste pour les insti- 
tutions de formation s i  elles veulent que leurs élèves puissent trou- 
ver des débouchés e t  que sinon ces institutions dispenseront des 
pédagogies de 1 'échec, certains membres du groupe se posent des 
questiocs sur les raisons de leurs motivations. Ne s 'agit-i l  pas, 
par exenpie, de pourvoi r les différentes industries en main-d 'oeuvre 
à bon marché ? 

Un certain nombre de praticiens rejoignent le docteur Armand LAROCHE 
"Je ne suis pas assure' que ce so i t  ( l e  travai 2 )  Ze meilleur cr i tère  
thérapeutique. C?z Ze pet, en gdnéraL, &out à fui& en avant; e t  ce qu2 
me frappe, c ' e s t  que ce t t e  mise en valeur permaxente remonte, en fa i t ,  
au 19èrne siècle,  très  exaetemerrt à la F ~ m e  d Ste Anne, On d i t  aZors, 
corne on disposait d'un grand terrain, qu ' i l  serai t  excellent que 
l e s  malades Ze cul t ivent ,  A chaque fois que Za psychiatrie a vouZu 
faire des progrès, e Z l e  s ' e s t  pmée d ' idées thérapeutiqws pour sZm- 
plement facre face aux di f f icuZtés  de nature économique, ce qui me 
paraft constamment scmdaZeux: depuis 150 m s .  C'est pourquoi je trouve 
que les  psychiatres ont to r t  de répéter d e ~ u i s  s i  lmgtemps que l e  
trardai': e s t  le eeuS mcuen de se rdaliser pour un malade mental" 
( In  '~éadaptation" de juin 1979). 

1.2, Les rapports de 1 ' Institut Médi CO-Professi onnel avec son envi ronnement. ---- 
Lorsque les Externats Medi ~~-Professionnels sont dotés d ' un servi ce 
de suite, c 'est  dans le souci de mieux préparer e t  organiser les 
liaisons avec d '  autres structures, notamment l 'acces au travai 1, 
lors de l a  sortie de l'établissement, les foyers d'accueil, les ser- 
vi ces sociaux de base, Les Externats Médi co-Professionnels , en région 
parisienne, sont de plus en plus fréquemment dotés d ' u n  service de 
sui te, composé d '  un ou de plusieurs travai 1 leurs sociaux (éducateur 
spécialisé, éducateur technique, assistante sociale.. . ) directement 
responsables des contacts de l a  prospection des postes de travail, 
de l 'organisation de 1 'hébergement. 

A l a  fois, rattachée à un établissement, e t  structure relativement i n -  
dépendante, l a  sui te - et  sa préparation, par l a  recherche de stages, 
1 'accompagnement lors des séjours hors de 1 'établissement avant la 
sortie - s ' inscrit  dans le droit f i  1 du  projet éducatif global, 

La suite peut être aussi assurée par des services complètement autonomes 
du type des Equipes de Préparation e t  de Suite. I l  y a ,  sans doute, 
intérêt a ce q u ' u n  suivi soit  assuré par un service social général, 



amorçant l a  t r a n s i t i o n  e n t r e  l e s  s t r u c t u r e s  spéc ia l i sées  e t  l e s  condi -  
t i o n s  o r d i n a i r e s  de v ie .  Lorsque l a  s u i t e  r e s t e  assurée p a r  l 'e ta -  
b l issement ,  il y a r i s q u e  à terme de perpe tuer  l ' e m p r i s e  d 'une pro-  
t e c t i o n  t u t é l a i r e  c o n t r a i r e  à l a  recherche d 'une autononie de l a  per-  
sonne handicapée. 

Il s e r a i t  souha i t ab le  de mieux p r é c i s e r  l e s  formules adaptées pour ap- 
p o r t e r  s imultanément l e  sou t i en  encore nécessai re  e t  l a  p répa ra t i on  à 
l ' indépendance, a i n s i  que l e s  "temps" favorab les  à c e t  apprent issage, 
e t  l e s  responsab i l i t i 2s  à engager avant  l a  s o r t i e ,  l o r s  de l a  s o r t i e  
e t  après. C ' e s t  dans c e t  e s p r i t  que 1 'on cons idère géneralement q u ' i l  
conv ien t ,  en p r i n c i p e ,  de séparer  l e s  l i e u x  d'hébergement e t  de t r a v a i l .  

En l ' e t a t  ac tue l ,  que l l es  s o n t  l e s  r e l a t i o n s  e t a b l i e s  e n t r e  l e s  
I n s t i t u t s  Médi co-Profess i onne l s  e t  l e u r  environnement, pour qu 'en cours 
de s é j o u r  en e tab l i ssement  s'amorce l a  s o c i a l i s a t i o n  des jeunes handi -  
capés. ? 

1.21. Avec l e  monde du t r a v a i l .  - 

Le groupe d ' é tude  a souvent souha i té  que se développe l ' o r g a n i s a t i o n  
de v i s i t e s  - t a n t  des jeunes handicapés a l  l a n t  dans l e s  en t rep r i ses ,  
que des responsables e t  des t r a v a i l l e u r s  v a l i d e s  venant dans l e s  cen- 
t r e s  - a f i n  de poser  l e s  premières bases d'une connaissance réc ip roque,  
q u i ,  m6me s u p e r f i c i e l l e ,  s e r a i t  de na tu re  a d é t r u i r e  c e r t a i n s  "tabous". 

Cependant, l e  moyen à p r i v i l é g i e r  r e s t e  l e  s tage en e n t r e p r i s e ,  q u ' i l  
a i t  pour f i n a l i t e  l a  mise en con tac t  des personnes handicapées e t  des 
v a l i d e s  dans un l i e u  de v i e  o r d i n a i r e  ou, d@jà,  l a  p r e p a r a t i o n  à un 
emploi .  Le groupe d ' e tude  a longuement déba t t u  du r ô l e  des stages, 
de l e u r  i n s c r i p t i o n  dans l e  p r o j e t  pédagogique des I n s t i t u t s  Mgdico- 
Pro fess ionne ls ,  des obs tac les ,  notamment d "ordre j u r i d i q u e ,  à l e u r  
deroulement . 
Le problcme des stages en e n t r e p r i s e  se pose à t r o i s  n iveaux : 

- l e  premfer e s t  d ' o r d r e  j u r i d i q u e  e t  concerne notamment l a  couver tu re  
des acc iden ts  du t r a v a i  l lorsque  l e s  s t a g i a i r e s  ne s o n t  pas rémunérss 
e t  appar t iennent  à des étab l issements de fo rmat ion  ne f i g u r a n t  pas 
su r  l a  l i s t e  des i n s t i t u t i o n s  concernees pa r  1  ' a p p l i c a t i o n  de 1 ' a r t i c l e  
b 416 du Code de l a  Secu r i t e  Soc ia le .  

- Le deuxieme e s t  de n a t u r e  p6dagogique. Le s tage en e n t r e p r i s e  qu i  
p r i v i l e g i e  une i n s e r t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  pracoce e t  un apprent issage 
p r a t i q u e  sera  e f f i c a c e  à c o n d i t i o n  q u ' i  1 s  ' i n s c r i v e  dans une péda- 
gogie e t  q u ' i l  ne s  ' e f f e c t u e  pas au de t r imen t  de l a  pe rsonna l i t é  
du jeune handi capé. 

- l e  t r o i s i è m e  r e l è v e  de l ' o r g a n i s a t i o n  e t  des moda l i tés  p ra t i ques  des 
stages . 



a .  Les aspects juridiques : 

Le problème juridique de l a  couverture des risques d'accidents du 
t ravail ,  constitue un des obstacles majeurs s'opposant à l a  possibi- 
l i t é  de développer les stages en entreprise des jeunes handicapés. 
Nous en rappellerons simplement les principales données. 

Les stages des jeunes handicapés en entreprise n 'étant pas rémunérés, 
i 1 en résulte que la couverture des risques d'accidents d u  travail 
ne peut dépendre que d'une assurance volontaire (ar t ic le  L 418 d u  
Code de la Sécurité Sociale) dont 1 'assuré paie les cotisations, sauf 
lorsque ses conditions de ressources en permettent l a  prise en charge 
par l 'aide sociale, ou que l ' Ins t i tu t  Médico-Professionnel les supporte 
sur son prix de journée. 

11 es t  anormal que les stagiaires handicapés, élèves d ' Ins t i tu ts  Médi- 
CO-Professionnels, ne bénéficient pas, comme les élèves des Centres 
d'éducation surveillée, ou de Sections dlEducation SpGciale, d'une 
immatriculation à la Sécurité Sociale, qui leur permettrait de béné- 
f i c ie r  de la protection en matiere d'accidents du travail durant le 
stage en entreprise.' Pour cela, i l  faudrait que les dispositions 
de l ' a r t i c l e  L 416 du Code de la Sécurité Sociale s'appliquent aux 
Instituts Médico-Professionnels qui, bien qu'établissements de for- 
mation professionnelle, n'ont pas été prévus par  les textes d'appli- 
cation de cet ar t ic le  au nombre des etablissements d o n t  les élèves 
en stage d'entreprise soot considérés comme benéfi ciaires de la 
législation sur les accidents du travai 1.  

En 1 ' é t a t ,  l a  couverture du risque "accidents du travai l"  pour les 
élèves des Inst i tuts  Médi CO-Professionnels effectuant des stages, 
n'est donc assurée que p a r  1 'assurance volontaire. Si des modalités 
d'exonération sont prévues, la lourdeur des procédures en réduit 
la portee. En outre, e l l e  ne règle pas toutes les difficultés. 

Actuellement, le  s ta tut  du jeune handicapé, placé en stage par un 
Inst i tut  Médico-Professionnel, demeure celui d ' u n  élève. Il  continue 
donc à dépendre de 1 ' i n s t i t u t ,  conformément à la convention de stage, 
e t  i l  reste couvert par  l'assurance de l'établissement pour les 
accidents possibles survenant dans le  centre 1 u i  -même. Mais , mal gré 
les formules de contrats passés entre l ' I n s t i t u t  Médico-Professionnel 
e t  1 'entreprise, i 1 e s t  vraisemblable que les compagnies d'assurance 
n'accepteraient pas de couvrir les dommages s i  le  stagiaire é t a i t  
victime dans 1 'entreprise de stage d'un grave accident entraînant des 
réparations élevées au t i t r e  de 1 ' invalidité permanente, ou é t a i t  
responsable d 'une détérioration des machines. 



Puisqu'il n'y a actuellement aucun support legal garantissant la  
couverture du  risque "accidents du t rava i l " ,  afin de s o r t i r  de 
l Vmpasse ainsi créée, des pa l l i a t i f s  ont é t é  u t i l i s é s  i c i  e t  là. 
Par exemple, des conventions locales passées entre 1 es ins t i  tu t s  
de formation du type Ins t i tu ts  Médico-Professionnels e t  les URSSAF 
perrriettent de pa l l ie r  au coup par coup les  vides juridiques mainte- 
nus par la l ~ g i s l a t i o n .  Mais, ces solutions n'étant pas légalisées 
au niveau national, on ne peut avoir de certi tude sur ce qu ' i l  advien- 
d r a i t  en cas d'accident grave, même lorsqu'une convention e s t  ainsi 
passee . 
Aussi, l e  groupe d'étude a- t - i l  exprimé unanimement l e  voeu que l e  
travail  entrepris i c i  permette de résoudre c la i remnt  ce problème, 
non par des solutions ponctuelles, mais à un niveau global e t  
national. La loi sur  la formation professionnelle du 10 j u i l l e t  197% 
avait  d 'a i l leurs  p d v u  que des dispositions particulières seraient 
prises gour l'enseignement technologique dispense aux jeunes kandi- 
capes. Ces dispositions n'ont jamais é t é  gr ises ,  or e l l e s  imglique- 
raient  par elles-mêmes que ce problème s o i t  resolu. 

La premi6r-e voie possible e s t  d'obtenir que les Ins t i tu ts  Medico- 
Professionnels bénéficient des dispositions de l ' a r t i c l e  b 416 au 
mêve t i t r e  que les centres d'enseignement technologique de 1 'Educa- 
t ion, les centres de formation speci al isee relevant de l 'Education 
survei l lée ,  e tc .  

Ainsi, l e  problème de la  couverture des a c c i d e ~ l s  d u  t ravai l  concer- 
ne, les MinistPres de la SaRte, du Travail e t  de 1 'Education. I l  
faudrait  dont qu'i 1s remédient conjointement aux l acunes de l a  légis- 
lation actuel le ,  qui rendent plus diffa c! l e  encore l 'accomplissement 
de stages pour les jeunes handicapés que pour les valides, au l ieu 
de les favoriser. 

Depuis gres de 10 ans, l a  Caisse Nat-ionale d'Assurance Maladie des 
Yravai 1 leurs Sa1 ar iés  e t  des parlementaires o n t  appelé 1 'at tention 
des ministères concernés e t  de leurs servi ces (cf.  par exemple, l e  
9.0. de l ' Assemblée Nationale, d u  26 mai 1971)- Devant l 'absence de 
su i t e  donne@ à ces demandes, la  Caisse Nationale d Wssurance Maladie 
des Trava-illeuv-s Salariés estimait., en date du 16 février  1976, 
opportun, e t  socialement souhaitable, "... que les  élèves des Ins t i -  
t u t s  Mbdico-Professionnels suivant une formation professionnelle b s  
les conditions prévues ci-dessous, soient assimilés a m  apprentis 
ou a m  élèves des établiesements dfenseignement technique, en ce qui 
concerne la couverture du risque 99accidents du travail  , , " . Dans 
leur réponse, les services du Ministère de la Santé faisaient  con- 
na l t re  leur approbation à ce t te  modification de 1 " r t i c l e  h 416, e t  
indiquaient que celle-ci e t a i t  à l 'étude. 



A la demande du  groupe, l e  Président d u  C . T . N . E . R . H . I .  a, dès 1978, 
appelé l ' a t ten t ion  du  Secrétaire d 'Etat  à l 'Action Sociale, pour lui 
demander que ce problème s o i t  enfin réglé. I l  fu t  répondu que ce t te  
a f fa i re  su iva i t  son cours e t  que l a  modification de 1 ' a r t i c l e  L 416, 
e t  son extension aux Ins t i tu ts  Médico-Professionnels, fa isaient  tou- 
jours 1 ' objet d'études (1) .  

Dans l ' i n t e r v a l l e ,  les stages n'ont toujours pas de fondement légal 
e t  les risques encourus par les élèves e t  par les responsables des 
Ins t i tu t s  Médi CO-Professionnels persistent.  Au-delà de ce problème, 
nulle part  n'apparatt une définition légale - e t  surtout pédagogique - 
des stages de contact ou de pré-apprentissage professionnel, réal isés  
par les élèves des in s t i tu t s .  

S ' i l  faut  ainsi continuer à réclamer l'extension aux Ins t i tu t s  Médico- 
Professio~nels  de l a  couverture prévue au t i t r e  de l ' a r t i c l e  L 416, 
une autre solution ne se ra i t - e l l e  pas de rémunérer les stages ? Dans 
ce cas, les émoluments seraient  couverts au t i t r e  de la légis lat ion 
"ordinaire" . 

(1)  Le texte de la lettre du Secrétaire d'Etat, en date du 12 juillet 
1978, figure en annexe 1. 
Rappelons aussi que dans une réponse à une question écrite de 
M. FOSSE, Député, le Ministre de la Santé et de la Sécurité Sociale 
indique qu'un "récent" projet de loi portant modification de l'ar- 
ticle L 416-2 du Code de la Sécurité Sociale est actuellement en 
discussion. Il tend à élargir le champ d'application de cet article 
et devrait permettre d'y inclure les élèves des instituts médico- 
professionnels, mais l'adoption de ce texte, dont la situation des 
établissements en cause au regard de la couverture des accidents 
du travail n'est qu'un des aspects, pose encore de difficiles pro- 
blèmes. Les élèves des Instituts Médico-Professionnels ne sont cepen- 
dant pas dépourvus de protection vis-à-vis des accidents dont ils 
viendraient à être victimes par le fait ou à l'occasion de leur 
formation puisque l'adhésion à l'assurance volontaire prévue à 
l'article L 418 du Code de la Sécurité Sociale leur est ouverte 
précisément à cet effet'.' 
Comme on l'a vu, l'adhésion à l'assurance volontaire n'est pas une 
solution entièrement satisfaisante. Dès lors la position adoptée 
en liant un problème simple à des problèmes complexes avec lesquels 
il ne semble pas d'ailleurs en liaisons directes autres que d'oppor- 
tunité, aboutit à retarder depuis de nombreuses années la solution 
du premier. 
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L'intérêt pédagogique des stages, n'est pas contestable. Ils cons- 
tituent une initiation pratique, un contact avec le  milieu ordinaire 
de vie, une accoutumance au rythme de travail e t ,  en général, à 
l'organisation du travail en entreprise. En outre, i l s  apportent une 
possibi l i  té de relations, donc d'information, des handicapés et  des 
valides. Mais i l s  n'aboutiront à des résultats positifs, que sous 
certaines conditions , concernant t a n t  leur organisation e t  leur 
suivi pédagogisue, que l a  nature du travail à effectuer en fonction 
du handicap - q u i  doit permettre un réel apprentissage e t  ne pas 
servir seulement à effectuer des tâches utiles pour 1 'employeur. 

t a  Confédération Générale du Travail s ' e s t  déclarée formellement 
opposée à 1 'apprentissage aL t i t r e  d'une formation " s u r  l e  tas", 
substitutive à une formation professionnelle en centre. Cette formule 
ne lui paraft pas valable sur le p lan  pédagogique s i  e l le  n'est pas 
assortie d'une formation théorique en centre, sur le modèle des for- 
mations professionnelles dispensées dans l'enseignement technologi- 
que. Enfin, les risques d'abus sont évidents : les apprentis offrent 
une main-d'oeuvre bon marché - presque toujours gratuite - peu pro- 
têgée, ce d o n t  les jeunes valides en Centres de Formation d'Apprentis, 
o n t  pris conscience, en manifestant contre les stages. En outre, dans 
un tel système de formation, les chances de promotion sont quasiment 
nulles puisque le jeune ne recevra que des notions élémentaires sur 
une tâche spécialisée. 

Par contre, la Confédération Générale du Travail, moyennant des ré- 
serves quant  à l'organisation actuelle, est favorable aux stages inclus 
dans un programme éducatif d'établissement, dont  i l s  ne sont que partie. 
Encore faut- i 1 obtenir d 'une part une qua1 i f i  cation supérieure du 
personne1 éducatif sur le plan professionnel, d'autre part un contrale 
effectif sur les conditions de t r ava i l  des stagiaires. 

Ces stages ne doivent pas avoir d'autres objectifs que pédagogiques; 
leur rôle doit Gtre d'appliquer sur le terrain des connaissances ac- 
quises à 1 ' Institut Médico-Professionnel. 

Les stages doivent être placés hors du planning de production. L'élève 
ne doit travailler qu'en étant aidé e t  doublé par  un travail leur qua- 
l i f ié .  

Les stagiaires doivent rester des élèves, sous statut scolaire : 
horaires ne dépassant pas ceux de l'établissement éducatif, respect 
total des interdictions legales concernant les conditions de travail, 

tes stages doivent être placés sous le  controle s t r i c t  de tous ceux 
qui sont concernés : enseignants, travai 1 leurs, parents. 
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handicapés travaillant à un rythme réduit sans poser de problèmes 
d'ordre relationnel. Au fur et à mesure que les chefs d'entreprise 
se familiarisent avec la présence de jeunes handicapés, qu'ils dé- 
dramatisent le handicap, des cas plus graves peuvent alors être 
acceptés. 

A titre d'exemple, 1 'Externat Médico-Professionnel de Suresnes a 
constitué un réseau de 180 entreprises où, dès 1976, 49 jeunes handi- 
capés ont effectué un ensemble de 80 stages. 

Il existe également d'autres formules légales dont on pourrait s 'ins- 
pirer par exemple du type des maisons familiales affiliées à l'Union 
Nationale des maisons fami 1 iales rurales d'éducation et d'orientation : 
formation originale avec alternance de présence dans 1 'établissement 
et dans le milieu professionnel. 

Ces maisons familiales assurent le cycle court de l'enseignement. 
ta loi du 2 août 1960 relative à 1 'enseignement et a la formation pro- 
fessionnel le agri cote a prévu 1 a reconnaissance par 1 'Etat de ces 
Etablissernents agricoles privés. 

Une loi récente du 28 juillet 1978 a prévu un contrat de progrès entre 
1'Etat et ces établissements privés qui pourront non seulement être 
reconnus mais agréés. 

Si 1 'on considère les rgsul tats en termes dien$rauche, on constate qu'en 
s 'appuyant sur la législation d'obligation d 'embauche, sans cependant 
jouer sur ses aspects coercitifs, les responsables de 1 'Institut Médi- 
CO-Professionnel sont parvenus à insérer durablement dans les entre- 
prises 60 % des jeunes stagiaires handicapés, qui y ont retrouvé le 
poste qu'ils occupaient auparavant. En 1977, sur les 14 "sortiesJ1 de 
I 'établissement, 8 handi capes ont trouvé un emploi en mi 1 ieu ordinaire. 

On doit également souligner la réussite de ces stages, en termes de 
nombre et de placements, en relation avec les effets d'un suivi des 
personnes handicapées, les aidant à s ' insérer en mi 1 ieu ordinaire 
et rassurant leurs employeurs. 

Le suivi conditionne également la durée de l'insertion en entreprise. 
Ainsi , les anciens élëves de 1 'Externat Médi CO-Professi onnel de 
Suresnes - qui furent placés en entreprise en 1974 - y travaillent 
toujaurs en 1977. 11 ne s'agit donc pas d'une réussite éphémère de 
placement, mais bien d'une insertion professionnelle. t'externat assure, 
pour ce faire, un soutien par un service de suite, composé de 2 édu- 
cateurs, sur une durée de 3 à 5 ans. Sur une période de IO ans, l'éta- 
blissement a atteint les résultats suivants, en matière d'insertion 
professionnelle : sur 119 sorties, à la fin de 1978, 77 jeunes tra- 
vai llaient soit dans une entreprise, soit dans une administration. 
70 jeunes avaient été ebauchés par les entreprises dans lesquelles ils 



avaient effectué les stages. 43 d'entre eux occupaient l e  même poste. 
La mobilité, la perte d'emploi o n t  eu pour motifs principaux, par 
ordre d ' importance : 

- le  1 îcenc'iement économique; 
- 1Vnsatisfaction professionnelle du jeune; 
- son instabiljtég 
- les licenciements pour faute grave, dus a des comportements diffi- 

ci 1 es e t  non t o l  Gres 

Pour les jeunes femmes, le mariage, la maternité les conduisent à 
qui $ter 1 eur emploi , 

On constate enfin que tous les jeunes q u i  ont été embauchés dans une 
municipalité y travail lent toujours, 11 semble donc que l 'environne- 
ment humain y soi t  parliculierement accueillant e t  tolérant, ce q u i  
rend d 9 u t a n t  plus regrettable les barrières dressées par la régl e- 
mentation de la fonct9on publique (cf. 11% - %Gr@ partie). 

Gràce aux liens gardes apres la sortie, le  service de suite de l 'éta- 
blissement a retrouvé un poste à 1 2  des 27 jeunes ayant perdu leur 
emploi. 

Des relations entre le mjlieu professionnel e t  les Instituts Médico- 
Professionnels, on peut dégager les points suivants : 

- méconnaissance réciproque des deux milieux, e t  echanges d'informa- 
tion pratiquement inex9stants ; 

- nécessiti? d'un relais entre 1 ' institut de formation e t  1 'entreprise, 
pour la prospection des postes, la connaissance des postes de 
travai 1, e t  surtout pour assurer un soutien psychologique; 

- chaque personne handicapée est un "cas" particu19er nccessitant 
une aide adaptée à ses problemes spécifiques ainsi qu'au lieu de 
travai 1 , e t  à 1 ' environnement 00 el 1 e vivra; 

- en matiere d'information, i l  faut différencier les entreprises 
- selon leur taâlle, leurs activités, etc. - ainsi que les "acteurs" : 
les chefs d aentreprise, 1 'encadrement, les travai 11 eurs . , , 

- les actions dynformation e t  de sensibilisation doivent surtout 
reposer sur des contacts personnalisés, sur la recherche d ' u n  dia- 
1 ogue; les rapports humains résol vent des probl  ëmes qui échappent 
à toute reglementation; 



- l a  réussite des stages repose sur leur préparation à plusieurs 
niveaux : le jeune, l'établissement, la famille, l'entreprise e t  
ses "partenaires", enfin sur la souplesse de l a  mise en place 
- pour le jeune e t  pour son employeur - découlant d 'un  projet 
pédagogique construit à partir de la personnalité du  jeune, de ses 
possibilités, de leur évolution; 

- les lieux ordinaires de travai 1 tolèrent plus aisément des handi- 
caps lourds - sensoriels, physiques, mentaux - mais continuent à 
rejeter les troubles du caractère, Peut-on en déduire que le 
rendement semble moins prioritaire q u '  un comportement "adapté", 
pour que le jeune handicapé soit  accepté ? 

- L '  insertion repose donc moins sur une formation professionnel le  
"stricto sensu", adaptée aux besoins d u  marché du travail que sur 
l e  dépassement des troubles de caractère. En conséquence, l a  fina- 
1 i té première des Instituts Médi CO-Professi onnels devrait tendre 
à travai 1 ler sur la personna1 i té, à favoriser 1 'épanouissement 
optimal des potentiaf i tés, faci 1 i tant les capacités d'adaptation, 
de contact. Ce qui n'exclut pas l'apprentissage, la préparation 
aux exigences des postes de travail, la formation professionnel le; 
la  préparation au travai 1, dans une perspective d'insertion socio- 
professionnel le, est certes importante e t  nécessaire. Cependant, 
e l le  n'est pas suffisante, et  ne devrait être q u ' u n  moyen. 

Pour conclure sur les stages, i l  convient de rapporter ici les points 
de vue du Conseil National du Patronat Français (1) e t  de la Confédé- 
ration Générale du Travail, tels qu'ils on t  été exposés au groupe. 

Le Conseil National du  Patronat Francais, porte-parole des chefs dgen- 
treprise, considère les s tageç comme une formule très intéressante. 
Ainsi, les pactes nationaux pour 1 'emploi des jeunes, e t  les contrats 
emploi-formation, satisfont pleinement les responsables économiques. 
En ce q u i  concerne les jeunes handicapés, 1 'enthousiasme est moins 
net. Bien que les stages ne soient pas rémunsrés, qu'aucun contrat 
de travail ne vienne contraindre 1 'employeur à garder le jeune han-  
di capé au cas où sa presence viendrait à perturber le fonctionnement 
de l'entreprise, le Conseil National d u  Patronat Français ne semble 
pas avoir accordé une attention parti cul ière aux personnes handi capées , 
tout en déclarant utiles des contacts e t  une connaissance mutuelle. 

Pour certains membres du  groupe, la conjoncture actuelle permet aux 
entreprises de disposer des inSmes avantages, de stages pas ou peu 
rémunérés, e t  autorisant le renvoi sans préavis, en les destinant à 
des jeunes val ides; pourquoi s 'engageraient-el les dans 1 'emploi d'une 

( 1 )  Voir en Annexe 2,  l ' in tervent ion de Monsieur de  lfEspinay, au 
nom du CNPF, 



populat ion '2 pruhZèmes, , ?". D ' a i  1 leurs,  l es  d ispos i t ions du pacte 
nat iona l  pour l k m p l o i  des jeunes ne p r i v i l é g i e n t  pas les  handicapés, 
vo i re  les  p@nal lsent  en imposant des l im i t es  d'âge, e t  d 'autres con- 
d i t i o n s  que ces jeunes ne peuvent s a t i s f a i  re, D R  autres, favorables 
aux pr incipes du pacte souhaitent proposer des dérogations, des am@- 
nagemenés en faveur des jeunes handtcapés. De même, B I S  demandent que 
des mesures pr ises pour f a i r e  face à une s i t u a t i o n  conjoncturel l e  - l a  c r i s e  de l %emploi frappant sur tout  les  jeunes - deviennent germa- 
nenteç , d@s l o r s  qu 'e l  les  concernent une populat ion en d i  f f i  cu l  té .  

La Conf@deration GGnérale du Trava i l  a dénonce les  stages calqués sur  
l e  modèle du pacte nat iona l  pour 9 kmp lo i ,  e t  l e  p r inc ipe  d'une forma- 
t i o n  professionnel le "sw Ze tasi', q u 9 l  s 'agisse des jeunes valides, 
ou plus encore, des adolescents handicapes qui  requièrent des grises 
en charge medico-Gduêatives. Stages en outre non l i é s  à une embauche 
e t  provoquant des passages successifs dans d i f fe ren tes  entreprises, 
vecbas comme autant di echecs + Par contre des stages s ' i n s c ~ i v a n é  dans 
un p r o j e t  gedagogique, consfd6res comme des perfodes d'essai,  soigneu- 
sement contp.54es - ce qui res te  à organiser - o f f r i r a i e n t  a l o n  des 
garant i  es, e t  des poss i b i  l i tes de formation e t  d 'adaptation, Cepen- 
dant, l a  C.G.T. es t  oppose@ à l a  genéral isat ion des stages, qui doivent 
Gtre déterminl2s au cas par cas selon les  besoins des jeunes handicapés. 

S i ,  quel les que so ient  les  d j fP i cu l t&s  des jeunes accue i l l i s ,  l es  Ins-  
t 4  t u t s  Nédi CO-Profess ionnels ne doivent pas cesser de chercher à s 'ou- 
vr3 i- sur 1 k x t é r i e u r ,  meme s i  les  chances de rainsei-éion sont fa ib les , 
ce t t e  p o l i t i q u e   ducati ive ne d o i t  pas avo i r  pour b u t  l ' i nse r t i on  pro- 
fessionnel l e  à t o u t  p r i x ,  mais une f i n a l  i t@ de soc ia l  i s a t i o n  eventuel- 
lement par les stages* En l a  matigre, il fau t  d is t inguer  nettement les  
stages de contacts aux f ins  de soc ia l i sa t i on  sans a t ten te  de debouchés, 
e t  l es  stages professionnels pouvant greluder à une mise au t r ava i  1 
Ces derniers ne sont val ables que s ' i 1s paré ic i  pent à 1 '@panouissement 
du jeune handi cage. 

Cette pos i t i o n  es t  j u s t i  f iGe par l e  constat da6!chec de cer ta f  ns stages 
professionnels , effectues par des handi capes mentaux ayant des d i  ffi- 
cul tes  associées d 'o rdre  a f f e c t i f ,  re la t ionne l  e t  psychique, b 'auto- 
nomie e s t  au-delà de leurs  moyens, non pas en raison d 'une Inapt i tude 
professionnel le,  mais de poéenti a l  i tes redui tes d 'adaptation , Sans 
pour autant por te r  de diagnost ic d e f i n i t i f  - ce sont, au contrai re,  
les  po ten t ia l f  tes  à davelopper qui  reclament e t  justifient l e  t r a v a i l  
éducat i f  - de t e l l e s  s i tua t ions  démontrent, en ce qu i  concerne ce t t e  
popul at ion, les  dangers d 'une i nse r t i on  t rop  précoce, mal r ea l  isée 
sur tout  s i  1 'absence d'aides à l ' i nse r t i on  soc ia le  en m i  l i e u  o rd ina i re  
v ien t  contr ibuer à l a  ~égress ion  e t  à l 'echec, 



1.22. Rapports des Insti tuts Médi CO-Professionnels avec 1 a 
société. 

Quelle place occupe dans le  travai 1 éducatif, 1 'apprentissage à la 
socialisation, à la vie en milieu ordinaire, sur le  plan des rela- 
tions, des loisirs..  . ? Quels moyens sont mis en oeuvre pour ce 
faire . .. ? 

Dans un groupe d%tude axé sur 1 'insertion professionnelle, cet as- 
pect a été peu abordé lors des débats, e t  la littérature qui le 
concerne n 'est guère riche. Que les travai 1 leurs sociaux soient cons- 
cients de 1 a nécessi t é  d'aider 1 es jeunes handicapés à s ' insérer 
dans la vie sociale, qu'ils réussissent, ici ou là ,  à développer des 
actions dans ce sens, cela n'est pas mis en doute. Mais, que demandent 
e t  qu'attendent, des Instituts Médico-Professionnels , les instances 
sociales ? Quelle marge de liberté, quels crédits peuvent facil i ter  
le travail des éducateurs, dès lors qu'il ne vise plus seulement à 
l a  formation professionnelle ? 

Compte tenu des échecs fréquents de l'insertion professionnelle 
- par défaut de préparation à l'insertion sociale qu i  en est  complé- 
mentaire, ou par le  f a i t  du type ou du  degré de handicap - on peut 
estimer que, puisque le système des al locations permet 1 'accession 
des handicapés les plus profonds à une certaine indépendance écono- 
mique, i 1 conviendrait p l u t ô t  que de chercher à t ou t  prix à les inté- 
grer dans une entreprise en les contraignant a un travai 1 souvent 
inintéressant, de mieux préparer leur socialisation pour e t  par les 
loisirs. 

D'aucuns objectent que ce n'est peut-être pas le point de vue des 
jeunes handicapés. Mais, les a-t-on interrogés d'une façon objective 
e t  sérieuse ? 

Actuellement, quelles sont les activités proposées pour développer 
l a  personnalité des jeunes handicapés e t  leurs capacités relation- 
nelles ? Nous n'en donnerons q u ' u n  bref aperçu, faute de documenta- 
t i o n  exhaustive. Elles sont de l'ordre : 

- des techniques faisant intervenir des notions de mémorisation v i -  
suel le, exercices d'attention; 

- d'apprentissages simples à l a  vie en groupe e t ,  par exemple, à la 
propreté ; 

- de soutien pédagogique aux fins de socialisation : vie de groupe, 
animation e t  sorties, aides à des démarches individuelles exté- 
rieures, d o n t  le déplacement, l 'utilisation des transports; 



- des techniques d'expression sous plusieurs formes e t  à différents 
moments : expression e t  craation manuelle (poterie, marionnettes, 
peinture, pyrogravure, etc. ) , expressi on verbale e t  corporel le  
(mime, rythmes, théotre). hl<mportance est alors donne@ aux echanges 
entre les jeunes d'une part e t  entre les jeunes e t  les adultes d'au- 
tre part, hors des contraintes de S 'a telier,  des exercices scolaires 
aux exigences ri  goureuses. b 'attitude qu'on cherche à favoriser, 
lors de ces temps de libre expression collective, est une attitude 
de respect de 1 'autre - de ses jouets, de sa personne - et  de prise 
de conscience de lkx-istence de chacun par rapport à lui-&me e t  
par rapport au groupe. C'est  souvent alors donner la possibilité à 
des jeunes, qu% ne parviennent pas a réaliser les t ravaux  demandés 
en atelier, de creer quelque chose qui les valorise à leurs propres 
yeux e t  aux regards des autres; 

- des activités sport-ives o la gymnastique, la natation, etc., sont 
frequemrnent pratiquees dans les etab1 Sssements , q u  ' 9 1s soient dotés 
des 9nstallaQions nécessaires, ou qu '9  1s u t 9  lisent ce1 les de la 
cornune. Par delà leurs apports ordinaires, ces activit6s visent 
à fa-ire acquérir le sens de l k f f o r t  physique, à surmonter les 
app~ehensions g el les permettent une mei 1 leure util isation du corps, 
conférant ainsi une plus grande confiance en soi, e t  joignent aux 
acquisitions motrices des aides psychologiques, Lorsque ces sports 
sont pratiqués à l kxt6rieur, les contacts sont alors possibles, e t  
recherchi?~; 

- des acéivltes libres en atelier, par le biais de 1 'utilisation de 
machines et  de la ri2alisation d'objets, permettent dkne part de 
faire prendre conscience, sans contrainte, aux jeunes de ce qu'ils 
peuvent réaliser, e t ,  d'autre par t ,  les objets pouvant Stre emportés 
à leur domicile, dgi2tablir un dialogue parents-enfants à partir des 
gotenti al i tes exprimees par ceux-cf ; 

- des activités dites "en eZtdbU quB sont choisies par les eleves e t  
d%il leurs changent d'une année à 1 'autre selon les souhaits expri- 
Ms. C'est un temps de choi x e t  de proposition pour les jeunes p un 
temps d'échange dans le cadre particulier du loisir  comun avec 
leurs 6ducateurs; un temps de découverte des goQts de chacun, e t  
de  leu^ respect; 

- des camps qut sont de nature di fferente, e t  ont pour objecti f de 
*sortirH les jeunes Randicap6s de 1 %tablissemn=t o camps de lois9rso 
camps de "découverte" d'un élemené inconnu ( l a  ne9 ge, 1 a mer) , ou 
t o u t  simplement de conditions de vie oG les jeunes doivent appren- 
dre à "se débpouZZZerug enfin, camps de t r a v a i  1, du type des vendanges. 



Toutes ces activités visent a préparer l'insertion socio-profes- 
sionnel le. D'aucuns o n t  dénoncé les loisirs " c~ÛteucC1 offerts aux 
jeunes handicapés en Instituts Médico-Professionnels, qu'ils ne 
retrouveront pas en milieu ordinaire, ce dont i l s  pourront alors 
souffrir. Pour au tan t  qu'il soit vrai que les instituts offrent 
des loisirs "de Zme", cela ne serait néfaste qu'à partir du moment 
où, au lieu que les facultés de création des jeunes puissent s'ex- 
primer e t  se développer par les loisirs,  les activités proposées 
les transformeraient en objets passifs de la comrcialisation des 
loisirs - phénomène touchant, au demeurant, une vaste frange de 
la population des valides. 

Or, loin de présenter de tels défauts, les activités proposées cons- 
t i  tuent, en général, un apprentissage de la socialisation par les 
loisirs qu'i 1 faut maintenir e t  développer. 

Conclusion. 

L'insertion professionnel le apparaît, en définitive, moins problé- 
matique que l'insertion sociale, qu'elle conditionne en partie. 
Mais cette insertion professionnel le dépend aussi des parents du 
jeune handicapé, des soutiens e t  relais en milieu ordinaire, des 
capacités extra-professionnel les des personnes handi  capées - par 
exemple, à se déplacer e t  à nouer des relations sociales. 

Les relations avec les entreprises sont influencées, outre la situa- 
tion de chômage, d'une part par les mutations technologiques qui 
réduisent le nombre des tâches répétitives offrant des débouchés aux 
handicapés mentaux; d 'autre part, par les conséquences des modi f i  ca- 
tions de clientèles des instituts, recevant de plus en plus des 
jeunes atteints de handi caps lourds, fréquemment associés a des trou- 
bles de fa personnalité, qui restent les moins bien supportés socia- 
l emen t . 
Dès qu 'on parle d'intégration dans 1 es structures ordinaires des 
personnes handicapées, i 1 faut respecter des seui 1s quantitatifs , 
compatibles avec le degré de la tolërance sociale. 

Enfin, i l  semble que parfois - peut-Gtre par peur d'un avenir du  
jeune handicapé, plus incertain en m i  lieu ordinaire - les parents 
préfèrent une orientation vers les mi lieux spëci a1 isés de travai 1. 
D'autres comportements parentaux viennent s'opposer à l'insertion 
professionnelle en fonction de l'appartenance sociale de la famille 
du jeune handicapé. Lorsque l a  mise au travail en milieu ordinaire 
entraqne - et  c 'est  presque toujours le cas pour les handicapés 
mentaux - une devalorisation des statuts sociaux, e l le  est  mal vécue 
e t  refusée par les parents. 



11 r é s u l t e  a inss de l a  p ress ion  socio-économique, des ~ u t a t i o n s  
de c l i e n t è l e  des i n s t i t u t s  que l e s  s o r t i e s  vers l e  m i l i e u  p ro tégé  
de t r a v a i l  von t  sans doute augmenter. Les conséquences s u r  l e s  
Centres d 'A ide  pa r  l e  T r a v a i l  d o i v e n t  ê t r e  analysées à p l u s i e u r s  
n iveaux : 

- S o u f f r a n t  également de l a  c r i s e  économique, i l s  o n t  des d i f f i -  
c u l  tés  à m a i n t e n i r  l e u r s  débouchés q u i  r i s q u e n t  d ' g t r e  accrues 
pa r  1  ' évo l  u t i o n  de l e u r  "cZientèZe".  

- I l s  se ron t  davantage encore con f ron tés  à 1 'ambivalence de l e u r  
f onc t i on ,  en con t i nuan t  à r e c e v o i r  des personnes handicapées 
o f f r a n t  des p o t e n t i a l i t é s  t r è s  r é d u i t e s  - pour  l esque l l es  i l s  
représen ten t  des l i e u x  de s e j o u r  e t  de t r a v a i l  â v i e  - e t  en 
voyant augmenter l e  nombre des personnes handicapées aptes à terme 
p lus  ou moins b r e f  à " s o r t i r "  des s t r u c t u r e s  spéc ia l i sées ,  e t  à 
r é u s s i  r l e u r  i n s e r t i o n .  I l s  devron t  donc p réparer  à 1  'autonomie 
e t  deveni r des l i eux d 'accuei  l temporaire.  

Les l i m i t e s  à l ' i n s e r t i o n  s o c i a l e  procèdent e f f ec t i vemen t  de l ' é t a t  
de l a personne handicapée, de ses p o t e n t i a l i t é s  e t  de ses acquis ,  
mais auss i  du j e u  s o c i a l .  

Les parents  f a v o r i s e n t ,  ou non, l a  s o r t i e  de l e u r s  en fan ts  handi -  
capés des s t r u c t u r e s  spéc ia l i s@es .  Les personnes va l i des  acceptent,  
ou non, de v i v r e  avec l e s  personnes handicapées, t o l é r a n t  " Z e w  
diffbrenee" , Le système s o c i  O-économi que se  donne, ou non, l es moyens 
nécessai res à 1  " in tégrat ion - l e s  d é c l a r a t i o n s  de p r i n c i p e  n ' é t a n t  
pas s u f f i s a n t e s .  

Le groupe d 'é tude s  ' accorde à reconna4tre que 1 ' a t t i  tude  des parents ,  
e t  p a r t i c u l i è r e m e n t  l 'appar tenance s o c i a l e , n ' e s t  pas neu t re  dans l a  
r é u s s i  t e  d  ' une i n s e r t i  on s o c i  O -p ro fess i  onnel le. Cer ta i ns  handi capés 
cho is issen t ,  eux auss i ,  l e  m i l i e u  protégé,  OU i l s  se sen ten t  p l us  à 
1 ' a i se ,  s u r t o u t  l o r sque  des expér iences de v i e  en m i l i e u  o r d i n a i r e  
se son t  soldées par  des a t t i t u d e s  de r e j e t  à l e u r  égard, p a r  l a  
s o l i t u d e  e t  l a  misère a f f e c t i v e .  

L ' é tude  du Comité dlEtude e t  de Soins aux A r r i é r é s  Profonds ("Handicaps 
sévères e t  déf ic iences mentales" i n  Neuro-psych ia t r ie  de l 'Enfance e t  
de l 'Adolescence,  j a n v i e r - f é v r i e r  1979), aborde ces problèmes en de 
t o u t  au t res  termes. Pour ces auteurs (R. SALBREUX e t  a l )  : 

- ou b i e n  l e  degré de handicap e s t  à peu près égal  pour t ou tes  l e s  
c lasses soc ia l es  e t  on d o i t  admettre,  d  'après l 'échan t i  1 l o n  é t u d i e ,  
que l e s  en fan ts  des f a m i l l e s  f avo r i sées  u t i l i s e n t ,  en p r i o r i t é ,  
l e s  s t r u c t u r e s  protégées, t and i s  que l e s  en fan ts  des ca tegor ies  l e s  
p l us  défavor isées vont  con t i nue r  à f o u r n i r ,  comme l e u r s  parents ,  une 
main-d'oeuvre modestement rémunérée su r  l e  marché général  du t r a v a i l ;  

- ou b i e n  ce degre n ' e s t  pas égal ,  e t  on d o i t  conc lu re  q u ' i l  d iminue 
au f u r  e t  à r esu re  que l ' o n  descend 1 ' é c h e l l e  s o c i a l e .  



En poursuivant ce raisonnement, on peut supposer que les  enfants des 
fami 1 les défavorisées subissent une double exclusion : 

Dans l a  logique i ns t i t u t i onne l l e ,  t e l l e  que nous l 'avons rencontrée, 
i 1 semble que les  places so ient  rares pour les  adolescents de mi l i eux  
défavorisés sévèrement handicapés . Dans ces condit ions , ces handi - 
capés res ten t - i l s  dans l e u r  fami l  l e  ? Sont - i ls  placés en hôpi ta1  
psychiatr ique ? Ou, encore, éloignés de l e u r  m i l i e u  d ' o r i g i ne  vers 
des régions rura les  ? Autant de questions auxquelles 1 'enquête ne 
permet pas de répondre. 

Quelles que so ient  ces d i f f i c u l t é s ,  c ' es t  p l u t ô t  vers des niveaux de 
handicaps moindres que les établissements de formation spécial isée 
semblent se tourner (1). O r ,  ces catégories de personnes, aptes plus 
t a rd  au t r a v a i l ,  se recrutent  su r tou t  parmi les  su je ts  qui on t  eu 
des problèmes s col  a i  res prononcés. On s a i t  main tenant dans quel l es  
proport ions 1 ' inadaptat ion sco la i re  touche principalement les  couches 
sociales défavorisées, Une des conséquences de ces or ienta t ions ne 
r isque- t -e l  l e  pas de favor iser  une nouvel l e  forme d 'expf o i  t a t i o n  ? 
Pour vanter l a  force du t rava i  1 des handicapés mentaux, ne f a i t - on  
pas souvent v a l o i r  aux employeurs éventuels q u ' i l s  sont doci les e t  
"bon marché", pouvant se charger des taches refusées par les  ouvr iers 
val ides, avec un rendement à peine moindre ? 

11 semble pour ceux qu i  partagent c e t t e  analyse, qu'une cer ta ine perver- 
s ion des i n s t i t u t i o n s  d%ducation spécial isée pour dé f i c i en t s  mentaux 
s o i t  possible. E l  l e  n ' es t  pas l e  f a i t  des personnes qui  ont l a  respon- 
s a b i l i t é  des établissements; e l l e  les dépasse (2 ) .  

(1) Des membres du groupe ont fait observer qu'un tel schéma, à le 
supposer exact, ne leur semblait pas compatible avec l'image d'aggra- 
vation des handicaps des jeunes accueillis, donnée par ces établis- 
sements que le rapport du groupe reflète. 

(2) Une telle analyse ne fait pas l'unanimité des membres du groupe. 
Pour ceux qui la discutent il reste à savoir si d'une part les at- 
titudes devant le travail de ces personnes ne sont pas effectivement 
différentes, d'autre part si l'exclusion scolaire procède bien 
exclusivement de la classe sociale et non également de capacités 
différentes au plan scolaire, On ne peut, sans doute, demander à 
l'école de supporter à elle seule la charge des différences de condi- 
tions sociales et (ou) des différences d'aptitude qu'elles contribuent 
à provoquer. Ils observent, en tout état de cause, que si 
il y a, elle demeure limitée, la population infanto-juvénile concernée 
n'étant quand même que de l'ordre de 100,000. 



En e f f e t ,  un système s ' e s t  mis en place, dont l e  mécanisme complexe 
e t  l e s  e f f e t s  secondaires son t  encore mal connus. Il e s t  cer tes  u t i l e  
pour l e s  agents t r a v a i l l a n t  dans ce domaine de s ' i n t e r r o g e r  s u r  l e u r  
prat ique,  mais ces i n t e r r o g a t i o n s  deviennent s t é r i  l e s  s i  aucune 
analyse g loba l i san te  n ' e s t  tentée para l lè lement .  11 s ' a g i t  d'un 
problème à m u l t i p l e s  face t tes  dont 1 'une des dimensions e s t  d ' o rd re  
"socio Zogique" 

Le seui  1 de to lé rance de l a  soc ié tg  a c t u e l l e  v a r i e  selon l a  na ture  
des handicaps e t  l es  m i l i e u x  sociaux. Les classes ouvr ières e t  ru -  
r a l e s  se révè len t  davantage to l c ran tes  . Les handicaps sensor ie ls ,  
physiques, mentaux - légers sans t roub les  associes - sont  progressi -  
vement acceptés, a lo rs  que l e  r e j e t  des maladies mentales, v o i r e  des 
t roub les  du caractere s'accentue. 

S V 1  est ,  en d é f i n i t i v e ,  t o u t  à f a i t  souhai table d ' i n t e g r e r  l es  per- 
sonnes handicapées dans l e s  s t ruc tu res  de v i e  o rd ina i re ,  c e t t e  p o l i -  
t i q u e  d o i t  6 t r e  conSue e t  menée globalement, e t  non de façon parcel -  
l a i r e ,  avec l e s  moyens appropries à sa réuss i te ;  une conception par  
t r o p  ponc tue l l e  r e s t e  malheureusement l a  r é a l i t é .  S i  des aides sont  
apportées à 1 ' i n s e r t i o n  p ro fess i  onnel l e ,  1 ' i n s e r t i o n  s o c i a l e  r e s t e  
gour 1 %heure t r o p  négl igée..  . a lo rs  q u ' e l l e  d e v r a i t  6 t r e  l a  f i n a l i t é  
première e t ,  qu'en outre,  e l l e  condi t ionne l a  p o s s i b i l i t d  de demeurer 
durablement au t r a v a i l  en m i l i e u  o rd ina i re .  

Néanmoins, l es  I n s t i t u t s  Médi CO-Professionnels - dont 1 a mission 
o f f i c i e l l e  e s t  de former à un mdt ier  - essa ien t  de fonder l a  prépa- 
r a t i o n  g ~ o f e s s i o n n e l l e  sur  des bases so l i des  préalables de recons- 
t r u c t i o n  de l a  personnal i té ,  de développer l e s  techniques e t  l e s  
a c t i v i t é s  de nature à a c c r o l t r e  l e s  p o t e n t i a l i t é s  r e l a t i o n n e l  les ,  à 
déboucher sur  une s o c i a l i s a t i o n .  

S i  l e s  stages en en t rep r i se  sont  en s o i  une formule à u t i l i s e r  - l e  
groupe d 'étude a @ t e  unanime sur  l e  p r i n c i p e  - d'aucuns en o n t  sou- 
l i g n é  l e s  r isques : t e l s  q u ' i l s  se présentent au jourd 'hu i ,  i l s  s ' e f -  
f ec tuen t  dans l a  p r é c a r i t é  légale;  i l s  peuvent, en outre,  g t r e  ne- 
fas tes  s ' i l s  ne sont  pas soigneusement res i t ues  dans un p r o j e t  péda- 
gogique. 11 n k s t  pas quest ion pour autant  de f a i r e  un procès d ' i n -  
t e n t i  on aux professionnels s ' occupant des jeunes handi capés qu i  t r a -  
vaillent dans l l i n t é r B t  de ceux-ci, mais de sou l igner  que pour l e  
personnel medico-@ducati f ,  l e s  stages ne do ivent  pas 8 t r e  considérés 
comme un but,  mais comme un moyen. A ce t i t r e ,  des modal i tes d ' i n s e r -  
t i o n  autres,  e t  p a r f o i s  p l  us appropriées, que l e  simple apprentissage, 
e x i s t e n t  : stages de contact,  s o c i a l i s a t i o n  par  l e s  l o i s i r s . .  . Encore 
f a u t - i  1 q u ' e l  l es  so ien t  reconnues, développées, e t  qu'en ce domaine 
l ' i n n o v a t i o n  s o i t  f a c i l i t e @ ,  mise en p ra t i que  a f i n  de disposer d'une 
gamme étendue d 'a ides adaptees au cas de chaque adolescent handi capé. 





C H A P I T R E  I I  
----------- 





Nous aborderons successivement les probl~mes relati fs : 

- à la prospection des emplois qui peuvent Etre occupés par les per- 
sonnes handi capées , et aux ai des possibles , préparatoi res au pl a- 
cement, durant la phase de temps situGe entre la sortie de l'I%n- 
titut Médico-Professionnel et la mise au travai 1 ; 

- à l 'orientation professionnelle des jeunes handicapés et aux res- 
ponsabi 1 $tés engagées, notamment ce1 les des Commissions Techniques 
d'orientation et de Reclassement Professionnel (C,O,T,O.R. E,P,) g 

- enfin, à la recherche d'un emploi, et aux "intervenants" lorsque le 
demandeur est une personne handi capée. 

II, 1. Prospection des emplols et préparation à la vie professionnel le. 

Actions d'information et de sensibilisation : 

bVné@rGt port@ par certains milieux patronaux à la formation et , 

à l'emp109 des personnes handicapées est recent. Pour le développer, 
des actions de contact, d'information ont ét@ entreprises par des 
Centres Régionaux pour l'Enfance et 1'Adolescence Inadaptée, des 
associations, comme le Groupement Inter-Professi onnel pour 1 'Emploi 
des Mandi capes, cr6é dans ce but. 

Bar exemple, à 1 "instigation d'un groupe d'atude créé sous 1 'egide 
du ComSté Régional de la Formation Professionnel le et de 1 ' Emploi , 
les Chambres de Commerce et d '  Industrie, les Chambres des MétSers 
des Bouches du Rhône, du Var, ta Chambre des Métiers du Vaucluse, 
envisagent de concourir à 1 a création d'un poste de consei lfer tech- 
nique spatial isé qui aurait pour miss9on de faciliter l 'insertion 
des handicapés dans l'entreprise en suggerant les adaptations à 
apporter au contrat d'embauche, en detectant les postes de travail 
suscepti bles d 'Gtre occupés en consei 11 ant les amenagements 
possibles, etc. 

Les Chambres de Co~merce et d '  Industrie pourrai @nt, assistées de 
personnes connaissant les prsonnes handicapées, servir de refais 
pour la sensibilisation des chefs d'entreprise, en les informant 
sur les probl&mes de ces personnes, les gossibi 1 ités d'accès au 
travai 1 - en leur rappelant d'ailleurs l 'obligation legale d'embau- 
che de 10 % de travailleurs handicapés, ou assimilés, 



Dans l'expérience mise en oeuvre dans l a  région Provence-Côte- 
d 'Azur ,  les Chambres de Commerce e t  d'Industrie o n t  participé à 
l'information des chefs d'entreprise, en intégrant l e  problème 
des relations "handicapés/monde du travail" dans leurs diffé- 
rentes actions pré-existantes, en donnant une place nouvelle à ce 
problème, par des art icles parus dans 1 eurs pub1 i cati ons spéci a- 
l isées, par des conférences, des réunions-débats , des films 
documentaires e t  des informations sur les expériences déjà ten- 
tées en France e t  à l 'étranger, enfin en contribuant à une étude 
spécifique d u  marché de l'emploi local. 

La recherche de tous les "supports" possibles à l'information 
e t  à la sensibilisation d o i t  ê t re  poursuivie dans l e  cadre d'une 
col laboration entre "monde spécialisé" e t  "monde du travai 1", e t  
s ' appuyer sur des assistances techniques aux chefs d 'entreprise. 
A cet égard, les Chambres des Métiers e t  organismes voisins appa- 
raissent, par leur connaissance d u  t issu économique, comme des 
"relais" à privilégier. 

Parmi les actions les plus utiles à réal iser ,  afin que l'information 
repose sur des bases concrètes e t  serve autant aux établissements 
de fortriation q u ' a u x  partenai res du monde économique, figurent des 
études sur les postes occupables, leur bilan e t  leurs perspectives 
par région, par secteur d'activité.  Le groupe d 'étude, à 1 'unanimité, 
a constaté - e t  regretté - que les milieux industriel e t  artisanal 
méconnaissent 1 a législation en vigueur, les formations reçues par 
les handicapés, leurs possibilités manuelles e t  intellectuelles qui 
déterminent leur aptitude professionnelle e t  donc les postes e t  l a  
nature des travaux qu' i l  est souvent possible de leur confier. 11 
es t  indispensable d'informer le  plus largement possible le  monde 
économique pour l e  sensibi l i ser  à ces problèmes, e t  peut-être de 
dédramatiser l e  handicap. Pour ce faire,  i 1 paraftrait  efficace de 
procéder en deux temps : 

- diffuser, sur l e  modèle des plaquettes distribuées en Provence- 
Cate-d 'Azur e t  en Franche-Comté, un fascicule expl i cati f , court 
e t  c la i r  sur ce que le  monde économique peut attendre du travail 
des handicapés, sur ce qu'ils sont capables de fa i re ,  sur les 
aides que 1 ' E t a t  accorde.. . Dans la région Provence-Côte-d 'Azur, 
la Direction Départementale du  Travail e t  de l'Emploi a joint un 
exemplaire de cette plaquette à chaque envoi d'imprimés de décla- 
rations annuelles des emplois réservés qui doivent ê t re  souscrites 
par toute entreprise de plus de 10 salariés. Une enquête es t  ac- 
tuellement en cours pour mesurer l'impact de cette opération. 



- amorcer, a i n s i ,  un dialogue, car  par-delà toutes l e s  déclara-  
t i o n s  d ' i n t e n t i o n ,  l e s  in format ions par  vo ie  de presse, e t c ,  - qu i  
sont  en f a i t  s u r t o u t  lues par  des personnes déjà motivées ! - seuls 
l e s  contacts i n d i  v idua l  i sés  semblent provoquer une sens ib i  1  i s a t i  on 
OU chacun se sent  personnellement impl iqu6,  

De f a i t ,  v is -à-v is  de l a  ma f t r i se  e t  des responsables du personnel, 
seule 1  a  technique du "démarchage" i n d i v i d u a l i s ~  semble a v o i r  un 
impact r é e l .  Encore f a u t - i l  a v o i r  l e s  moyens de l e  r é a l i s e r  - e t ,  par  
exemple, a v o i r  l a  p o s s i b i l i t e  de v i s i t e r  l e s  en t repr ises ,  Les v9s-l- 
tes  - t a n t  des l i e u x  de t r a v a i l  par  l e s  éducateurs, accompagnés autant  
que poss ib le  par des jeunes handicapés, que des centres de format ion 
du type I n s t i t u t s  Médi CO-Professi onnels par  l e s  responsables du monde 
économi que - permettent une approche r g c i  proque, peuvent f ac i  19 t e r  
une ouver ture par des stages de contact,  e t  a i n s i  a t ténuer  progressi -  
vement l es  " p e ~ s " ~  La compréhension du t i s s u  humain environnant e s t  
l e  f ac teu r  l e  p lus  déterminant pour f a v o r i s e r  l ' i n t é g r a t i o n  des per- 
sonnes handi capees. 

h '  in format ion r e l a t 9 v e  à 1  ' i n s e r t i o n  profess ionnel  l e  des handicap% 
reste,  en r è g l e  générale, t r o p  "p~1?@eZZaire" y compris dans l e s  m i  l i e u x  
d i t s  spéc ia l i sés ,  Le groupe d'étude a  souhai té que s o i t  f a c i l i t é e  l a  
c e n t r a l i s a t i o n  rég iona le  des documents, notamment l é g i  s1 a t i  f s  : par 
exemple, ce r ta ins  Centres Régionaux pour 1  'Enfance e t  1  'Adolescence 
Inadaptée t iennent  à j o u r  l a  paru t ion  e t  l a  c l a s s i f i c a t i o n  des de- 
c r e t s  e t  c i r c u l a i r e s  d ' a p p l i c a t i o n  de l a  Lo i  d ' o r i e n t a t i o n  en faveur 
des Fersonnes handi capees, ce qu i  s  ' e s t  révé lé  t r è s  u t i  le ,  y compris 
pour l e s  personnels sociaux e t  éduca t i f s  D'autres s t ruc tu res  ou i ns -  
tances peuvent se charger de ce t r a v a i  1  : 1  es D i rec t i ons  Départemen- 
t a l e s  des A f f a i r e s  San i ta i res  e t  Sociales, l e s  DSrections Départe- 
mentales du T r a v a i l  e t  de 1 'Emploi, l e s  Commissions Techniques d D 0 r i e n -  
t a t i o n  e t  de Reci assement Professionnel , etc .  

Il ne f a u t  pas sous-estimer, para l lè lement  à 1  ' i n fo rma t ion  du monde 
economique, l a  necessi t é  d ' in fo rmer  l es  t r a v a i  1  l eu rs  sociaux sur  l a  
r é a l i  t é  du monde du t r a v a i  1  - par t i cu l iè rement  par  des stages en 
en t rep r i se  du personnel é d u c a t i f  t r a v a i  11 an t  en I n s t i t u t s  Médi co- 
professionnels, par  l ' o u v e r t u r e  des s t ruc tu res  éducatives aux agents 
de mal t r i s e ,  ou ce r ta ins  cadres e t  personnels des en t r e p r i s e s  , 

L ' i n fo rma t ion  e s t  perçue comme devant r e m p l i r  une importante f o n c t i o n  
e x p l i c a t i v e  : les  établ issements do ivent  exp l i que r  aux employeurs, à 
l a  popu la t ion  locale,  ce q u ' i l s  sont e t  quels sont  l eu rs  buts avant 
niSrne d'aborder l e  thème du handicap. C 'es t  en f a i s a n t  l a  démonstration 
de l a  q u a l i t é  de l e u r  t r a v a i l  é d u c a t i f  q u ' i l s  i n t r o d u i r o n t  l e  mieux 
l e u r s  "disccws" sur  l es  p o t e n t i  a l  i tes des jeunes handi capes, l eu rs  
a p t i  tudes profess ionnel  l es .  



11 ne f a u t  pas oublier q u ' u n  des grands obstacles auxquels se heurte 
1 'information du  monde "~conomtque" par le milieu di t  spécialisé, 
procède de leur difficulté à se percevoir réciproquement, à parler 
le même 1 angage. t lempl oyeur est , norma 1 ement, habité par un souci 
de rentabilité; i 1 cherche a éviter un personne1 "d Ksques" de mala- 
dies, d'accidents.. . 11 est ,  pour ces raisons, peu enclin â embaucher 
des personnes h t n d i  capées . Un di alogue constructi f avec 1 u i  devra 
s'engager à partir de ces données. Or, les attentes des responsables 
du placement sont t o u t  aussi Iégî tirnement d 'obtenir du futur employeur 
des exigences claires, une rémunération normale du travai 1 en fonction 
de sa qualité, et  du niveau de rentabilité atteint par la personne 
handicapée, voire qu'if coopère à 19ntégration professionnelle par 
une compréhension des problèmes lies au handicap. Dès son engagement, 
le  dialogue risque donc d'0tre ainsi faussé e t  partant sans issue 
concrète. Le langage est différent, i 1 correspond au 'Z>&cui' de chacun, 
à ses intérets propres, sans prendre en compte les préoccupations de 
i 'interlocuteur, En caricaturant, se dessine 1 'image d 'un travai l leur 
social tenant â un chef d 'entreprise un discours "psychoZo~sant", 
évacuant les necessi tés techniques e t  financières auxquel les est con- 
fronté ce responsable. Le groupe d'étude souhaite que les travai 1 leurs 
sociaux, surtout lorsqu'ils sont chargés du placement e t  du suivi, 
apprennent à conna? t r e  e t  à respecter les impératifs des entreprises, 
e t  utilisent un langage adapté, Quelles que soient les positions per- 
sonnelles de type politique ou affectif à 1 'égard de 1 'organisation 
actuelle du travai 1 ,  i 1 appartient au travailleur social de savoir 
ménager une attitude de neutralité (1) inhérente à t o u t  projet d'in- 
sertion, Il est évident que s i  le  personnel spécialisé apparaqt complè- 
tement 'Vé~onnecté" de l a  réalité économique, 1 es chefs d "entreprise 
n ' au ron t  guère confi ance dans les acquis professionnels des jeunes 
handicapés. A ce t i t r e ,  i 1 convient de suggérer que, dans les program- 
mes de formation première e t  permanente des travai 1 leurs sociaux, 
soient inscrits des cours sur la gestion des entreprises, e t  la légis- 
lation du travai 1, leur donnant en la matière une connaissance éiémen- 
taire, 

Sur ce thème du  "d2aZogueg' avec les employeurs, l e  Centre de Recherche, 
d 'Etude e t  de Documentation pour Inadaptés Mentaux a engagé une re- 
cherche dont les premiers résultats permettent d '  affiner cette problé- 
~a t ique .  Pour que le  dialogue avec un chef d'entreprise n'échoue pas 
immédiatement, i l  doit s'amorcer sur le potentiel objectif de la per- 
sonne handicapée, e t  son aptitude professionnel le. Parler d 'emblée 
des problèmes relationnels provoquera la fuite ! Ainsi, même lorsqu'on 
desire seulement faire effectuer des stages de contact, mieux vaut  ne 
pas les présenter comme une ergothérapie. Le dialogue doit, au  contraire, 
se fonder sur une objectivation des potentialités, sur ce que la per- 
sonne handicapée sa i t  faire,  e t  s 'établir  selon un langage commun 
avec l 'entreprise. 11 faut aussi prendre en compte des paramètres 

( t )  Au  sens comm et au sens psychologique du  terne. 



- te ls  la t a i l l e  de l 'entreprise, son mode de gestion, sa locali- 
sation.. . - qui interviennent pour faci 1 i t e r  , ou non, 1 'intégration 
professionnel l e  de personnes handi capées, 

Le Centre de Recherche, dlEtude e t  de Documentation pour Inadaptés 
Mentaux, au cours des premiers contacts, a pu constater 1 'incroyable 
  connaissance des handicaps par les valides, d'où des "peurs" par- 
fais  démesurées. C ' es t  di re 1 ' i  nt@rêt d 'une information simple sur 
les différents handicaps e t  celui des contacts. En l a  matière, au- 
tant 91 e s t  à préconiser que des stages en entreprises soient offerts 
aux jeunes handicapés, autant i 1 est  à souhaiter que des travailleurs 
val ides, e t  notamment des personnels d 'encadrement, puissent Paire 
des stages en Instituts Médi CO-Professionnels e t  en Centres d 'Aide 
par l e  Travail. 

Le groupe d 'étude releve q u  ' une erreur fréquemment fa i t e  consiste 
à axer sur le seul responsable de l 'entreprise - ou de l'embauche - 
l ' e f for t  d'information alors que le r6le des cadres, des médecins 
du travai 1, des travai 1 leurs val i des sera tout aussi déterminant 
pour la réussite de la mise au travail.  

Enfin, s i  1 'on part d u  principe que l e  salaire versé aux personnes 
handicapées .doit  1 'Gtre en fonction de leur productivité réelle,  se 
pose inévitablement l e  probleme de la dichotomie des valeurs domi- 
nantes dans les secteurs économique e t  social. La plupart des tra- 
va9 1 leurs sociaux redoutent que 1 a mai n-d 'oeuvre composée par 1 es 
personnes handicapées ne so i t  exploitée, alors que les chefs d'en- 
treprise ne parviennent pas à concevoir q u ' u n  travailleur handicapé 
puisse avoir - s'9 1 occupe un poste en correspondance avec ses po- 
tential i tés  - un rendement équivalent à celui d 'un  valide. Ce sera 
tout le  débat de la justification des aides al louées aux entreprises 
au t i t r e  de 1 'emploi de personnes handicapées, alors que handicap 
ne signifie pas toujours inaptitude professionnelle. 

Pour conclure sur ce point, la priorité en ir~atiere d'information se- 
r a i t  à donner à des presentations simples e t  claires des différents 
handicaps e t  de leurs conséquences en termes de capacite potentielle 
de travail,  If faut aussi insister sur la nécessite de contacts per- 
sonnels e t  directs, sous forme de stages e t  de visites; d ' u n  dialo- 
gue s 'etablissant sur des bases communes, La recherche de postes qui 
pourraient ê t re  occupés par 1 es personnes handi capées devrait s 'ef- 
fectuer à travers un réseau de communications objectives, e t  non plus 
reposer sur des relents de "charitb",  où lkmploi des handicapés 
est  quémandé. Par conséquent, 1 a prospecti on des postes suppose 
l'organisation d'une recension méthodique des emplois, e t  des aména- 
gements possibles, I l  a é t é  suggéré par l e  groupe d'étude, de charger 
un éducateur technique, en col 1 aboration étroi t e  avec les responsables 
d'entreprise e t  les médecins du  travail,  de proceder à la prospection 
de te ls  postes. Ce travai 1 1 eur soci al assumerait s imul  tanément 1 a 
sui t e  auprès des travaî 1 leurs handicapés. 



b. Les "acteurst '  p r i v i l é g i é s  de 1  ' i n fo rma t ion  e t  de l a  
s e n s i b i l i s a t l o n  du monde economique : 

Le groupe d 'étude s ' e s t  accordé à reconnaî t re  l a  prééminence que l e  per- 
sonnel des equipes de s u i t e  - des établ issements ou des Equipes de Pré- 
pa ra t i on  e t  de Sui t e  - l e s  Prospecteurs-Placiers des Travai 1  l eu rs  Handi- 
capés de 1  'Agence Nat iona le  pour 1  'Emploi e t  l e s  médecins du t r a v a i  1  - 
d e v r a i t  a v o i r  en l a  mat ière e t ,  il a t e n t é  de repérer  cer ta ines  causes 
des 1  i m i t a t i o n s  ac tue l  l e s  à 1  'exerc ice  de l e u r s  fonc t ions .  

Le r ô l e  des Prospecteurs-Pl ac i  ers des Travai 1  l eu rs  Handi capes n  ' e s t  pas 
c la i rement  d é f i n i .  Chargés o f f i c i e l  lement du placement des personnes 
handicapées, des contacts avec l e s  en t repr ises ,  du repérage des postes 
suscept ib les  d ' ê t r e  occupés, a i r i s i  que du s u i v i  du t r a v a i  1  l e u r  handicapé 
l o r s  de 1  'embauche, i 1s n ' o n t  pas reçu l e s  moyens de l e u r  ac t i on  en t e r -  
mes de formation adaptée a l a  d i f f i c u l t é  de l eu rs  tâches e t  s u r t o u t  de 
temps, nëcessai r e  à 1  'accomplissement d'une miss ion aussi lourde e t  com- 
plexe. Au s e i n  de 1  'Agence, 1  ' e f f i c a c i t é  profess ionnel  l e  des prospecteurs- 
p lac ie rs  e s t  évaluée en taux de "personnes placées", e t  l e s  Prospecteurs- 
P lac ie rs  'des Travai 1  l eu rs  Handicapés ne f o n t  pas except ion à l a  règ le ,  
ce qu i  l e u r  permet d i  f f i  c i  l e m e ~ t  d 'accompl i r  vraiment l e u r  fondt ion .  

Globalement, l e  nombre des Prospecteurs-Placiers des Travai 1  l eu rs  Handi- 
capés e s t  i n s u f f i s a n t  : a ~ t u e l l ~ e m e n t ,  il e x i s t e ,  en moyenne, un poste 
de Prospecteur-Plac ier  par  département - quelques rares  départements 
f o n t  except ion. Les fonct ions a f fé ren tes  v a r i e n t  : l e  pospecteur -  P lac ie r  
peut  s o i t  i n t e r v e n i r  directement dans l e  placement e t  l a  prospect ion,  s o i t  
coordonner 1  ' a c t i o n  des Prospecteurs-Placiers o r d i n a i r e s  en qua1 i t é  de 
consei 1 l e r  technique. 

Les Prospecteurs-Placiers des T r a v a i l l e u r s  Handicapés e t  l e s  Prospecteurs- 
p l a c i e r s  o r d i n a i r e s  sont  souvent amenés à c o l l a b o r e r  avec l e s  correspon- 
dants de l 'Agence Nat iona le  pour 1  'Emploi, l es  éducateurs de s u i t e  des 
établ issements ou des Equipes de Préparat ion e t  de Sui te ,  pour une me i l -  
l e u r e  s a i s i e  de l a  demande d'emploi  des personnes handicapées. Cet te  c o l -  
l a b o r a t i o n  s ' é t e n d  fréquemment à l a  d é f i n i t i o n  des postes de t r a v a i l  sus- 
cep t i b les  d ' ê t r e  occupés dans l e s  en t repr ises ,  se lon l e s  personnes handi- 
capées à p lacer .  

Sans me t t re  en cause l a  va leur  personne l le  des Prospecteurs-Placiers des 
Travai  1  l eu rs  Handicapés, mais p l u t ô t  1  ' o rgan isa t i on  de l e u r s  tâches - 
a i n s i ,  f au te  de temps, i l s  vont rarement sur  l e  t e r r a i n  - on d o i t  cons- 
t a t e r  qu ' i 1s ne représentent  pas ac tue l  lement un " r e l a i s  '' s a t i s f a i s a n t  
pour l a  prospect ion e t  l e  placement. D ' a i l l e u r s ,  l a  p l u p a r t  des en t re -  
p r i ses  ignorent  jusqu'à l ' e x i s t e n c e  de c e t t e  fonc t i on .  



Le groupe d'étude a estimé qu'au niveau d'un travail preparatoire 
au placement, les cquipes de suite parviennent à des résul tats pré- 
cieux e t  crédibles, par les liens personnels établfs, par  le f a i t  
que les travaPlleuw sociaux sont plus aptes d'une part à intégrer 
une connaissance des problemes par branche d 'actl v i te  en référence 
aux types de handi  caps, d'autre part à u t 9  1 iser les exigences des 
entreprises pour i n f  luer sur les formations spiicî al isées dispensées 
afin de raduSre,ou de prévenir, l a  désadaptation entre formation e t  
débouchGs, 

Rappelons, en effet, que trop souvent, qu'il s8ag9sse des centres de 
formation premiere ou de réadaptati on, l es établ issements spéci a l isés 
ne "suivent" pas le progr& technologique, l 'évol ution des emplois 
sur le marché du travail, e t  continuent à former à des métiers deve- 
nus rares, sur un outillage obsolGte, 

Le groupe d'étude a SnsS~té sur la nécess9te de développer les ser- 
vices de suite, entre autres raisons pour p e m t t r c  aux travail leurs 
sociaax d 'Gtre en contact direct avec les réal1 tés du monde de 1 a 
productiopr, comrcî  a1 e, industrf el le O U  agri COI@* 

Surtout, le travâi l de suite ne devrait pas se limiter aux seuls 
problGmes d'acces au travai 1 ,  mais incl ure l 'ensemble des dimensions 
de vie en m i  1 leu ordînai re des personnes handi capées, et  préparer 
autant leur 9 nserti on soc4 ale que professi onnel le  (rechercher un 
logement, iitudier les p~oblèmes de transport, evaluer les difficultés 
relationnel 1 es pvévisi bl es pour te1 le personne handi capée dans son 
futur envi ronnement) , 

Une controverse s 'est instaurée sur l a place des Prospecteurs-Pl aciers 
des Travai l leurs Handi capés : certains estiment qu'une organisation 
de 1 '4gence Nationale pour 7 'Emploi, donnant aux Prospecteurs-Placiers 
des Travai l leurs Handicapés uniquement un rôle de consei 1 lers techni- 
ques auprGs des prospecteurs-placiers ordinaires, serait vouée à I s e -  
chec, car si Ses Prospecteurs-Placiers des Travailleurs Randicapés sont 
coupes d u  terrain, i l s  BevSennent trss v î t @  peu opérationnels, Cepen- 
dan t ,  dans sa majorité, le groupe d'etude soukai te que le pole des 
Prospecteurs-Placiers des f ravai l leurs Wandi cap& soi t conçu au sein 
de l'Agence NatSonale pouv l YErnploi de façon à ce qu4îls n'interviennent 
qu'a un niveau second dans le placement des personnes handicapées, Ce7u9- 
ci rel èveraf t de 1 a cornpetence des prospecteurs-pl aciers ordinai res , 
af in que les Prospecteurs-Placiers des Travai l leurs Handicapés puissent 
consacrer plus de temps aux relations avec les institutions de forma- 
tion spéci alisee e t  avec ?es entrepr9ses, en col 1 aboration étroite avec 
les equipes de suite. L'organisation des êquipes de Préparation e t  de 
Sui  te du Reclassement, e t  leur compos i t i o n  Intégrant un Prospecteur- 
P l  ac3er des Travaf 1 leurs Handi capes, consacrent cette volon té de 
coordination, 



Le groupe d'étude fonde son choix sur un  principe de non ségrégation, 
au niveau de 1 ' accuei 1 des demandeurs d'emplois e t  d u  placement, en- 
t re  les personnes handicapées e t  les valides e t  sur le f a i t  que l a  
spécialisation estimée nécessaire au nom de 1 'efficacité n ' a  jamais 
pu être vraiment mise en oeuvre par 1 'A.N.P.E. Dans son fonctionnement 
actuel , rappelons que les Prospecteurs-Pl aciers des Travai 1 leurs Xandi - 
capes ne sont presque jamais en mesure de s'occuper, eux-mêmes, du 
placement des personnes handicapées, d 'approfondir les di f f  icul tés i n -  
dividuelles - et  les potentiels - avant de trouver un poste approprié, 
enfin d'assurer un suivi des travai 1 leurs handicapés ainsi qu'une rela- 
tion avec 1 'employeur pourtant indispensable à l a  réussite du placement. 
Quant à l a  ré-organisation de l 'A.N.P.E: , en préparation lors des tra- 
vaux du groupe d'étude, aucune informatron ne p o u v a i t  éclairer le  
futur rôle dévolu aux Prospecteurs-Pl aciers des Travai 1 leurs Handicapés ; 
i 1 f a u t  quand même souligner que le rapport de W .  FARGE n'ëvoquait 
même pas cette mission de l'Agence (1). 

Le groupe d'étude souhaite que soient différenciées les fonctions e t  
les responsabi l i  tés engagées : d 'une p a r t ,  l es Prospecteurs Placiers 
des Travai 1 leurs Handicgpés e t  les equipes de suite assureraient la 
préparation - par 1 'information, les contacts, la prospection des 
postes - et  le suivi; d'autre part, les prospecteurs-placiers de 
l ' A . N . P . E .  prendraient ordinairement en charge la charge ponctuelle 
du  placement, conseillés techniquement par les P.P.T.H. 

En ce qui concerne les médecins du  travail, en matière de prospection 
des postes, le décret du 18 ,janvier 1979, stipule qu'ils doivent être 
obligatoirement consultés lors de la détermination des postes réser- 
vés, que les chefs d'entreprise on t  à opérer eux-mêmes, depuis 1979, 
en relation avec 1 'A.N.P.E.  e t  la Direction Départementale du Travail 
e t  de l'Emploi, avec avis de leur comité d'entreprise, e t  de l a  méde- 
cine du travail. 

Plusieurs problèmes sont soulevés La connaissance effective de l 'en- 
treprise e t  des postes de travail, par les médecins du travail, dépend 
en premier 1 ieu de la tai 1 le des entreprises. Les médecins d u  travai 1, 
exerçant dans une structure inter-entreprises, ne disposent pas tou-  
jours de ces informations. Remarquons que le chef d'entreprise, ou 
des représentants des salari ës , peuvent demander aux médecins d u  tra- 
vail de venir inspecter les postes. Les médecins peuvent, bien sûr, 
décider eux-mêmes de ces visites, e t  disposent maintenant du t iers de 
leur temps de travai 1 pour ce faire. 

( 1 )  Le  Décret du 23 janvier 1980 - J.O. 25.1.1980 - évoque expressément 
la question (art ic le  R-330-1 Nouveau Code du Travail). 



Lorsque l e s  ffédecins du t r a v a i  l sont  s a l a r i é s  permanents d 'une çrande 
en t rep r i se ,  i l s  sont  en mesure de mieux cerner l es  exigences des pos- 
tes  de t r a v a i  1 , notamment par  des contacts avec l e s  techni  c i  ens , e t  
de determiner l e s  poss ib i  1 i t é s  de reclassement ou d'embauche de per- 
sonnes handi capées. 

La formation des médecins du t r a v a i l  ne l es  prépare pas suffisamment 
à c e t t e  mission de de tec t i on  des postes suscept ib les dlBére occupés 
par  des personnes handicapées. Apres l 'obtent ion  du diplôme de méde- 
c i n e  générale, deux années de formation spéc ia l i sée  donnent l a  gua- 
l i f i c a t i o n  de médecin du t r a v a i  1, 11 conviendrai t ,  se lon l e s  av is  
des mi?decins ayant p a r t i c i p é  aux travaux du groupe, de ren fo rce r  l e s  
programmes sur l e  p l  an de 1 a connaissance médi CO-soci a l e  des handi caps 
e t  de l%rgonomie. En t o u t  e t a t  de cause, s i  on veut donner un r ô l e  
accru aux médecins du t r a v a i l ,  en mat iè re  de prospect ion des postes 
adaptés à des personnes handicapées, il f a u t  a moyen terme adapter 
l e s  formations premjères, e t  à cou r t  terme, o f f r i r  des poss ib i  l i t e s  
de format4 on complêmentai res , au t i  t r e  de 1 a fo rmat i  on permanente, 
dans un cent re  de l e u r  choix. 

3n reproche, par  exemple, aux médecins, e t  p l  us p a r t i  c u l  PGrement aux 
medecins du t r a v a i l ,  de donner un av i s  médical s t r i c t o  sensu s u r  l e s  
a p t i  tudes professionnel  1 es sans prendre en compte l e s  retombées 
psycholog4ques, de d é f i n i r  l e s  inapt i tudes par rappor t  au type de 
postes en méconnaissant l es  ami2nagements possibles. Mais l e u r  forma- 
t3on ne les y prépare pas, e t  i 1 f a u t  donc d 'une p a r t  l 'amél i o r e r ,  e t ,  
d ' a u t r e  paré former des équipes p lur i -d isc4g1 i n a i r e s  réunissant  des 
medeci ns du t rava î  1, des ergonomes, des psycho1 ogues , etc.  

Dans ces condi t ions,  les  médecins du t r a v a i l  pour ra ien t  6 t r e  un r e l a i s  
p r i v i  16gié en t re  l es  personnes handicapées, l e s  i n s t i t u t i o n s  de for- 
mation spéc ia l i see e t  l es  entrepr ises,  e t  disposer d'un vo le  e f f e c t i f  
en mat i  e re  d ' etude des postes adaptab 1 es, 

Les e f f o r t s  en vue du reclassement des t r a v a i  11 eurs devenus handi cap& 
semblent a v o i r  about i  à des r e s u l t a t s  apprêciables, dus en p a r t i e  aux 
madecins du t r a v a i l  qu i  l es  connaissent e t  sont  davantage ecoutés des 
chefs d 'en t repr ise .  

C'est  donc un problème d ' in format ion  des médecins du t r a v a i l ,  e t  de 
l e u r  s e n s i b i l i s a t i o n ,  pour q u ' i l s  puissent  s e r v i r  de support r e l a t i o n -  
ne l  à 1 ' i n t é r i e u r  des entrepr ises,  t a n t  avec l e s  employeurs qu'avec 
7 es t r a v a i  1 9 eurs . 
Il s e r a i t  bon, â ce t  e f f e t ,  de développer, v o i r e  de c ra@r  des rap- 
po r t s  e n t ~ e  les  i n s t i t u t i o n s  de formation spéc ia l  i sae  e t  l es  médecins 
du t r a v a i l .  11 a e t 6  organisé, l o r s  de l a  r e i n s e r t i o n  en en t rep r i se  
de personnes handicapées s o r t a n t  d'un cent re  de réadaptat ion, des 
contacts en t re  l e s  medeêins ayant s u i v i  l a  personne handî capée durant  
l a  réeducation e t  l es  medecins du t r a v a i l .  Cet te  expérience s ' e s t  



révélée très positive en permettant de faire connaltre et  compren- 
dre les problèmes liés aux handicaps e t  accepter l a  personne h a n d i -  
capée. On pourrait donc développer des relations identiques lors 
de la formation professionnelle première. Au cours des travaux du  
groupe d'étude, nous avons pu apprécier 1 ' intérêt témoigné par les 
médecins du  travai 1 ,  membres permanents, ou intervenants exception- 
nels, ayant accepté de participer à plusieurs réunions, attitude qui 
ne fut malheureusement pas celle de certains partenaires sociaux 
sollicités à plusieurs reprises. Nous en remercions les médecins du  
travai l concernés, e t  nous en augurons 1 'impact positif d 'une action 
de sensibilisation adressée à la médecine du travail. 

Pour conclure, l e  groupe d'étude préconise en matière d 'information : 

- un contact personnalisé confié à 1 'équipe de suite; 

- un dialogue basé sur un vocabulaire familier aux entreprises e t  
sur l a  présentation objective du handicap e t  des potentialités de 
1 a personne handicapée; 

- une action de contact élargie à l'ensemble du  personnel, e t  non  
limitée au seul responsable de 1 'entreprise, en vei 1 I a n t  à 1 'orga- 
niser de façon à ne pas perturber la vie de 1 'entreprise. 

11.2. L'orientation : le rôle des Commissions Techniques d'orientation 
e t  de Reclassement Professionnel. - 

Créées par les textes portant réforme des lois d'Aide Sociale de 1953 
e t  de l a  loi du  23 novembre 1957, les Commissions Départementales 
d 'Orientation des Infirmes avaient reçu compétence pour déterminer 
à partir d'un dossier réunissant les examens médicaux, sociaux e t  
psychotechniques : 1 'existence e t  la gravité du handicap, 1 'inapti tude 
ou l'aptitude professionnelle, la capacité de travail de la personne 
handicapée en respectant un classement en catégories selon le t a u x  
de 1 'atteinte - conformément aux dispositions de 1 'article D 323 du 
Code du  Travail - e t  en déterminant aussi l'orientation profession- 
nelle de la personne handicapée vers le  milieu ordinaire ou protégé. 

La composi tion des Commissions Départementales d 'Orientation des In- 
firmes comprenait : un médecin du travai 1 e t  de la main-d'oeuvre q u i  
prenait le plus souvent avis du médecin traitant de la personne han- 
di capée, un psychotechni ci en de 1 'A. F. P. A , ,  un représentant des or- 
ganismes de prise en charge (en général), un médecin-conseil de la 
Sécurité Sociale ou de 1 'Aide Sociale. 



Le foncti onnement des Comissi ons Departementales d 'Orientation 
des lnfirms Put  entrave par les delais d'attente des dossiers, 
le  mangue d ' î nformati on donnée sur cette ins tance aux personnes 
handicapées, enfin par l'absence d 'un  pouvoir leur permettant 
d''imposer ieuw dBcisPons aux organismes de prise en charge e t  
de concrétiser ainsi leur avis, 

La Loi dt0rjentation du  30 j u i n  1975 (article 14) a institue les 
Commissions Techniques d 'Orientation e t  de Reclassement ProfessSon- 
ne1 (C*O.T.O.Roé*Pe) dont  la composition e t  Se fonctionnement son t  
precises par le dgcret du 2 juin 1976, 

a*  Compos Sei on e t  fonce4 onnement : 

Les Ç , O a T o O e R . E I P e  re~oivent des comp@tences nouvelles : elles de- 
terminent les droits à l 'attribution d'allocations e t  leur taux ,  
En matiaw d'orientation corne d'allocatjons, elles disposent d ' u n  
pouvoir de d6cision q u i  s"mgose aux organismes de prise en charge 
e t  aux centres de placement e t  de ~@4ducation, sous réserv@ de 
leurs possibiIit6â d'accueil, 

Les C . O , T . O , R , E . P .  se composent d'environ 20 membres dont : 
- des regrksen tants des admi nis tratî  ons e t  organismes di2 j& représen- 

t&s dans les Commiss9ons Departementales dlOrf entation des In f i  rmes g 

- des représentants des centres de rdéducatPon professionnelle, de 
travai l prot&gd, vol re des entreprises ; 

- des reprBsentafits des partenaf res sociaux; 
- des reprgsentants des travailleurs hand9cagas; 
- la personne handicapée, elle-mgme, ou son reprgsenéant (1) lors 

de 1 'étude du  dossier (à 1 'exclusion du  6é1lker&). 

Les C.O.T.O.R.E.B.  se divisent en deux secélons d%environ %O membres : 
1 a premigre est comp@tente sur les prob lemes d ' orjentation profession- 
nelle; l a  deuxieme determine le montant des allocations et  se prononce 
sur l ' hebergemné. 

Enfin, les C , O * T . O a R e E . P e  sont dotées des moyens n~cessaires 2i Peur bon 
Poncéionnement,à savoir un secrétariâé permanentset une &quipe technique 

( 1 )  Différene des représentants pemanents des éravailleurç handicapés 
dans l a  Comission. 



chargée de préparer les dossiers (1). Leur mise en place est trop 
récente pour pré juger de leur efficacité. Cependant, la cohérence 
de 1 a f i  1 i ère "fornation-orientation-placement" reste à renforcer, 
e t  à améliorer notamment en permettant une observation personnalisée 
des personnes handicapées. 

Les critiques formulées à 1 'égard des Comissions - C.D.E.S. ! 
C.O.T.O.R.E.P. - instituées par l a  loi d u  30 j u i n  1975, ainsi que 
celles concernant l 'inflation des textes d'application appellent à 
quelques nuances. 

Si la loi "d'orientation" et ,  à un bien moindre degré, la loi sur les 
institutions sociales et  médico-sociales o n t  engendré une réglementa- 
tion nombreuse, ces lois-cadres o n t  du moins le  mérite de rassembler 
des mesures jusque-là ponctuel les, de les intégrer dans un ensemble 
cohérent de dispositions. On out~lie parfois le contexte dans lequel 
s ' es t  créée l'aide sociale. Ce n'est que progressivement, au coup par 
coup, sous les pressions exercées par les mouvements associ ati  fs des 
parents, des personnes handicapées, que des mesures ont été prises à 
1 'égard des "Zaissés pour cowta"; d'où la nécessité, en 1975, d 'har- 
moniser les textes re1 ati fs à 1 'aide aux personnes handicapees, e t  
aux institutions e t  services en les adaptant, ce faisant, au contexte 
social. 

Pour en revenir aux C.O .T .O .R .E .P . ,  le dispositif conçu en 1975, a 
commencé à fonctionner au cours de 1977. Si des membres du  groupe 
d'étude, parti ci p a n t  à des Commissions Dëpartementales d 'Education 
Spéciale, ou des C.O.T.O.R.E.P.,  témoignent de l'attention portée 
aux intérêts des personnes, i 1s n 'en formulent pas moins des réserves 
à 1 'égard du fonctionnement qui permet de façon très insuffisante 
un contact direct des équipes techniques avec t a  personne e t  une 
connaissance effective de ces prob 1 èmes indispensable à un prononcé 

( 1 )  D'autre part, le montant particulièrement modéré (60 Francs de 
l'heure) des vacations consenties aux praticiens et notanment aux 
médecins, plus particulièrement a w  psychiatres, apportant leurs 
concours aux Commissions contraste avec le taux des vacations con- 
senties alors que ces personnes exercent des tâches comparables 
dans le secteur privé. 

On comparera par exemple utilement les vacations accordées pour fa 
participation aux équipes .techniques des C.D.E.S. et celles con- 
senties dans le récent avenant à la Convention Collective du 
15.3.1966, relatif à la rémunération et aux conditions de travail 
des psychiatres dans les établissements et services de l'Enfance 
Inadaptée (avenant du 12.7.1979 portant la valeur du point à 
32,94 F) , 



correct des d@cisions , s 

Cela d i t ,  la mise en place des C.O,T,O,R*E.P, a été rendue difficile 
par le  nombre des dossiers à traiter,  par les rodages à un mode de 
éravai 1 en équi pe, par 1 es exi gences de rapi d i  té d '@tude des cas, . 
S" 1 y a eu des diff%cult@s au niveau du fonctionnement, sont-elles 
'SmputabPes d la phase de! demarrage ? aux principes mgmes d %rganfsatfon 

des Comm%ssions ? 

Les critiques reprochent aux CeO,T,O,RoEeP, aussf bien leur lenteur 
- exemple de t ravai  lleurs handicapés dejà placGs en entreprise, ayant 
besofn qu'une d6cPsPon de la C.O,Y,O,R.E.P, ent@rine leur situation - 
que l a  rapld-fté avec laquel le  doivent @ére traft&s les dossiers quf 
provoque des dysfon~tî ~nnemnts corn l 'absence de convocaéf on, dans 
certains cas, des personnes handicapPes ou de leurs reprBsentants, 
des parents ou des mGdecins traitants. Surtout l 'orientation repose 
sur des études peu fiables 

11 en r6suPte, sewi$le-t-f 1, des interrogat9ons sur les fonctions 
raelles des C,O,~.O.R.&,P, Ainsi, les membres du C.O.T,O,R,E.P. se 
questionnent sur leur effjcience, à un double n9veau : leur rythme 
de travail e t  les $l@mnts d'information dont  i l s  disposent, ne 
leur permettent pas toujours d'examiner les dossiers qui  leur sont 
soumis dans les mei 3 leures conditions; leur avis d "rPentatPon peu- 
vent rester inappl lqu@s faute de structures d 'accuei l suffisanteso 

* Observations du D5lagué à lq~mploi du Ministère du Travail et 
de la Participation* 

Après les difficult6s iiiwherentes à leur mise en place, il apparaat, 
à la lmi8re notament, des réunions interrégionales organisees en 
comagt par ba Di5lGgation à lPEmploi et par la Direction de lgAction 
Sociale du Hinistèxe de %a Swt6 eé de Ba Sécurite Sociale, qui ere 
sont tenues au cour6 du premier semestxs 1980, avec les reoponsa- 
bles des Codssions Techiques dvrientaeion et de Reclassement 
Professionnel, que celles-ci Ponctionnewt maintenawé de m i è r e  
satisfaisante. 

Le travail des CeO.L,O,R,E,P, ne saurai$ sexe cornparc à celui des 
anciennes C.D,O,%,, tané en ce gui concerne Pa concepaon de leur 
mission que le nombre des dossiers instruits ; une seule comission, 
la C,O,T,O,R,EP,, es$ maintenant compgtente pour recevoir lvensem- 
ble des demandes concernant les personnes handicapges adultes rela- 
kivea à la fornation, à lVeqloi, aux aides financières et sociales 
alors quQ aupaxavant diffgrents organismes intervenaimt dans ces 
domines; par ailieurs, ahors que les C,D,O.I, ek les cokssions 
d'admission à l'aide sociale instruisaient respecti%rcement 40,000 
et 100,000 dossiers environ chaque année, les C,O,T,O,R.E,B, ont 
examiné en 1979, 292,000 dossiars, dont 77,000 en premi8re section 
et 215,000 en dewibe section. 



Au sein d u  groupe d'étude, plusieurs personnes, membres de 
C.O.T.O.R.E.P. ,  ont exprimé clairement leurs inquiétudes quant  
aux fonctions des commissions, S'agit-i 1 de recenser les travai 1- 
leurs handicapés en entreprise, de servir de chambre d'enregistre- 
ment au placement des personnes handi capées , de distribuer des 
al locations selon les avis d'apti tude-inapti tude établis par les 
équipes techniques ? Que peuvent faire les C.O.T.O.R.E.P. en faveur 
du placement en mi lieu ordinaire de travai 1 des personnes handica- 
pées, au-delà d "ne reconnaissance formel l e  ? Lorsque l es 
C.O.T.O.R.E.P. décident de 1 'aptitude d ' u n  handicapé à travàiller 
en entreprise, moyennant des aménagements e t  que l'intéressé ne 
trouve pas de poste ou que son placement échoue, que va-t-il 
deven i r ? 

Quant  aux personnes handicapées, elles attendent des C.O.T .O.R ,E .P .  
le règlement de leur situation - soit  un placement, soi t  des allo- 
cations - que les commissions ne sont pas toujours en mesure de 
garantir. 

Pour que le  dispositif d'orientation e t  de décision soi t  efficace 
e t  opérationnel, i 1 convient de le doter des moyens nécessaires à 
1 'application des décisions, e t ,  par exemple, de services chargés 
de prospecter les postes, de préparer e t  de suivre le  placement en 
entreprise des personnes handicapées, ce qui doit être le rale des 
Equipes de Préparation e t  de Suite d u  Reclassement, Restent entiers 
les problèmes de logement, de transports, etc. ainsi que de lieux 
d'accuei 1 pour 1 es adultes hiindi capés inaptes au travai 1. 

En ce qui concerne la participation aux C.O.T.O.R.E.P. des intéres- 
sés - les personnes handicapées - el le  reste 1 'objet d'une contro- 
verse : pour les uns, déplorant qu'elle ne soit  pas effective notam- 
men t  faute de convocation dans certains cas, e l le  représente un pro- 
grès à défendre; pour ies autres, e l le  reste un "piège" car les per- 
sonnes handicapées sont pl ac&es devant un "adopage" n ' u t i  1 i sant pas 
le même vocabulaire, e t  surtout ne disposant pas des memes pouvoirs. 
Peut-on vraiment attendre que les intéressés s 'opposent en séance 
aux décisions des C.O.T .O.R .E .P .  e t  puissent faire valoir leurs 
points de vue ? Il  est indispensable que les intéressés, à l a  fois 
pour eux-mêmes e t  pour l'orientation de l a  C.O.T,O.R.E,P.,soient 
mis à méme de toujours pouvoir, s ' i  1s le  souhaitent, exprimer leur 
position e t  éventuellement contester les orientations envisagées 
a u  stade de 1 'instruction. Une procédure d'appel est bien prévue (1) 

( 1 )  Elle doit être précisée sur les notifications de décisions. 



mais certains intéresses,  singulièrement dans des mi 1 jeux socio-cul- 
turels demunis, pourront-ils effectivement s a i s i r  e t  uti l i  sep cet te  
poss9b9 19 t e  ?* 

I l  semble que dans certaîns cas les  C.O.Y.O.W.E.P. statuent sur dos- 
s i e r  sans convoquer la  personne handicap&. D'autre part ,  i l  ne s e h l e  
pas qu'au niveau de l ' instruction, les contacts souhaitables soient 
toujours pris avec les handicapes, les equipes soiçnantes , les assis- 
tantes sociales,  les médecins du travai 1 ,  e tc .  e t  ce t te  possibil i t &  
doi t  e t r e  rappel&. 

11 reste  à espérer qu'après une phase de rodage les C.O.T.O,R.&,P. 
trouvent une "vi tesse  de croisière" leur permettant de fonationner 
dans de bonnes condi tions e t  d '  amal iorer  leur e f f i  caci te .  

Le groupe d'atude n 'ayant pas souhait6 en rester  à une approche naga- 
t ive ,  a re joint  Y es analyses e t  propositions exprIm@es par M e  W W R O V  
( c f ,  annexe 3) , relat ives  aux modi Pi cations â apporter au fonctionne- 
ment des C . O ~ T o O . R o E . P .  pour ameliorer l e  disposi t i f  mis en place. 

b .  La fonction d'évaluation : -- P 

En t r a i t an t  de 1 'Bvaluation, l e  groupe dl&tude a ouvert un large debat 
sur 1 'ét9quetage, f r u i t  de l a  reconnaissance of f ic ie l  l e  du  s t a t u t  
de t ravai l leur  handicapa. 

* Observations du Délégué à 19~mploi du Ninistère du Travail et de la 
Participation. 

11 convient de souligner certains principes de foncéionnemené des 
C.O.T.O.RoE,P,; ces Comissions ne sauraient en aucune manigre 
conséituer un "piègegP pour les personnes handicap6es puisque %a 
législateur a pris les mesures nécessaires pour que les décisions 
d'aide ou d'orientation prononcées par les C.0, T , O , R , E . P .  soient 
instruites avec un maximum de garanties pour la personne handicap& o 
examen par les spécialisées de l'équipe techmique, convocation de 
la personne handicapée devant la Commission, participation des par- 
tenaires sociaux, des associations de personnes handicapaes aux 
réunions des Commissions, possibilité de recours contre les décisions 
de la C,OoToO,RoE.P. qui est effectivement utilisée par les personnes 
handicapées. 



Par souci de c l a r t é ,  e t  en a n t i c i p a n t  s u r  l e s  condi t ions d'accès au 
t r a v a i l  en m i  l i e u  o r d i n a i r e  des personnes handicapées, i 1 f a u t  rappe- 
l e r  que, pour b é n é f i c i e r  de l a  l o i  de 1957 r e l a t i v e  à l ' o b l i g a t i o n  
d 'embauche des personnes handicapées, e t  aux postes réservés, 1 a 
personne d o i t  e t r e  reconnue comme t r a v a i l l e u r  handicapé apte à 1 'em- 
p l o i  en m i l i e u  o rd ina i re .  L 'appréc ia t ion  du degré de handicap e t  de 
l ' a p t i t u d e  p ro fess ionne l l e  e s t  évaluée par l e s  C.O.T.O.R.E.P. 

Pour tous l es  adolescents p r i s  en charge, par déc is ion  d'une Commis- 
s i o n  Départementale dlEducati on Spéciale,dans un établ issement spécia- 
l i s é  du type I n s t i t u t  Médi co-Professionnel , l e s  dossiers, l o r s  de 
l a  s o r t i e ,  sont  automatiquement transmis aux C.O.T.O.R.E.P. lesque l les  
o r i e n t e n t  vers l es  d i s p o s i t i f s  de placement - A.N.P.E., Equipes de 
Préparat ion e t  de Sui t e  du Reclassement - les  personnes handicapées 
aptes à t r a v a i  1 l e r  en m i  l i e u  o rd ina i re .  

Lorsqu'un demandeur d'emploi, non reconnu comme t r a v a i l l e u r  handicapé, 
s 'adresse à l 'A.N.P.E. ,  e t  veut b é n é f i c i e r  de l a  l é g i s l a t i o n  d ' a i d e  
aux personnes handicapées, l e  Prospecteur-Placier des Travai 11 e u s  
Handicapés ne peut que 1 u i  exp l iquer  l es  démarches nécessaires e t  
l u i  proposer de soumettre son doss ier  à l a  C.O.T.O.R.E.P. Certa ins 
serv ices sociaux, les  médecins du t r a v a i l  semblent par  cont re  léga- 
lement h a b i l i t é s  - non sans que ce la  ne pose un problème déontolo- 
gique au regard du sec re t  professionnel  - à s a i s i r  directement l a  
C.O.T.O.R.EP. sans a v o i r  nécessairement l ' a c c o r d  de l ' i n t é r e s s é .  Le 
groupe a constaté qu'en f a i t  de t e l l e s  pra t iques é t a i e n t  i nex i s tan -  
tes e t  que dans tous l es  cas qui  é t a i e n t  connus, 1 ' accord de 1 ' i n t é -  
ressé é t a i t  en f a i t  demandé. Il a souhaité dans ces cond i t ions  que 
les tex tes  s o i e n t  modi f iés a f i n  de r e j o i n d r e  une p ra t i que  d ' a i l l e u r s  
recommandée par  l e s  s e r v i  ces m i n i s t é r i e l s  eux-mêmes . 
Le monopole accordé aux C.O.T.O.R.E.P., seule instance h a b i l i t é e  à 
décerner l a  q u a l i t é  de t r a v a i l l e u r  handicapé, n ' e s t  pas à ren forcer .  
Paral lèlement, compte tenu du champ de compétence des C.O.T.O.R.E.P., 
s i  les  Equipes de Préparat ion e t  de Su i te  du Reclassement é t a i e n t  en 
d é f i n i t i v e  tenues d ' a i d e r  p r i o r i  ta i rement  les  personnes handicapées 
reconnues comme t e l l e s  e t  adressées par  l es  C.O.T.O.R.E.P., ce s e r a i t  
év incer  des s e r v i  ces d 'aides spéc ia l i sées au placement des personnes 
"inadaptdes", auparavant a c c u e i l l i e s  par  l es  Equipes de Préparat ion 
e t  de Suite, e t  pour lesque l les  r i e n  n 'ex i s te .  Va-t-on l a i s s e r ,  à 
l 'A.N.P.E., l a  mission de p lacer  les  demandeurs d 'emplo i  présentant 
des d i f f i c u l t é s  personnel les  t e l  l es  q u ' e l l e s  requ iè ren t  une a ide spé 
c i f f que  eu n iveau du placement e t  à c e l u i  de l e u r  i n s e r t i o n  socio-  



professi onnel le  7 Donnera- t-on au dispos i t i  f ordi na4 re de placement 
les moyens nécessaires (1) , 

te  groupe B'atude demande qu'aucune segrégalion supplementaire non 
p l  us q u  'un  renforcemernt de 1 ' etiquetage des personnes en di f f i  cul tés 
n'interviennent, sans pour a u t a n t  les climiner d u  champ des pr&occu- 
pations sociales, et  des aides à 1 'insertion professionnel le - notarn- 
ment apportées par  des services du type Equige da Préparation e t  de 
Suite. Pour ce faire, le groupe préconise l a  mesure suivante : les 
Prospecteurs-Placiers des Travai 1 leurs Handicapés de 1 'A.M.P, E., les 
Equipes de Preparation et  de Suite du Reclassement doivent pouvoir 
recevoir e t  aider, sans être obligés de sais i r  la C.O.T.O,R,E.P. ,  
ce type de clientele. S' i l  est  évident que les groblemes inhgrents à 
des handicaps ou à des inadaptations ne sont pas identiques e t  ne 
relcvené pas des mêmes modes de prise en charge, i l  n'est cependant 
pas utile, en matière d'aide au placement e t  de soutien à l 'insertion 
socio-professionnel1e, de renforcer la rigidité des classi f i  cat9ons, 
de surcrofZt en entérinant un "vide" %nstitutionnel rd-vel@ par les 
Eq~i  pes de Préparation e t  de Suite, 

La reconnaissance du statut de travai 1 leur h a n d i  cap6 pose problame 
des lors qu'i l est demandé à des travai 1 leurs handi capés normale- 
ment insérés dans une entreprise. Le chef d'sntrepr9se voudraêt , 
souvent, pouvoir les compter dans son quota, afin de ne pas se trou- 
ver en infractjon avec 9 bobl igation legale d'emploi des personnes 
handicapées, e t  éventuellement de percevoir les aides auxquelles 
donnent droit les travailleurs handicapas. Mais, est-il justifié, 
alors que l a  personne handi cap& remplit ordinai remnt ses fonctions 
professionnelles, de la faire entrer - surtout lorsqu'elle ne le dgsire 
pas - dans un processus ségregatif d'assistance, dont  e l le  n ' a  nu1 
besoin, voire q u i  peut l u i  etre néfaste en lu% faisant ressentir sa 
"diffdrence" ? b 'obligation légale d'embauché! n'est pas parmi les plus 

(1) Oga peut pourtant f a i r e  observer qu ' i l  ex i s te ,  ou devrai t  ex i s te r ,  
des services sociaux à compétence genérale e t  des s t ruc tures  spé- 
c i a l i s ée s  comme l e s  centres de rcadaptaeion socia le ,  Il faudra i t  
d is t inguer  mieux quqonne  Ee f a i t  ici %es compBtences des Prospecteurs 
Placiers  des Travail leurs Handicapes e t  c e l l e s  des Eguipes de Pr6- 
paration e t  de Suite du Reclassement e t ,  à lQ ine6 r i eu r  de ces der- 
n ières  l e  probl2me de lvob l iga t ion  de sa i s ine  des C,O,T,O,R.E.P, 
lorsqua il. s ' a g i t  d'un handicap9 e t  ce lu i  de l a  pos s ib i l i t é  pour 
l 'équipe de prendre en charge des personnes en simples d i f f i cu l t é s  
socia les  sans inva l id i t é ,  



respectées t a n t  par  ses débi teurs que par  1 'Admin is t ra t ion  chargée du 
cont rô le .  Le même non-respect du quota l é g a l  ne semble pas, dans ces 
condi t ions,  une préoccupation majeure des chefs d 'en t rep r i se .  Cer- 
t a i n s  membres du groupe ne par tagent  pas c e t t e  analyse. I l s  considè- 
r e n t  comme i n j u s t i f i é e  qu'une en t rep r i se  puisse ê t r e  sounise à des 
redevances a l o r s  q u ' e l  1  e emploie l e  pourcentage l é g a l  des personnes 
handi capées . 
Une p a r t i e  du groupe s ' e s t  demandée, s i ,  en r a i s o n  d'une me i l l eu re  
connaissance de 1 'ensemble des d isnos i  t i  ons légales,  ce r ta ins  employeurs 
n ' ava ien t  pas tendance à i n c i t e r  l e s  s a l a r i é s  a u ' i  1s considèrent 
a t t e i n t s  de handicap à se f a i r e  reconnaî t re  par  l e s  C.O.T.O.R.E.P. 
comme t r a v a i  1 l eu rs  handicapés. Dans sa major i té ,  l e  groupe d'études 
s ' e s t  ému des r isques présentés par  une t e l l e  s i t u a t i o n .  E l l e  peut en 
e f fe t  s i  on n ' y  prend garde déboucher sur  un ét iquetage des personnes 
handicapées, sur  un renforcement de l e u r  sent iment d ' exc l  u s i  on pour 
permet t re aux en t repr ises  de r e m p l i r  l e u r s  o b l i g a t i o n s  légales.  
A t i t r e  d'exemple, on peut  c i t e r  l a  p o s i t i o n  développée dans une p u b l i -  
c a t i  on i n te rne ,  exclusivement dest inée au personnel de 1 a Compagnie 
1.B.M.-France, por tée  à l a  connaissance du groupe (Annexe No 4). 
Ce document semble poser au groupe deux problèmes concernant : 

- l a  p r o p o s i t i o n  de mod i f i ca t ion  de l a  d é f i n i t i o n  l é g a l e  du t r a v a i l -  
l e u r  handicapé, sur  l a q u e l l e  on d o i t  émet t re des réserves. 

- l e s  modal i tés ac tue l l es  de l a  v é r i f i c a t i o n  de l a  soumission des 
en t rep r i ses  au respect  des clisposi t i o n s  léga les  r e l a t i v e s  à 1 ' ob l  i- 
gat ion  d'emploi  des handicapés. Le groupe a évoqué l a  p o s i t i o n  du 
G. I.R.P.E.H. se lon  l a q u e l l e  i 1 conv iend ra i t  de s u b s t i t u e r  au système 
ac tue l  une procédure OC l e  médecin du t r a v a i l  de l ' e n t r e p r i s e  f e r a i t  
conna l t re  au Médecin Inspecteur  du T r a v a i l  sous l e  c o n t r ô l e  de 
c e l u i - c i ,  l e  nombre de personnes handicapées employées par  1 'en t re -  
p r ise ,  1 ' accord du Medecin Inspecteur  du Travai  1 va lan t  j u s t i f i  ca- 
t i o n  du respect  de l ' o b l i g a t i o n  d 'emplo i .  
Cet te  p ropos i t i on  presente un i n t é r ê t  de p r i n c i p e  r é e l .  Toutefois,  
l e  groupe a observé que sa mise en oeuvre r i s q u a i t  de soulever  des 
problèmes concrets d 'app l  i c a t i  on dé1 i cats  au n i  veau des moyens de 
c o n t r ô l e  des r e l a t i o n s  e n t r e  médecins du t r a v a i l ,  Comités d ' e n t r e -  
pr ises,  chefs d 'en t rep r i ses  e t  des moyens des serv ices  de Médecine 
du Travai  1 notamment dans les  s e r v i  ces i n t e r - e n t r e p r i s e s  . 

En t o u t  é t a t  de cause, l a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e  ne semble pas saine. 
La l o i  du 30 j u i n  1975 à l a  f o i s  par  l ' e f f o r t  d ' i n fo rma t ion  q u ' e l l e  
a s u s c i t é  e t  par  l e s  quelques i n c i t a t i o n s  q u ' e l l e  a i n s t i t u é e s  au 
bénéf ice  des employeurs de t r a v a i l l e u r s  handicapés a susci  t é  de l a  
p a r t  de c e r t a i n s  de ceux-ci une démarche de reconnaissance de l a  
q u a l i t é  de t r a v a i  1 l e u r  handicapé pour c e r t a i n s  de l e u r s  s a l a r i é s  
déjà employés ou nouvellement embauchés. Une t e l l e  demande ne peut 
ê t r e  contestée dans son p r i n c i p e  p u i s q u ' e l l e  n ' e s t  que l a  contre-  
p a r t i e  d'une o b l i g a t i o n  l éga le  d'emploi  de personnes d é f i n i e s  par  



Le l é g i s l a t e u r  lui-même comme "handicapées". Le probleme qu i  se pose 
e s t  b ien  en d é f i n i t i v e  a lo rs  c e l u i  de l ' o b l i g a t i o n  d'emploi  e t  de sa 
sanct ion admin i s t ra t i ve .  Une p a r t i e  importante des membres du groupe 
s ' e s t  demandée s i  i n s t i t u é e  dans un b u t  de p ro tec t i on ,  e l l e  ne r i s -  
q u a i t  pas de se re tourner  cont re  son o b j e t  meme. Une au t re  p a r t i e  a 
défendu l e  système ac tue l  en f a i s a n t  v a l o i r  q u ' i l  ne f a l l a i t  pas 
perdre de vue l 'ensemble de ses avantages parce q u ' i l  é t a i t  suscep- 
t i b l e  de donner l i e u  à des déviat ions dans son app l i ca t i on .  

c. Les centres de p ré -o r i en ta t i on  : 

L ' o r i e n t a t i o n  professionnel l e ,  conf iee aux C.O.T.O. R .  E. P. dépend, gour 
g t r e  effectuée correctement, d'une p a r t  des "moyens" des commissions, 
s u r t o u t  de l eu rs  équi pes techniques - en personnel, en temps - d'au- 
t r e  paré, des contenus des dossiers, l o r s  de 1 ' o r i e n t a t i o n  s c o l a i  re ,  
pré-professi onnel l e .  S i  l e s  jeunes handi capes, sco la r i sés  en m i  1 i e u  
s p é c i a l i s é  d'educat ion, a r r i v e n t  devant l e s  C.O.T.O.R,E.P., avec l e  
doss ie r  e t a b l  i par  l a  Commission Départementale d 'Education Spéciale 
par  l e s  i n s t i t u t i o n s  de p r i s e  en charge - données suffisamment f i a -  
b les  pour fonder une o r i e n t a t i o n  - par contre, l a  survenance de han- 
dicaps, l o r s  de 1 'adolescence, ou à 1 'âge adulte, sans que des données 
su r  l ' é v o l u t i o n  des cas a i e n t  é té  anterieurement r e c u e i l l i e s ;  une 
aggravat ion du handi cap à 1 'âge adul t e  nécessi t a n t  une o r i e n t a t i o n  en 
C.O.T,O,R.E.P. a l o r s  que l ' i n t e g r a t i o n  de l ' e n f a n t  e t  de l 'ado lescent ,  
dans des s t ruc tu res  ord inaî  res , ne s ' e t a i  t accompagné de 1 a c o n s t i t u t i o n  
d'aucun dossier ,  représentent  autant  de cas où l e s  C.O.T.O.RoE.P. peu- 
vent p a r f o i s  t r e s  d i f f i c i l e m e n t  s ta tue r  en dehors d'une phase d'obser- 
va t ion .  

A ins i  l a  carence de s t ruc tu res  de p ré -o r i en ta t i on  permet lant  une ob- 
se rva t i on  prolongée a s s o r t i e  d'une étude approfondie des apt i tudes,  
crée un v ide  i n s t i t u t i o n n e l  au se in  du d i s p o s i t i f  d ' a ide  à l a  mise 
au t r a v a i l ,  que l a  l o i  du 30 j u i n  1975 tend à combler. Conform6ment 
à son a r t i c l e  14, l e s  centres de p re -o r i en ta t i on  ava ien t  pour miss ion 
de réentrayner  au t r a v a i l  durant  une p r i s e  en charge au t i t r e  de l ' o b -  
serva t ion  prea lab le  à une formation e t  à une o r i e n t a t i o n  profess ion-  
n e l l e  decidée u l té r ieurement  par l e s  C.O.T.OoR.E.P. 11 r 6 s u l t e  des 
p r o j e t s  de decre t  por tés à l a  connaissance du groupe que ce d é l a i  pour- 
r a  6Qre d'une durée maxima de quatre mois. 

Un p r o j e t  en vo ie  d'agrément a é té  presente au groupe selon leque l  un 
des premiers centres de p ré -o r i en ta t i on  devra i  t fonc t ionner  à Mar- 
s e i l l e  à p a r t i r  de j u i n  1980. Sur l e  p lan  technique, son fonctionnement 
s e r a i t  assure par  une équipe p l u r i d i s c i p l i n a i r e  - comprenant un ergo- 
nome, un Wdec in  du t r a v a i l ,  un psychologue consei l l e r  d ' o r i e n t a t i o n ,  
un pédagogue, un ergothérapeute e t  une ass i s tan te  s o c i a l e  en f i n ,  l e  



personnel chargé de 1 'enseignement ayant une bonne format ion techni  - 
que, e t  une expérience sur  l e  t e r r a i n .  Quant aux moyens matér ie ls ,  
l e  cent re  d i s p o s e r a i t  d ' a t e l i e r s  aux postes de t r a v a i l  ident iques à 
ceux o f f e r t s  par  l es  en t repr ises .  

Le p r o j e t  pédagogique d i f f é renc ie ra  quat re  phases : 1 'éva lua t ion ,  
1 ' i n i t i a t i o n ,  l e  réentraînement, l a  format ion à op t ion .  La vocat ion 
des centres de p ré -o r i en ta t i on  n ' é t a n t  pas de former pro fess ionne l le -  
ment mais d ' é t a b l i r  un b i l a n  g loba l  - médical, pédagogique, technique - 
i 1s fonc t ionneront  avec une polyvalence d ' a c t i v i t é s .  

Le groupe d 'étude a exprimé des inquiétudes e t  des réserves à l ' e n -  
d r o i t  de c e t t e  nouve l le  i n s t i t u t i o n  : s i  l e  p r i n c i p e  d'une phase 
d 'observa t ion  p réa lab le  à l a  déc is ion  de l a  C.O.T.O.R.E.P. e s t  en s o i  
p o s i t i f ,  j u s t i f i e - t - i  1  l a  c réa t i on  d'une s t r u c t u r e  supplémentaire, 
d 'un nouveau l i e u  de passage pour l e s  personnes handicapées ? N'au- 
r a i  t-i l pas é t é  p ré fé rab le  de donner davantage de nioyens aux i n s t i t u -  
t i o n s  du type des ex ternats  el; des i n t e r n a t s  médico-professionnels 
pour a ider  l e s  C.O.T.O.R.E.P. ? 

11 ne fau t  pour tan t  pas n i e r  1 ' i n t é r ê t  des centres de p ré -o r i en ta t i on ,  
en c r i t i q u a n t  une u t i l i s a t i o n  qu i  s e r a i t  abusive : il n ' e s t  pas ques- 
t i on ,  par  exemple, de f a i r e  passer systématiquement tou tes  l e s  per- 
sonnes handicapées par  une phase d 'observat ion,  notamment lorsque 
l es  établ issements de formation spéc ia l i sée  son t  à même de remet t re  
aux C.O.T.O.R.E.P. un b i l a n  préc is .  Les centres de p r é - o r i e n t a t i o n  
vont, au con t ra i re ,  permet t re de d isposer  de b i l a n s  f i a b l e s ,  lo rsque 
l e s  cursus sco la i res ,  pré-profess ionnels e t  l e s  données psycho-mêdi - 
cales n ' o f f r e n t  pas de bases assez s o l  ides pour fonder 1 ' o r i e n t a t i o n .  

II. 3. Le placement e t  1 ' accompagnement. 

Le p l  acement Organisat ion e t  concept ion : 

Quels sont  l e s  r ô l e s  a l t e r n a t i f s  ou complémentaires - de l'A.N.P.E. 
e t  des équipes de s u i t e  - des établ issements à vocat ion g loba le  ? 

11 apparaSt nécessaire de reven i r ,  à ce p o i n t  de ce chap i t re ,  su r  
l ' o r g a n i s a t i o n  a c t u e l l e  de l'A.N.P.E. La s t r u c t u r e  d'ensemble se com- 
pose d'une D i r e c t i o n  générale, de centres régionaux, de sec t ions  dé- 
partementales (auxquel les sont  ra t tachés l e s  Prospecteurs-Placiers 
des T r a v a i l l e u r s  Handicapés) e t  des agences loca les .  Les agences loca-  
l e s  c o n s t i t u e n t  l 'échelon opiorationnel de l 'A.N.P.E.. E l  l es  sont  i n t e r -  
profess ionnel  les ,  avec quelques except ions - t e l  les ,  à Par is ,  l e s  
agences spéc ia l i sées  pour lei: cadres, l e  personnel de 1 ' h ô t e l  l e r i e  
e t  l e s  t r a v a i  1 l eu rs  handi capes. 



En regle génerale, les agences reqoivent donc toutes les categories de 
demandeurs d'emploi, avec pour mission de les aider dans leur inser- 
tion ou reinsertion professionnelle. Les principales fonctions sont la 
prospection des offres d'emploi, l'inscription des demandeurs, le  rap- 
prochement des offres et  des demandes g l a  gestion des fichiers, l 'éla- 
boration des statistiques de l'emploi; la diffusion des offres d'em- 
ploi; lYnformation, le conseil et l'orientation vers une formation 
professionnel le; enfin, le contrôle administrati f des demandeurs 
d'emploi (If, 

Chaque agence recouvre un secteur géographique, au sein duquel i l  lui 
appartient d'etablir des relations avec les 6tabl issements de scolari- 
sation et  de formation - ordinaire ou specialisée - et les entreprises, 
afin d'gtre en contact avec 1 'origine de la demande d'emploi e t  les 
debouchés, e t  ainsi en mesure d'gtre le lieu où se rencontrent e t  se 
régulent offres e t  demandes d 'e~ploi  , 

En f a i t ,  l a  plupart des agences ne peuvent guere faire plus que rece- 
voir les demandeurs d'emploi, établir une fiche e t  rechercher dans 
leurs "offres" les poss i bi 1 i tés de placement. Le rapprochement des 
offres e t  des de~andes se resume à des fonctions adrinistrat9ves de 
tenue e t  de traf tement de fichiers. 

L'A.N.P. E., regresentant l e  circuit ordînaire de mise en relation sur 
l e  marche d u  travail, i l  faut que les personnes handicapées puissent 
y trouver au moins 1 'aide accordée aux valides, e t  autant  que faire se 
peut, une @coute, une prise en compte de leurs difficultés spGcifi- 
ques, C'est pourquoi, en 1970 e t  1972, l'A.N.P,E. a crée des postes 
de Prospecteurs-Placîers des Travallleurs Handîcapes, mals on a evoqué 
précedemrnent les obstacl es - insuffisance numérique des effecli fs , 
manque de moyens, etc. - auxquels s 'est heurt4 1 'accomplissement de 
leurs fonc ti ons 

El a été souvent reproché à 1 'B.N.P. E. - qu'il s 'agisse des personnes 
handicapées ou des demandeurs . d k m p l o t  en général - de mal remplir sa 
mi ss.i on, en adressant aux entreprises des personnes "inadaptées" au 
profi l du poste de travai 1 à pourvoir. C'est, dans ces conditions, que 
sont intervenus le rapport de M o  FARGE, e t  la reforme de 1 'A,N.P. E. 
gerée par le dGcret du 23 janvier 1980, 

Il est apparu que s i  certaines difficultés etaient imputables à 
1 ' A . N . P , E , ,  d'autres 1 'etaient aux charges administratives qu'elle 
é ta i t  contrainte de supporter. Cette surcharge de travail ne favori- 
serait ni 7 'efficacité ni l a  qualité des servîces rendus. 

( 1 )  h s a i t  que l a  nouvel le  o rgan i sa t ion  de l V ~ , ~ , P , E ,  a a l l e g é  consi-  
dérab lemené c e t t e  d e r n i s r e  tache. 



I l  f a u t  également préciser que 1 'A .N .P .E .  n'est pas habilitée à véri- 
f ier les qualifications des demandeurs d'emploi - donc à vérifier 
l'exactitude d ' u n  curriculum vitae - pas davantage que les postes e t  
conditions proposés pa r  les entreprises. En outre, les méthodes de 
travai 1 de l'A.N.P.E. ne favorisent pas toujours 1 'approche des postes 
de travail : ainsi, dans la region parisienne, afin de privilégier l a  
diffusion rapide d'offres d'emploi plus no&reuses, la mise en place 
de systèmes informatisés enlève à la description des postes l a  préci- 
sion nécessaire. 

Les prospecteurs-placiers, s ' i  1s ne sont pas soumis à des normes obli- 
gatoires de rendement, sont de fa i t  confrontés à une "cadence" de 20 
à 30 minutes d'entretien par demandeur d'emploi, compte tenu de l ' a f -  
fluence due à l a  conjoncture actuelle, e t  en tout cas dans l e  passé, 
des autres tâches à remplir par l ' A . N . P . E .  

Il est évident que, dans ces conditions, l'A.N.P.E. informait e t  orien- 
tai t les demandeurs vers les o,ffres d'emploi d o n t  el le disposai t ,  mais 
ne pouvait améliorer son rôle pour une étude approfondie des profi 1s 
des " s y j e t s " ,  des postes,. . Or, la recherche d ' u n  emploi pour une per- 
sonne handicapée suppose jus tement cet approfondissement individua- 
1 isé, tant des potentialités que des exigences inhérentes au poste 
de travai 1. 

Consciente de cette lacune, l 'A.N.P .E .  a cherché à la pallier en éla- 
borant un répertoire permettant de relier les métiers requérant des 
formations ou des aptitudes voisines. Ce1 a demeure insuffisant. Un sys- 
tème garantissant des placements adaptés suppose des études au cas 
par cas ainsi que des moyens d'analyse des postes e t  des formations. 

Lorsqu' i 1 s ' a g i t  de demandeurs d'emploi handicapés , ces fonctions de- 
vraient t o u t  particulièrement être effectivement remplies. En l 'état ,  
1 'A .N .P .E .  réussit diffici l e ~ e n t  à placer des personnes handicapées. 

Le groupe d'étude a relevé que t o u t  semble indiquer que 1 'A .N .P .E .  
ne reçoit que les offres e t  les demandes résiduel les. Ainsi, 85 % 
des mouvements sur le marché du  travail s 'effectuent en dehors de 
l'A.N.P.E. Les employeurs ayant des postes vacants intéressants, e t  
les demandeurs d'emploi sans problème particulier d û  à leur gge, à 
leur niveau de formation, etc. se mettent en relation par le jeu des 
annonces, des relations personnel les, L ' A .  N.P. E. ne recevrait donc 
que des offres d'emploi concernant des postes peu recherchés, e t  des 
demandeurs d'emploi "à problème" : les personnes sans diplôme - dont 
certains jeunes -, les mères de fami 1le voulant se mettre au travai 1, 
les travailleurs licenciés ayant un certain âge, ou des formations 
devenues inadaptées, enfin les personnes handicapées et  inadaptées 
sociales, 



Les entreprises ne sont pas légalement tenues de faire l a  déclara- 
tion des postes vacants à llA.N,P.E., mais doivent signaler les em- 
bauches Par contre, des lors qu'i 1 s 'agit de postes réservés aux 
personnes handicapées, la loi du 23 novembre 1957, f a i t  obligation, 
aux entreprises, de signaler les vacances t a n t  que le quota de prio- 
r i  taires à 1 'emploi (mutilés, veuves et  orphelins de guerre, travail- 
leurs handicapés, etc.) n'est pas atteint. 

Auparavant, les chefs d'entreprise adressaient ces déclarations aux 
Directions Départementales du  Travail et  de 1 'Emploi, q u i  transmet- 
taient à 1 'agence locale de 1 'A,M.P.E, ,  laque1 l e  disposaPt d'un délai 
de 8 jours pour proposer une personne handicapée. te décret du 18 jan- 
vier 1979 stipule que le signalement des vacances de poste doit etre 
adressé directement à 1 %B.N,P.E, locale, e t  porte à 15 jours le délai 
de présentation. 

Les nomenclatures des postes réservés sont établies e t  tenues â jour 
pa r  l a  Direction Départementale du  Travail e t  de l'Emploi. LV.N,P.F. 
peut participer a la rgservation des postes pour travailleurs handi- 
capés et  t rans~et t re  ses remarques à la D.D,T.E. 

Lorsque l l A , N . P . E *  adresse une personne handicapée à une entreprise 
disposant d'un poste réserv@, vacant, le chef d'entreprise est tenu 
légalerent de prendre le travai 1 leur à 1 'essai, e t  le cas echéant, 
de motiver le renvoi, à 1 'issue de f a  période d'essai, 8 1 ' Inspec- 
t i o n  du  Travail. Dans t a  pratique, les textes législatifs s o n t  peu 
- ou pas - respectes et  les procédures sont peu utilisées ( a r t ,  
L 323 - 24 du Code du Travai 1, don t  l a  redaction devrait d'ailleurs 
6tre revue), Le groupe a d'ailleurs souligné que l'usage de procédu- 
res contraignantes devrait 6ére 1 imité dans toute la mesure du pos- 
sible e t  que l'insertion dans l'entreprise par voie de négociations 
e t  d'accords entre 11int6ressé, les services chargés du placement e t  
1 'entreprise, @ta i t  de loin pr&f@rable. 

Malgr6 toutes ces rgserves, e t  en se ref6rant aux statistiques de 
1 'A.N.P,  E. ,  le placement des personnes handicapées n'est pas négli- 
geable : en 1975, sur 25.000 demandes d'emploi émanant de personnes 
hand9capées, 7.000 ont  été satisfaites - ce qui équivaut au taux  
de placement de travailleurs va19des par 1 'A,M.P ,E*  

Le groupe d'étude s ' es t  déclaré favorable au principe du maintien 
de la compétence de 1 'A.N.P.E.  à recevoir des demandeurs d'emploi 
handicapés afin de ne pas renforcer l a  ségrégation en créant syséé- 
matiquement des dispositifs sp6cialis6s de placement, et  en excluant 
les personnes kandi capées des structures ordinal res, De même, au  sein 
de I1WeN,P,E.,  mieux v a u t  gour lui, on l ' a  déjà relevé, que le pla-  
cement des personnes handi capées , au n i  veau opérationnel , soi t conf ie 



aux prospecteurs-p lac iers ord i r ta i  res, tand is  que l e s  Prospecteurs- 
P lac iers  des Travai 11 eurs Handicapés rempl i r a i e n t  auprès d 'eux l e  
r ô l e  de consei 1 l e r  technique e t  su r tou t  i n t e r v i e n d r a i e n t  en amont du 
placement - prospect ion de posées, contac t  avec l e s  entrepr ises,  e tc .  - 
e t  en aval en p a r t i c i p a n t  au "suivi" du t r a v a i l l e u r  handicapé. 

Une c o l  l abo ra t i on  accrue e n t r e  1 'A.K. P. E. e t  l es  serv ices sociaux, no- 
tamment l es  équipes de s u i t e ,  e s t  à développer a f i n  de r e s i t u e r  1 'opé- 
r a t i o n  ponctuel l e  qu 'es t  l e  placement dans une perspect ive d ' i n s e r t i o n  
socio-professionnel  le ,  dont l a  r é s o l u t i o n  de 1 'ensemble des d i f f i c u l t é s  
q u ' e l l e  s u s c i t e  ne re lève  pas de l a  compétence de l'A.N.P.E., mais 
demande pour tant  sa p a r t i c i p a t i o n .  

Le groupe d 'étude a constaté l a  r e l a t i v e  i n e f f i c a c i t é  de l 'o rgan isa-  
t i o n  a c t u e l l e  de l'A.N.P.E. en mat iè re  de placement de personnes han- 
dicapées, en ra i son  du manque d ' e f f e c t i f s ,  de l a  format ion i n s u f f i -  
sante du personnel, e n f i n  de l a  surcharge générale de 1 'agence, ma1 
armée pour f a i r e  face au f l u x  des chômeurs e t  à l a  m u l t i p l i c i t é  de 
ses taches. La conf i rmat ion  par l e  décre t  du 23 j a n v i e r  1980 de l a  
mission dévolue à l 'agence en ce qui  concerne l e  placement des t r a -  
v a i l l e u r s  handicapés n 'aura d ' i n t é r ê t  e t  d ' e f f e t  que s i  les  moyens 
af fectés e t  l a  formation des Prospecteurs-Placiers des T r a v a i l l e u r s  
Handi capés sont  développés e t  approfondis. 

Le r ô l e  de ces Prospecteurs-Placi ers des Travai  l leu rs  Handi capés pro- 
cède, on l 'a soul igné, d 'un  choix de p r inc ipe .  Le groupe préconise 
l a polyvalence des prospecteurs-pl ac ie rs  chargés du placement , t o u t  
en é t a n t  conscient  des obstacles que c e l l e - c i  rencontre. Pour d i a l o -  
guer avec les  personnes handi capées, comprendre l es  problèmes d 'accès 
au t r a v a i l  l i é s  à un type de handicap, prendre l es  contacts avec l e s  
chefs d ' e n t r e p r i s e  en l e s  in formant  e t  en l e s  conse i l l an t ,  les pros- 
pecteurs-p lac iers n ' o n t  n i  l a  formation, n i  1 'expérience nécessaires, 

Aussi , une c o l  1 aborat ion au n i  veau départemental avec les  Prospecteurs- 
P lac ie rs  des T rava i l f eu rs  Handicapés e t  l e s  serv ices sociaux sera- t -  
e l  l e  nécessaire. Le choi x du cadre départemental présente 1 'avantage 
de l a  s i m p l i f i c a t i o n  admin is t ra t ive ,  mais l ' i nconvén ien t  de c lo ison-  
ne r  l e s  secteurs d'emploi - encore que l a  c o l l a b o r a t i o n  e n t r e  l es  
agences en rédu ise  l e s  conséquences. 

Conformément aux o r i e n t a t i o n s  l é g i s l a t i v e s  ac tue l  les, 1 'A.N.P.E. pour- 
r a i t  c h o i s i r  de s p é c i a l i s e r  son personnel chargé du placement des per- 
sonnes handicapées, e t  de renforcer  ses l i e n s  avec l e s  Equipes de Prë- 
pa ra t i on  de Su i te  du Reclassement. A 1 'échelon du département, en 
l i a i s o n  avec l e s  C.O.T.O.R.E.P., il dev ient  poss ib le  de recenser l e  
nombre de personnes handicapées aptes à t r a v a i  1 l e r  en m i  l i e u  o r d i n a i -  
re, e t  d 'o rgan iser  en conséquence les  serv ices de placement. En l i a i -  
son avec l a  D i r e c t i o n  Départernentale du Travai 1 e t  de 1 'Emploi, 
l'A.N.P.E. d i sposera i t  de moyens supplémentaires, notamment d ' i n f o r -  
mations r e l a t i v e s  à l a  nomenclature, au nombre des emplois réservés, 



au profi 1 des entreprises locales. Les Prospecteurs-Pl acSers des 
Travai l leurs Handicapés accompli raient donc dans de me1 l leures condi- 
t i  ons l eur tâche de prospection des pos tes,  de d i  f fus i on des offres 
d'emplois réservés e t  (ou) susceptibles d'eére occupés par des per- 
sonnes handicapées, e t  seraient habilités à les transmettre aux Equi- 
pes de Préparation e t  de Suite du Reclassement. 

Le groupe pv2conise que 1 'A.N.P.E. distingue selon les principes plus 
haut  énoncés le  placement de l 'insertion socio-professionnel le des 
personnes handicapées g e t  qu'elle participe à 1 'accès au travai l d'une 
part en chargeant les Prospecteurs-Placiers de recevoir les demandeurs 
dkmp1o-i handicapés, quitte à prévoir des temps d'entretien plus longs, 
e t  d 'autre part en disposant de Prospecteurs-PlacSers des Travai 1 leurs 
Handicapés assurant les missions de conseil auprès des prospecteurs- 
placiers, de relation avec les entreprises, en s 'intégrant dans une 
equipe du type Equipe de Préparation e t  de SuSte d u  Reclassement afin 
que le placement soi t  resitué dans une perspective d'insertion pro- 
fessionnel le. 

Ce mode d'organisation permt de réduire l a  séçregalion des personnes 
handicapées lors du  placement, t a n t  au niveau des personnes chargees 
de les recevo9r en qualit@ de demandeurs d'emploi, qu'à celui de la 
prospection des postes. Si certaines normes doiveot litre respectses 
pour 1 'accès au travai 1 des handicap& physiques, if n 'est  gube pos- 
sible - n i  souhaitable - d'établir  des cri tères déterminant l e  profil 
d ' u n  posée occupable par des handicapes mentaux d o n t  l'evaluation 
doit se faire au cas pa r  cas, en correspondance avec les poéentialitcs 
individuel les. 

A c6té de 1 ' A . N . P . E . ,  les autres f i  li5res de placement pour les per- 
sonnes handicapees sont essentiellement les cquipes de suite des éta- 
blissements, les Equipes de Prgparation e t  de Suite devenues les 
Equipes de Préparation e t  de Suite du Reclassement, ainsi que les 
Centres Régionaux pour l 'Enfance e t  l 'Adolescence Inadaptee, les asso- 
ciations de personnes handicapees, ou de parents, etc. 

Il  faut distinguer clairement l a  situation des handi capes demandeurs 
d'emploi sortant d ' u n  Inst i tut  MGdYco-ProfessionneS, d'un Centre 
dVide pa r  l e  Travail p e t  celle des personnes handicapees ne disposant 
ddaucun acces à une filiGre spécifique de placement. Rappelons, ce 
faisant, que tous les etabllssements de formation spéci al isée, de 
r&education ou de travail protége ne disposent pas de services de 
suite e t  que, de toute fa~on ,  leur comp6teace es t  limitee geographi- 
q uemen t . 
Néanmoins, dans la mesure d u  possible, le  groupe d'Gtude preconise que 
lors d u  premier placement en milieu ordinaire, la personne handicape@ 
soi t  prise en charge par une equlge spécîalisee rattachée à l 'etablis- 
sement, donc la connaissant bien, à défaut seulement orientée vers 
une Equipe de Préparation e t  de Suite du  Reclassement, 



Encore f a u t - i l  d i s t i n g u e r  ce qu i  a  é t é  l ' e s p r i t  e t  l a  p r a t i q u e  des 
Equipes de Préparat ion e t  de Sui t e ,  e t  les  mod i f i ca t ions  ac tue l  lement 
envisagées, p rés idant  à l a  c réa t i on  des fu tu res  Equipes de Prépara- 
t i o n  e t  de Su i te  du Reclassement. 

Créées à t i t r e  expérimental, ce que met en évidence l a  f r a g i l i t é  de 
l e u r  support j u r i d i q u e  - une c i r c u l a i r e  du 7  décembre 1973 - l e s  
Equipes de Préparat ion e t  de Su i te  é t a i e n t  apparues comme une s t r u c -  
t u r e  nécessaire pour pa l  l i e r  un v ide  i n s t i t u t i o n n e l ,  procédant d'une 
p a r t  de 1  ' i néga l  équipement des établ issements spéc ia l i sés  en équipes 
de su i te ,  e t  des l i m i t e s  de l eu rs  p o s s i b i l i t é s  de t r a v a i l  compte tenu 
de l eu rs  e f f e c t i f s ,  de l e u r  imp lan ta t i on  géographique; d ' a u t r e  pa r t ,  
d 'une importante popu la t ion  d 'adu l  tes en d i f f i c u l t é  pour lesquels 
aucun s e r v i c e  n ' e x i s t a i t  pour a ide r  à l e u r  o r i e n t a t i o n ,  ou ré - i nse r -  
t i o n  s o c i a l e  e t  profess ionnel le ,  l e s  serv ices sociaux à vocat ion po ly -  
va len te  n ' é t a n t  pas, en r è g l e  générale, équipés pour accomplir  ce 
t r a v a i  1. 

Sur l e  p lan  i n s t i t u t i o n n e l  e t  f inanc ier ,  l a  c r é a t i o n  dlEquipes de Pré- 
pa ra t i on  e t  de S u i t e  r e l e v a i t  d 'assoc ia t ions  qu i  l e u r  se rva ien t  de 
support de gest ion. A t i t r e  d''exemple, 1  'Assoc ia t ion  de Placement pour 
l e s  Jeunes Handicapés a  cons t l t ué  deux équipes de su i te ,  1  'une à 
Pa r i s  e t  1  ' au t re  dans l e  Nord. Quant au financement, l a  c i r c u l a i r e  
s t i p u l a i t  que l e s  Equipes de Préparat ion e t  de Sui t e  au ra ien t  un 
budget annuel g lobal ,  dont 50 % au maximum s e r a i e n t  p r i s  en charge par  
l e  M i n i s t è r e  de l a  Santé dans l es  l i m i t e s  d 'un  p la fond f i x é ,  en 1975, 
à 150.000 f rancs par  an e t  pair équipe; l es  50 % r e s t a n t  pou r ra ien t  
ê t r e  s o l  1  i c i  t és  auprès des Co1 l e c t i v i  tés  Locales, des Caisses d 'Assu- 
rance-Maladie, des Caisses d 'A l l oca t i ons  Fami l ia les ,  des ASSEDIC, etc .  

En dehors des d i f f i c u l t é s  rencontrées par  l e s  Equipes de Préparat ion 
e t  de Sui te,  e t  l e u r s  supports gest ionnaires,  à t rouve r  l e s  complé- 
ments de financement se sura jou ten t  depuis j a n v i e r  1979 l e s  d é f i c i t s  
provoqués par  l e  désengagement du M i n i s t è r e  de l a  Santé, a l o r s  que l e  
M i n i s t è r e  du T r a v a i l  e t  de 1  'Emploi n ' a  pas encore p r i s  l e  r e l a i s .  
Lorsque l e  t e x t e  permet tant  ce1 u i - c i  aura é t é  appl iqué ( c i r c u l a i r e  du 
3 mai 1979) i 1 aura un e f fe t  r é t r o a c t i f ,  mais en at tendant ,  l a  s u r v i e  
des Equipes de Préparat ion e t  de Su i te  aura dépendu des capacités de 
financement de l eu rs  o r g a n i s ~ e s  gest ionnaires . 
On peut t e n t e r  de cerner  l es  cho ix  p o l i t i q u e s  procédant à l a  mise en 
oeuvre des Equipes de Préparat ion e t  de Su i te  du Reclassement. Il res-  
s o r t  nettement que l e s  Equipes de Préparat ion e t  de Su i te  du Reclasse- 
ment auront  comme o b j e c t i f  premier 1  'accès au t r a v a i l  en m i l i e u  o r d i -  
n a i r e  des personnes handicapées p l u t 8 t  que 1  ' a ide  à l e u r  i n s e r t i o n  
soc ia le ,  e t  l a  p r i s e  en charge sans é t iquetage des inadaptat ions so- 
c i a l e s .  La c l i e n t è l e  des Equipes de Préparat ion e t  de S u i t e  du Reclas- 
sement d o i t  se l i m i t e r  aux personnes reconnues "travaiZZeurs hand.i- 
capés". Bien que ce r ta ins  a i e n t  r e g r e t t é  l e  procès d  ' i n t e n t i o n  formulé 



aux adminis t r a t i o n s  concernées, l e s  d é l a i s  de p a r u t i o n  des t e x t e s  
e t a n t  seulement imputables,  se lon  eux, aux problemes techniques,  
d ' a u t r e s  membres du groupe o n t  soutenu qu'une vo lon té  p o l i t i q u e  
semble v i s e r  à f a i r e  d i spa raF t re  l e s  Equipes de P répa ra t i on  e t  de 
Su i te ,  p l u t ô t  que de l e s  r e c o n v e r t i r  en Equipes de P répa ra t i on  e t  
de S u i t e  du Reclassement. A p a r t i r  de 1  'ana lyse  de l a  s i t u a t i o n  
ac tue l  lement créée p a r  l e s  mod i f i ca t i ons  rég lementa i res ,  i l s  o n t  
dénonce une v o l  onté de rempl acement du personnel , 1 a  compos 9 t i o n  
des Equipes de Prépara t ion  e t  de S u i t e  ne correspondant pas aux 
o b j e c t i f s  assignés aux Equipes de Prépara t ion  e t  de S u i t e  de 
Recl assement, * 

Wu début de 1979, 5 Equipes de Prépara t ion  e t  de S u i t e  s u r  19 ava ien t  
dé jà  cessé de f onc t i onne r .  Les 14 Equipes de Prépara t ion  e t  de S u i t e  
con t i nuan t  à l e  f a i r e  é t a i e n t  f inancées par  l e u r s  assoc ia t i ons  ges- 
t i o n n a i r e s ,  e t  t r a v a i l  l a i e n t  dans 1  ' e s p r i t  de l a  C i r c u l a i r e  du 
7 décembre 1973. 

La fe rmeture  des Equipes de Prépara t ion  e t  de S u i t e  pose, b i e n  sur ,  
l e  probleme du l i cenc iement  e t  du reclassement eventuel  des personnels.  
E l l e  e n t r a l n e  s u r t o u t  l 'abandon b r u t a l  de t o u t e  une popu la t i on  sans 
q u ' i l  s o i t  p o s s i b l e  d ' é t a b l i r  des r e l a i s  ou d ' o f f r i r  des se rv i ces  à 
f o n c t i o n  d 'écou te  ou de s u i v i  en m i l i e u  o r d i n a i r e .  

n Observation du Délégué à l'Emploi du Ministère du Travail et de la 
Participation. 

Les E.P,S.R., confom6ment aux dispositions de l'article R 323-33-12 
du Code du Travail ont pour objet de faciliter l'accès des personnes 
handicapées à une vie professionnelle et sociale stable; elles com- 
prennent obligatoirement un assistant de service social et un prospec- 
teur-placier spécialisé de l'A.N.P.E. ou une personne habilit6e à cet 
effet; il n'est pas exact, dans ces conditions d'affirmer que les 
E.P.S,R. ne se préoccupent pas de luinsertion sociale de la personne 
handicapée, 

Contrairement à ce qui est indique, les personnes handicapées concer- 
nées par 1°action des E.P,S.R. ne se limitent pas aux personnes han- 
dicapées qui leur sont adressées par les C.O.T.O.R.E.P.; la circulaire 
du 3 mai 1979 prevoit, en effet que les 6quipes font béngficier de 
leurs services les personnes qui leur sont adressées par la Direction 
Departementale des Affaires Sanitaires et Sociales ou par toute insti- 
tution participant au reclassement professionnel des handicapés, 6tant 
entendu que la C.O.T.O.R.E.P. doit être effectivement informée de 
cette saisine. 

Il n'y a eu aucune volonté de l'administration visant à faire dispa- 
raztre les équipes de préparation et de suite puisque celles-ci ont 
bénéficié d'une priorité d'agrément et que sur I I  E.P.S. qui fonc- 
tionnaient rggulièrement avant la nouvelle réglementation, 7 sont 
devenues des E,P.S,R. 



Quant au devenir des Equi pes de Préparation e t  de Sui  t e  en ac t iv i té ,  
i l  dépend de leur agrément au t i t r e  du décret du 25 janvier 1978 e t  
de la  c irculaire  du 2 r a i  1979 en qualité dlEquipes de Préparation e t  
de Sui t e  du  Reclassement. Corpte tenu des modifications apportées aux 
f ina l i t é s  du  t ravai l  social des Equipes de Préparation e t  de Suite,  i l  
e s t  prévisible que certaines de leurs associations gestionnaires n 'ac- 
cepteront pas de contribuer à la mise en place des Equipes de Prépara- 
t ion e t  de Suite du  Reclasseaient. 

En tout é t a t  de cause, selon les textes ,  les Equipes de Préparation 
e t  de Suite devaient bénéficier d'une pr ior i té  lors des demandes d'a- 
grément au t i t r e  d 'une Equipe de Préparation e t  de Sui t e  d u  Reclasse- 
ment e t  en ont, en f a i t ,  bénéficié (1) .  

La composition d'une Equipe de Préparation e t  de Suite var ia i t  d'une 
équipe à 1 'autre.  A Faris,  1 'équipe réunissait  un éducateur spécia- 
l i sé ,  un éducateur technique a,ccompl issant  quasiment l e  rôle  d'un 
Prospecteur-Placier des Travailleurs Handicapés, un psychologue, une 
assis tante  sociale.  La c i rcu la i re  d u  7 décembre 1973 donnait compé- 
tence aux Equipes de Préparation e t  de Suite pour "tous Zes cas non 
pris en ctarge". A ce t i t r e ,  les Equipes de Préparation e t  de Sui t e  ont 
reçu toutes les demandes qui :eur furent adressées : malades mentaux 
sortant  de l 'hôpi ta l  psychiatrique, personnes handicapées, inadaptés 
sociaux, etc.  La nature des d j f f icu l tés  présentées par l a  c l ien tè le  
des Equipes de Préparation e t  de Suite conposait u n  éventail t rès  
large sans que les équipes aient cherché à l a  cataloguer, en renvoyant 
les personnes "handicapées" devant les C.O.T.O.R.E.P .  Au contraire,  
les s i tuat ions furent étudiées au cas par cas, e t  l e  suivi personnalisé. 

I l  e s t  à noter que la mission de prise en charge d'une population glo- 
bale permit aux Equipes de Prëparation e t  de Suite d'une part d ' é t a b l i r  
leur complémentarité avec les autres services sociaux, s o i t  en assurant 
leur r e l a i s ,  s o i t  en orientant vers eux; d 'autre  par t ,  leur suppléance 
relat ive s o i t  aux vides inst i tut ionnels ,  s o i t  à 1 'inadaptation des 
structures existantes,  ou d u  moins vécues comme t e l  les par leurs 
"c Zients" refus an t de s 'y adresser (exemple : des personnes handi capées 
refusant de se  considérer comme travai 1 leurs handicapés). 



$uant au nonibre des cas su i v i s  par 1 'Equipe de Préparation e t  de Sui te  
de Paris, de 1974 à 1978, les  pr ises en charge directes se sont élevées 
à 461, tandis que 150 personnes on t  simplement é te  accuei l l ies ,  s o i t  
qu 'e l les  ne so ient  pas revenues, s o i t  que 1 'Equipe de Préparation e t  
de Sui t e  les  a i t  or ientées vers d'autres services, Dans l a  pratique, e t  
ceci  expl  ique l e  r isque de sous-estimation quan t i ta t i ve  des personnes 
recues, les  membres de 1 'Equipe de Préparation e t  de Sui te  n 'ouvraient  
un dossier qu'à p a r t i r  de plusieurs v i s i t es .  

Concernant les  vides ins t i tu t ionne ls ,  que l 'expérimentat$on d 'une s t ruc-  
tu re  à vocation globale a f a i t  apparaftre, 91 s ' a g i t  sur tout  de 1 'ab- 
sence de l ieux d'PnPormat%on, d 'or ienta t ion,  d 'a ide plus ou moins f o r -  
melle à 1 ' i n se r t i on  des personnes en d i f f i c u l é 6  en m i l i e u  ordinaire,  
notamment par une p r i se  en charge de 1 'ensemble des aspects de ces 
d i f f ~ c u l t é s  ( t r a v a i l ,  logement, v i e  sociale,. , ) *  11 es t  évident  que 
l'absence d'aide appropriée au moment necessaire accelère l a  destruc- 
t i o n  des personnai i tés, e t  1 'aggravation des s i t u a t i  ons , Entre autres 
r@su l ta ts ,  les  Equipes de PrBparation e t  de Sui te  ont  contr ibue à 
Gvi t e r  1 'engagement de t e l s  processus, Paimi les  rGa1isatïons prat iques 
à o f f r i r  aux personnes en d i f f i c u l  t é  pouv favor iser  l e u r  i nse r t i on  
socio-p~ofessionnel1e,  une des Equipes de Préparation e t  de Sui te de 
l a  Wutualité Sociale Agricole a constaté l e  besoïn d'une s t ruc ture  
"protégée" d'accès au t rava i  l en m i l i e u  ordinaire,  A9ns4, on t  e t @  
crées sous l a  forme juridique d'associat ions de l a  10% de 190% des 
services d 'en t re t ien  de propriété, de nettoyage, etc, a f in  d10fPr9r 
t res  v i t e  un t rava i  1 adapté aux capacités des pewonnes (rendement, 
régular i té. . , )  e t  de permettre une observation de leurs  apt i tudes* 
D'autres réa l i sa t ions  de ce type existent ,  à des i n i t i a t i v e s  diverses. 
A Bordeaux, Dankerque, Paris,par exemple, se sont ins t i tuees  des asso- 
c ia t ions  de t î a v a i  1 in te r ima i re  aidant à 1 ' ~ C C @ S  au t r ava i  l des per- 
sonnes handicapées mentales ent re  l a s o r t i e  des centres sp@ci a l  i ses e t  
l eu r  i nse r t i on  dans une entreprise. b i int@rO% de ce t t e  formule es t  ev i -  
dent e t  1 a ma jo r l te  du groupe d'étude en r e t i  ent l e  p r l n c i  pe a condi t ion 
d i%t re  v i g i  l a n t  quant à l a  durée qui d o i t  e t r e  momentanée, e t  à l a  
vee l le  ouverture sur l e  m i l i e u  o rd ina im,  a f î n  de ne pas recreer à 
terme une s t ruc tu re  supplémentaire de travaf l protGgé, bénéfi  c i an t  des 
m%ms financements ou de financements p r@f$ren t ie l s .  

Quant aux résu l ta ts  en termes d Ynsert-ion professionnel l e  des Equipes 
de Préparation e t  de Sui te, l e u r  evaluation d o i t  prendre en compte l e  
degre des carences presentées par les  personnes pr ises en charge ex i -  
geant une longue preparation e t  un s u i v i  soutenu do placement, Ainsi ,  
une des Equipes de PrgparatSon e t  de Sui te  de l a  Mutua l i té  Sociale 
Agvicole s ' es t  érouvce amen& à prendre en charge une populat ion forée- 
ment dégradée, notamment sur  l e  plan mental, dans une région ou ex is ten t  
cependant de non33reux services ssciaux par lesquels é ta ien t  passées ces 
personnes, b'object%f"&ceDs au trava2Z" é t a i t  quasiment impossible à 
r 6 a l i s e r  sauf à m9-temps e t  grace à un s u i v i  important e t  à un support 
re la t ionnel ,  



Les Equipes de Préparation et de Suite o n t  donc permis de constater 
qu'une fraction de personnes en difficulté demeuraient non, ou mal, 
prises en charge par les services existants en raison soit  de la 
nature de leurs problèmes - par exemple, des inadaptations sociales -; 
soit  des clivages institutionnels "fonctionneZs" n 'offrant pas une 
approche globale de 1 'ensemble des difficultés d ' u n  individu. 

La période transitoire entre deux régimes de droit - celui des Equipes 
de Préparation e t  de Suite e t  celui des Equipes de Préparation e t  de 
Sui  t e  du  Reclasse~ent soulève deux interrogations d ' a i  1 leurs liées q u a n t  
au devenir des Equipes de Préparation et  de Suite. te passage de la 
compétence administrative du Ministère de l a  Santé à celui d u  Travai 1 
indique le glissement d'une vocation d'aide globale à la vie socio- 
professionnelle à un objectif ponctuel de placement. En outre, i l  
s 'accompagne de dé1 ais de financement, en pettant en péri 1 l a  vie des 
Equipes de Préparation e t  de Suite. 

Selon le décret du 25 janvier 1978, le  financement des Equipes de Pré- 
paration e t  de Suite du Reclassement sera assuré à 100 % par 1'Etat 
pour les Equipes de Préparation e t  de Sui  te du Reclassement à statut  
public, e t  à 75 %, au maximum, pour les Equipes de Préparation e t  de 
Suite du Reclassement privées ayant passé convention avec les Direc- 
tions Départementales du Travail e t  de l'Emploi; les 25 % restant, au 
moins, seront à la charge de 1 'organisme gestionnaire. 

Les modalités de financement ne sont pas encore suffisamment établies 
pour en étudier plus avant les conséquences. 

L'organisation de financements conjoints, e t  de transferts de charges 
in ter -~in is  tériels provoque toujours des dé1 ais. A ce niveau, les pro- 
blèmes des Equipes de Préparation e t  de Suite/Equipes de Préparation 
e t  de Suite du Reclassement sont identiques à ceux des centres de pré- 
orientation dont  l a  mise en place se heurte aux responsabilités à 
engager. 

Vingt ésuiaes de Préparation e t  de Suite du Reclassement sont créées à la 
date d 'avri 1 1980. Le groupe d'étude regrette que 1 'insertion profes- 
sionnelle semble ne plus être considérée comme l'un des aspects de 
1 ' insertion sociale e t  que des soutiens indispensables - préparation 
de 1 "ccès au travai 1, aide à ta  vie sociale - soient négf igés au 
risque de causer 1 'échec de 1 a mission assignée. De plus, les Equipes 
de Préparation e t  de Suite du Reclassement prendront exclusivement 
en charge les personnes handicapées reconnues comme telles par les 
C * O * T * O * R . E * P t ,  ce q u i  équivaut à laisser sans accueil la clientèle 
en difficul té psycho-sociale des Equipes de Préparation e t  de Sui te. * ........................................................................ 

* Observations du Délégué à l'Emploi du Ministère du Travail e t  de l a  
Participation. 
Au fer avril  1980, 21 équipes de préparation e t  de suite  du reclasse- 
ment sant en place, dont 13 privées. Sans qu' i l  so i t  encore possible 
de faire un bilan de leur act ivité ,  il  apparaît que ces équipes 
exercent déjà un rôle pos i t i f  pour une meilleure insertion profes- 
sionnelle e t  sociale des personnes handicapées. 



Quant à la composition des Equipes de Préparations e t  de Suite du 
Reclassement, leur articulation avec 1 ' B . P I .  P.  E ,  , et le rôle des 
Prospecteurs-Placi erç des Travai 1 leurs Handi capés en leur sein, 
enfin leur champ de compétence, les disposi tions réglementaires 
indiquent que le département constitue maintenant le territoire de 
riiférence, t a n t  pour la rsorganisation de 1 'A,N.P,E. que pour l a  
constitution des Equipes de PrGgaration e t  de Suite du Reclassement, 
qui seront rattachées p l  us ou moins di rectement aux  Directions 
Dcpartementales du Travail et  de l'Emploi, e t  appelees à prendre en 
charge les cas adresses par les C,O,T.O.R,E,P, Il es t  m@me envisagé 
de définar les effectifs des Equipes de Préparation et  de Suite du 
Reclassement en fonction de statistiques 6tablies à partir des 
dossiers instruits par les C . O . T , O , R . E . P .  

Les Equipes de Préparaéf on e t  de Suite du Reclassement se compose- 
raient, au minimum, de deux personnes (une assistante Sociale e t  
un prospecteur- Pl aci er des Travai l1 eurs Handi capes ) ; au maximum, 
de 7 ou 8 personnes sans précision de qualification quant au personnel 
suppliimentaire. Les Prospecteurs-Placiers des Travailleurs Handicapés 
ou une personne habi 19 tee a cet effet par 1 'agence, seraient intégres 
à plein temps au sein de ltEquipe de Préparation et  de SuSée du  Reclas- 
sement, detachés par 1 ' A .  R .  P. E, et d i  rectement opérationnels en ma- 
ti gre de placement des personnes handi capées (%) .  

3ans l 'attente de la mise en place des Equipes de Préparation et  de 
Suite du Reclassement, a f in  d'en étudier 1 'organisation e t  le  fonction- 
nement "de facto", le groupe d 'étude exprime les pos i ti ons sui vantes, 
à 1 "égard des modalités envisagées. Tout d'abord, 9 1 est favorable 
à un rmforcement de l a  collaboration entre 1 ' A , N . P , E .  e t  les Equipes 
de Preparation e t  de Suite du Reclassement, afin de mieux relier les 
problBmes lies au placement e t  les difficultés connexes. Ainsi, les 
modifications envisagées ici e t  l à  peuvent 6tre les premieres $%ne 
organisation permettant d'une part aux Prospecteurs-Placiers des 
f ravai 1 leurs Handi capes de rempl i r  les missions fondamentales de 
préparation à 1 'insertion professionnel le ,  à savoir les relations avec 
les entreprises , les études de postes, 1 '6val uati on des capaci tés 
indi vi duel les d '  une personne handicapée à occuper un emploi d~termi né - le placement e t  la prospection des postes dans le departement rele- 
vant  des prospecteurs-pl ac3ers des agences local es - g d 'autre part, 
aux travai l leurs sociaux des Equipes de Préparation e t  de Suite du 
Reclassement de prendre en charge les d i  f f i  cul tés afférentes à 

(1) Dagls les Squiges privées, il peut s g  agir de personnes habilitées 
par l P ~ . M o ~ o ~ o  Par ailleurs, l'effectif total du gersomel pema- 
nent n'a en définitive pas été fixé au maximum de 7 à 8 mais de 4, 
Cette Iimiéation a renforcé le poids des observations formulées 
dans le texte quant aux difficultés da prendre v&ritablemené en 
compte les aspects sociaux des problèmes des personnes effectivement 
concernées, 



1 'accès au t rava i  1, P a r  un s u i v i  personnal i s ë  e t  un soutien psycho-éduca- 
tif. Mais, ces missions seront-el l es  effectivement remplies ? Certaines 
i n d i  cat ions sont inquiétantes, qui tendent visiblement à axer excl  us i -  
veinent les Equipes de Préparation e t  de Sui te  du Reclassement sur  
l ' o b j e c t i f  "aecès au t rava i l " .  

Mais, l e  groupe d'étude es t  su r tou t  h o s t i l e  à l a  volonté de l i m i t e r  l a  
c l i e n t è l e  des Equipes de Préparation e t  de Sui te  du Reclassement aux 
personnes handicapées, en consacrant I 'excl  us i  on des "2nadqtés sociau3c" 
e t  des malades mentaux (1) de l eu r  champ de compëtence, a lors  que r i e n  
n ' ex i s t e  pour eux ! Le groupe d'étude souhaite que les  Equipes de 
Préparation e t  de Sui te du Reclassement puissent continuer à recevo i r  
les  demandeurs d'emploi en s i  tu i i t i on  de d i  f f i  cul tés personnel les, sans 
ê t r e  tenues de s a i s i r  l es  C.O.T,,O,R,E.P., et, qu'en conséquence, les  
e f f e c t i f s  des Equipes de Préparation e t  de Sui te  du Reclassement so ien t  
déterminés en fonct ion d ' une marge supplémentaire de " c l i en t s  " poten- 
t i e l  S. 

S 'a joutant  i3 l ' i n t é g r a t i o n  d'un Prospecteur-Placier des T rava i l l eu rs  
Handicapés dans les  Equipes de Preparation e t  de Sui te  du Reclassement 
e t  au f a i t  que ce1 l es - c i  seront sous l a  t u t e l l e  du Min is tè re  du Travai l ,  
on peut invoquer à bon d r o i t  l e  r isque que ce t t e  exclusion s i g n i f i e  
d'une p a r t  que les  t r ava i  1 leurs handicapés disposeront d'un système 
de placement spéc ia l isé  simplement r e l i é  à 1 'A.N.P.E., qui sera a i ns i  
"déchargée" de c e t t e  mission; d 'aut re  part ,  que les  Equipes de Prëpa- 
r a t i o n  e t  de Sui te  du Reclassement auront essentiel lement pour mission 
1 ' i n s e r t i o n  pro fess i  onnei l e  des personnes handi capées au détr iment 
de l ' a i d e  à l e u r  i nse r t i on  sociale. 

Quant aux ra les  respect i fs  des Prospecteurs-Placiers des Travai 1 leurs  
Handicapés e t  des t r a v a i l l e u r s  sociaux au se in  de 1 'Equipe de Prépa- 
r a t i o n  e t  de Sui t e  du Reclassement des Trava i l leurs  Handicapés, i l s  
se d is t r ibueront ,  en toute  vraisemblance, selon les  compétences : 
les  Prospecteurs-Pl aciers des Travai l l e u r s  Handicapés assureront les  
tâches de prospection des postes, de r e l a t i o n  avec les  entreprises 
e t  de contact avec les personnes handicapées , préparant a i ns i  1 ' inser -  
t i o n  professionnel le e t  l e  placement en entrepr ise,  tandis que les  
t r a v a i l l e u r s  sociaux assureront une p r i s e  en charge ind iv idua l i sée  de 
1 a personne handi capée. 

Soulignons, pour concf ure, que s 'il e s t  nécessaire de renforcer  les  
re la t ions  avec les  entreprises, l es  contacts e t  l a  prospection des 
postes ne doivent pas entra? ner l e  passage de mu1 t i p l e s  intervenants 
dans ces entreprises. Un système d ' informat ion r é c i  proque es t  néces- 
sa i r e  en t re  1 'A.N.P.E., les  Equtpes de Préparation e t  de Sui te  du 
Reclassement, l es  Di rec t ions Departementales, etc.  

( 1 )  Les problèmes posés par ces deux catégories de personnes sont en 
f a i t  fondamentalement différents. 



Les principales recommandations d u  groupe d'étude, relat i  ves à 1 'orga- 
nisation d u  placenent en pilieu ordinaire de travail des personnes 
handicapées se résument, en définitive, ainsi : ut i l i ser  l e  plus lar- 
gement ~ o s s i b l e  les structures ordinaires - c'est-à-dire 1 'A.N.P.E. 
e t  ses Prospecteurs-Ffaciers -; améliorer le  système actuel en leur 
donnan t  un  rôle accru, au niveau de l a  prospection des postes e t  du 
placement, quitte à prévoir pour les Prospecteurs-Placiers des Tra- 
vai 1 leurs Handicapés un rôle de consei 1 le r  technique; aménager en 
conséquence, les effect ifs ,  les conditions de travail e t  la formation. 

Le groupe d'étude demande à 1'A.K.P.E. de donner une priorité au pla- 
cement des personnes handi capées , en y affectant des moyens supplémen- 
taires sans pour  a u t a n t  créer des f i l ières  étroitement spécialisées, 
11 faut egalement prévoir des équipes spécial isees te1 les les Equipes 
de Préparation e t  de Suite du Reclassement, en relation avec les Pros- 
pecteurs-Placiers des Travailleurs Handicapés, afin d'organiser autour 
du placement une structure apte à favoriser une réelle insertion socio- 
professionnel le; enfin, disposer d 'une instance d'information e t  d ' o -  
rientation sur les débouchés professionnels locaux e t  nationaux pou- 
v a n t  orienter les choix des inst i tuts  de formation. 

b ,  Préparation e t  Suite : 

11 est  certain que la reussite d 'un  placement es t  fonction, outre la  
recherche de postes adaptés, de la prise en compte des difficultes 
relatives aux conditions de vie sociale e t  professionnel le  (logement, 
transport, intégration de 1 a personne handicapGe,. . ) , q u i  exigent 
des aides diversifiQes allant de l'information e t  de l 'orientation 
vers les structures ordinaires, à un soutfen e t  un accompagnement. 
Ces aides doivent Gtre conGues e t  organisées de facon à ne pas renfor- 
cer la ségrégation e t  conforter des a t t i  tudes d '  assistance. L'expg- 
rience des Equipes de Préparation e t  de Suite a éte jugée, gour ces 
raisons, comme très positive par le groupe d'etude, inquiet de leur 
deveni r. 

En ef fe t ,  l e  passage trop brutal d'une s i  tuation de protection en 
etablissement spécialise à Ilindependance totale en milieu ordinaire, 
vGcu alors comme un abandon, reste la cause de la plupart des échecs 
dans 1 'insertion professionnel le lorsqu'un placement a été trouvé. 

Ce relais e s t  souvent assuré par les services de suite des Instituts 
Medico-Professionnels - ou des Centres d'Aide par l e  Travai 1 - qui 
o n t  longtemps représenté l'unique moyen de soutien aux personnes han- 
d i  capées travai 1 fané en entreprise e t  vivant dans les structures ordi - 
naîres. Plais cela n'est possible que lorsque l e  lieu d'emploi e t  de 
vie correspond à l ' implantation géographique de 1 ' institution. 



Surtout, dès lors q u ' u n  soutien continu, ou du moins assez long, est 
nécessaire, i l  v a ü t  aieux ne pas prolonger l e  lien avec l ' institution 
spécialisëe e t  ses services. 

Enfin, i l  convient de ne pas sous-estiwer le nombre de personnes han- 
dicapées sans aides institutionnel les possibles, soit  qu'el les n'aient 
pas été placées en établissement, d u  moins récemrrient, soit  que les 
établissements d'accuei 1 ne disposent pas d ' u n  service de suite.. . 
Les Equipes de Préparation e t  de Suite o n t  donc rencontré un créneau 
d i  action sociale polyvalente, correspondant à leur champ de compétence 
t a n t  par les actions à conduire que par la clientèle à recevoir. Pour 
toute personne handicapée, ou inadaptée, c'est au niveau de la guidance, 
de l a  préparation psychologique aux nouvel les conditions de travai 1 
e t  de vie, de l a  compréhension des obstacles, enfin de l'entrée en 
contact avec les employeurs, d'une participation active a l a  résolu- 
t i o n  des problèmes que ces équipes on t  joué un rôle primordial dans 
l'insertion socio-professionnelle. 

Toutes les expériences d'actes au travail en entreprise des personnes 
handicapées révèlent leur stabilité et  leur intérêt pour leur travail. 
Mais, leur équilibre reste entaché de précarité e t  de fragil i té,  que 
le moindre choc détruira s i  un soutien n'est assuré. Les échecs sont 
souvent imputables aux di ffieul tés non surmontées de vie sociale. 
C'est dire qu'une politique s'axant seulement sur 1 'accès au travai 1 
risque fort d'ëchouer, puisque 1 ' insertion professionnel le durable 
dépend souvent de l 'intégration sociale. 

Lors de l'embauche en entreprise d'une personne handicapée, i 1 est 
indispensable d'organiser un "suivi", non seulement pour l'aider à 
s'adapter professionnellement - en relation avec les services sociaux 
des entreprises, 1 orsqu'i 1s existent, e t  pour rassurer son employeur - 
mais aussi pour répondre aux besoins d'un soutien de nature thérapeu- 
tique e t  psychologique; d'aides concrètes à l a  vie sociale. 

Pour ce faire, le  groupe d'étude s 'accorde à préffrer des services 
sociaux polyvalents afin de ne pas recréer un réseau spécialisé 
d'assistance. 

Deux distinctions fondamentales, relatives au contenu d u  terme "suivi", 
e t  aux fonctions d ' u n  service de suite, sont à introduire. Elles sont 
liées à l a  durée e t  au degré de prise en charge réalisable en milieu 
ordinaire : 

- la sui te peut être une aide intensive momentanée, préparant e t  
accompagnant les sorties des centres spécialisés, apportant un sou- 
tien global à 1 'insertion en milieu ordinaire; 



- l a  suite peut aussi se concevoir comme une "superuCsion" apportant 
des aides légères, intermittentes mais à longue dur&, voire à vie* 
Dans cette acception du  terme, on rejoint l a  conception danoise 
de la "suite", assuree par des services sociaux q u i  occupent des 
personnes handi capees éravai 1 l a n t  en entreprise e t  v i v a n t  dans des 
appartements tkerapeutiaues banalisés 

Le rale des services sociaux dans une politique d'insertion socio- 
professionnel le  des personnes handicapées est essentiel, e t  condl- 
Lionne 1 'integration a terme, te  groupe d'étude souligne que 1 'aide 
en mi lieu ordinaire ne peut @épe apportée, compte tenu de l a  multi- 
pli ci te  des aspects à prendre en compte, que par une équipe (1). 

Les final i tes de 1 ' insertton des personnes h a n d i  capées doivent Btre 
clairement posées : recherche-t-on leur social isaéion, ou simple- 
ment l'actes au  travaS1 en milieu ordinaire ? Ce dernier aspect na 
représente q u ' u n  des moyens de l'insertion sociale et  de l'acces- 
sion à l'autonomie, Mais, s ' i l  figure comme objectif prioritaire 
au p o i n t  d'en devenir exclusif, c 'est exclure d'une politique d ' i n -  
sertion sociale les yerscnnes handicapées incapables de travai l l e ~  
en entreprise, 

( 1 )  Sans contester ce point de vue certains pensent qu'il faut se 
garder de surestimer la niScessité dqinterventions psycho-sociales 
qui pourraient revgtir une dimension par trop tutélaire et qu'un 
certain. nombre d'handicapés peuvent certainemene: ne pas recourir 
à des services psycho-sociaux à l'âge adulte n'en géant pas pour 
autant moins bien insérés, 





CHAPITRE I I I  ------- --- -- 





% c i  'encore, fl f a u t  d i s t i n g u e r  selon l e  type de handicap e t  son degré 
( léger ,  moyen, profond).  Mais dans tous l es  cas, o u t r e  l e s  obstacles 
t r a d i t i o n n e l s ,  dus aux res is tances psychologiques , l e s  e f f e t s  de l a  
c r i s e  de 1 "emploi se f o n t  au jourd 'hu i  s e n t i r .  Enf in ,  il convient  de ne 
pas sous-estimer 1 ' i n f l uence  des f a m i l l e s  qu i  p r é f è r e n t  p a r f o i s  p lace r  
l e u r s  enfants handi capés en m i  1  i eu protégé a f i n  qu ' i 1 s bénéf i c i e n t  d ' une 
a ide  adaptée. 

Parmi l es  pr inc ipaux  problèmes à r é g l e r  pour a ide r  à 1 'accès au t r a v a i l  
en m i  l i e u  o r d i n a i r e ,  on peut c i  t e r  : 

- l ' o r g a n i s a t i o n  des serv ices  de su i te ;  

- l a  r cse rva t i on  des postes de t r a v a i l  pour l es  personnes handicapees, 
l a  de tec t i on  des emplois q u ' e l  l es  pu jssent  occuper e t  1 ' in format ion 
des employeurs e t  des personnes handicapées pouvant a l l e r  jusqu'à l a  
c réa t i on  d'une s o r t e  de marche s p é c i a l i s é  de l 'emplo i ;  

- l e  non-respect de l a  l é g i s l a t i o n  su r  1 'ob l  sgat ion  d'embauche; 

- 1 ' i n s u f f i s a n t e  connaissance, par  1 es employeurs e t  l es  sa la r iés ,  des 
problèmes de handicaps de nature  à ren fo rce r  l e s  sentiments de peur 
notamment à 1 'égard des handicapés mentaux; 

- l e s  d i s p o s i t i o n s  d 'o rd re  réglementai re édic tées par  des adminis t ra-  
t ions ,  ou des en t repr ises ,  i n t e r d i s a n t  1 'emploi de personnes handi- 
capées ; 

- 1 'aménagement du "statut de travaiZZewo handicapd" de façon à 1 i m i  - 
t e r  1 'e t iquetage e t  le  sent iment d 'exc lus ion  r e s s e n t i  par  1 ' i n t é -  
resse g 

- l ' i n s u f f i s a n c e  d ' i n fo rma t ion  des médecins du t r a v a i l  qu i  peut pro- 
voquer des re fus  d 'embauche e t  des déc la ra t ions  d ' i n a p t i t u d e  i n j u s -  
t .i f i é e s  ;, 

- l 'adaptat ion des cadences de t r a v a i  1 , des postes, . . aux p o t e n t i  a l  i tés  
du éravai 1 l e u r  handi capé. 

Autant de problèmes dont l e s  so lu t i ons  sont  dans chaque cas l o i n  d 'G t re  
aisées e t  s u r t o u t  peuvent & t r e  cont rad icéo i  res ( 9  i m i t e r  9 'é t iquetage 
e t  donner des moyens spéci  f iques , développer 1 ' i n fo rma t ion  e t  ne pas 
"ségréger" l es  personnes e t  l es  problèmes), 

Les p o ~ v o i r s  pub l i cs  disposent de deux types de po1 i t i q u e s  pour p r i v i -  
l é g i e r  1 ' i n s e r t i  on profess ionnel  l e  en e n t r e p r i  se des personnes handi- 
capées : 



- des actions contr-aiçnantes par 1 'application de l a  léçis lat ion a u i  
ob 1 i ge 1 es entreprises à ercpl oyer r.:n cltic ta de personnes handi ca(1ees ; 

- des actions d ' infcrmatio~ e t  de " > e ~ ~ i c ( ~ s i o ~ " .  

Avant la loi d u  30 juin 1975, la politique d'aide à l'emploi des per- 
sonnes handicapées reposait essentiellement sur la contrainte,  au moins 
en théorie puisque la législation r , ' é t a i t  pas respectée. 

Depuis 1975, les pouvoirs publi CS semblent marquer une préférence pour 
les actions inci ta t ives .  

La loi d u  30 juin 1975 f a i t  d t ~  1 ' insertion professionnelle des person- 
nes handicapées un objectif  pinioritaire,  mais on sous-estime les moyens 
à mettre en oeuvre pour la  réal iser .  La crise économique a pu contri- 
buer à rendre cet te  insertion plus d i f f i c i l e .  Mais n 'es t -e l le  pas aussi ,  
voire essentiellement, un révélateur des problèmes, de développement 
socio-économique, e t  d'organisation de 1 a société ? 

11 n'en reste  pas moins que la  loi du 30 juin 1975 f a i t  relever 1 'aide 
a u x  personnes handicapées de la so l idar i té  nationale. 11 appartient 
donc à tous les partenaires sociaux de mettre en oeuvre ce principe. 

111.1. Le cadre juridique. 

111.11. Les contraintes : l 'ohl isat ion d'embauche. 

Historiquement, les lo is  contraignant à l'emploi de personnes handica- 
pées trouvent leur origine dans la présence, après 1918, de plusieurs 
millions de mutilés de guerre, de veuves e t  d'orphelins de guerre. 

La loi  du  23 novembre 1957 f a i t  obligation, pour toutes les entreprises 
de plus de 1C salar iés  (15 pour l e  secteur agricole) ,  d'errployer un 
quota de personnes handi capées représentant 10 % de 1 ' e f fec t i f  global 
d u  personnel. Cette législation s 'applique à l a  fo is  a u x  mutilés e t  
victimes de guerre, aux accidentés d u  travai 1 e t  a u x  travai 1 leurs han- 
di capés . 
Jusqu'à présent, les entreprises qui n 'a t te ignaient  pas ce quota é ta ien t  
tenues de déclarer les vacances d'erxploi des postes réservés à l a  
Direction Départementale du Travail e t  de l'Emploi; l ' A . N . P . E .  dispo- 
s a i t  d ' u n  délai de huit  jours pour présenter des bénéficiaires aux 
entreprises. A défaut de présentation, l e  chef d 'entreprise retrouvai t 
sa l iber té  d'embauche, sinon la  loi 1 'obl igeai t  il soumettre à une 
période d'essai les travai 1 leurs handicapés, e t  l e  cas échéant, à moti- 
ver l e  renvoi intervenu à 1 ' issue de ce t te  période. Des modifications 



de procédure o n t  été rgcemment décidées par un Décret du  18 janvier 
1979 : les emplois à pourvoir sont déterminés directement par l 'en- 
treprise e t  les vacances adressées à 1 ' A . N . P . E ,  qui dispose d ' u n  
délai de quinze jours pour présenter un bénéficiaire postulant. On 
attend de cette reforme une implication e t  une prise de responsabilité 
plus grandes de la p a r t  des responsables d'entreprise e t  des represen- 
tants du  personnel Si ces modifications sont de nature à améliorer 
les procédures administrati ves en 1 es simpli f iant ,  leur portée n 'en 
demeure pas moins mineure au regard de l 'objectif "aide à Z9acc6s au 
travaiZ des personnes handicapées".* 

En corollaire à la legislat-ion d'obligation d'embauche, l e  nombre de 
travai l leurs Randi sapés 1 -i cencies , lors de 19 cenciements col lecti  fs  , 
ne peut excéder proportionnellement celui des travailleurs valides, 
En outre, s i  le quota de 10 % n k s t  pas at teint ,  aucun travail leur 
handicapé ne peut Gtm licencié. Ainsi, 1 'octroi d ' u n  poste reserve 
ne garantit peut-Gtre pas totalement l'emploi des personnes handicapees, 
mais évite que les travailleurs handicapés soient les premi5res vic- 
times de licenciements. Les D.D.T.E.  sont chargées de veiller à 1 'ap- 
pl ication de ces textes. 

I l  faut enfin noter que la Fonction Publique es t  tenue à des obliga- 
tions légales dkmploi envers les personnes handicapees - fixees par 
l a  loi du 23 novenbre 1957 e t  son décret d'application du 26 décembre 
1965 - correspondant à un quota global de bénéficiaires d'emplois 
réservés de 10 % e t  un quota de travailleurs handicapés ppoprement 
d i t  de 3 % . Pour y sat isfaire,  deux modes de recrutement sont en usage 
les emplois au t i t r e  de postes réservés auxquels les personnes h a n d i -  
capées peuvent postuler, e t  les postes communs pourvus par voie de 
concours 0 

Dans les fa i t s ,  l e  nombre de personnes reconnues handicap6es occupant 
un emploi dans les structures ordinaires f a i t  penser que la 109 n'est 
pas appliquée (1) 

( 1 )  Ce constat doit, on le rappelle, Stre pond696 avec un autre : un 
certain nombre de personnes "handicapées1' (%,ce atteintes d g  inva- 
lidité) sont employées dans les entreprises s a s  que leur handicap 
aie été reconnu, coxne tel 

* Observations du DGlégu6 à l'Emploi du Ministère du Travail et de la 
Participation. 

Au-delà de la simple modification de la procédure de réservation 
des emplois, le d6cret N O  79-54 du 18 janvier 1979 a m e  port& 
beaucoup plus importante : il vise à impliquer directement les 
chefs d'entreprise, les médecins du travail et les représentants 
du personnel dans la politique d'embauche des travailleurs handi- 
capés. 



D'une p a r t ,  l a  complex i té  des procédures se p r ê t e  aisément à des dé- 
tours ;  d ' a u t r e  p a r t ,  l ' a p p l i c a t i o n  de l a  l o i  n ' e s t  pas t o u j o u r s  v é r i -  
f i é e ,  e t  son non-respect n ' e s t  pas suff isamment sanct ionné.  D 'au tan t  
que, l o r s q u ' i  1s remp l i ssen t  1  'obligation léga le ,  l e s  chefs d ' e n t r e p r i s e  
emplo ient  souvent des personnes a t t e i n t e s  d ' un  handicap l ége r ,  sans 
i n a p t i t u d e  p r o f e s s i o n n e l l e  carac tGr isée  (1). 

Pour c e r t a i n s  membres du groupe, on n ' a  pas vou lu  m e t t r e  e f f e c t i v e -  
ment en oeuvre 1  'usage de l a  c o n t r a i n t e ,  q u i  n'empêche pas l e s  ac- 
t i o n s  d ' i n c i t a t i o n  e t  de persuas ion e t  q u i  r e s t e  l e  seu l  moyen de t r o u -  
ve r  un emploi  aux personnes handicapées. Pour d  ' au t res ,  c o n t r a i n t e  e t  
i n c i t a t i o n  son t  ant inomiques e t  il e s t  d i f f i c i l e  de fonder  une p o l i t i -  
que s u r  l ' u s a g e  s imu l tané  des deux d i s p o s i t i f s .  Quoi  q u ' i l  en s o i t ,  
l e  groupe d ' é tude  souhai te ,  non que l e  d i s p o s i t i f  con t ra i gnan t  s o i t  
ren fo rcé ,  mais que l e s  l o i s  e l l i s t an tes  s o i e n t  appl iquées.  Ce r ta i ns  
membres du groupe r e g r e t t e n t  à c e t  égard que l a  l o i  du 30 j u i n  1975, 
s i  e l l e  conserve l e  p r i n c i p e  de 1  ' o b l i g a t i o n  d'embauche, e t  ne r e v i e n t  
pas s u r  l e  d i s p o s i t i f  l e g i s l a t i f  e t  rég lementa i re  en v igueur  depuis 
1957, o f f r e  l e  cho i x  aux en t rep r i ses  e n t r e  l ' e m p l o i  d i r e c t  des person- 
nes handicapées e t  l e s  passat ions de c o n t r a t s  de sous - t r a i t ance  avec 
l e s  s t r u c t u r e s  de t r a v a i l  prot.égé. D 'au t res  f o n t  observer  que ce 
c h o i x  n ' e s t  que p a r t i e l  e t  q u ' i l  vau t  mieux passer des commandes aux 
e n t r e p r i s e s  protégées que verser  des redevances au budget généra l  
de 1  ' E t a t .  

( 1 )  Observations du Délégué à l'Emploi du Ministère du Travail  : 
1' Des mesures ont é t é  p r i ses  pour f a i r e  mieux respecter  l e s  dispo- 
s i t i o n s  su r  l ' ob l iga t ion  d'emploi : c ' e s t  a i n s i  que l e  nombre des 
en t repr i ses  ayant produit l eu r  déclara t ion annuelle a augmenté 
de près de 50 % en t r e  1975 e t  1978 (de 103.000 à 140.00) e t  que 
l e  montant des redevances acqui t tées  par l e s  entrepr ises  qui ne 
respectent pas l a  l ég i s la t ion ,  e s t  passé de 3 à 15 mill ions au 
cours de l a  même période"., 

Certains membres du groupe, minor i ta i res ,  s ' in te r rogen t  sur  l'oppor- 
t un i t é  d'une t e l l e  progression pour modérée qu 'e l le  demeure. En e f f e t ,  
M. BACHELOT qui considère r e f l é t e r  en ce la  l e  point de vue des entre-  
pr ises ,  estime que l a  perct2ption des redevances i n c i t e  à des décla- 
ra t ions  i n u t i l e s  e t  dangereuses à l ' i n i t i a t i v e  des entrepr ises .  



Avant d'aborder l e  v o l e t  " i nc i ta t i f "  de l a  p o l i t i q u e  d 'a ide  à l ' emp lo i  
des personnes handicapées, e t  l es  aides a l  louées par  1 'E ta t  aux employeurs, 
11 f a u t  s ' a r r e é e r  sur  l a  no t ion  d 'empfc is  réservés au t i t r e  de 
l ' o b l i  ga t i on  d'embauche. Nous avons déjà évoqué l e s  modal  tés de l e u r  
di2tection. Légalement, c ' e s t  l e  chef  d ' e n t r e p r i s e  qu i  e s t  h a b i l i t é  à 
désigner l e s  postes pouvant 5 t r e  occupés par  l e s  t r a v a i  l l e u r s  handi ca- 
pés, apres a v i s  des représentants du personnel e t  du médecin du t r a v a i l .  
Mais, il e s t  nécessaire que ces décis ions s o i e n t  précédées par  une 
étude technique conf iée à une équipe réun issant  des t r a v a i l l e u r s  so- 
ciaux, ou des ergonomes, connaissant b i e n  l e s  conséquences des handicaps 
en termes d ' a p t i t u d e  profess ionnel le ,  e t  des technic iens au f a i t  des 
exigences techniques de chaque poste, S i ,  en e f f e t ,  1 'obi i g a t i o n  dDem- 
bauche s 'accompagne de l a désignat ion de postes réservés par  l 'employeur, 
r i e n  ne g a r a n t i t  que ce1 l e - c i  a i t  é té  précédée d k n e  étude technique 
f i a b l e .  En général, l es  postes "réservés" sont  des emplois ordina9'res, 
cho i s i s  en fonct ion de l a  s i m p l i f i c a t i o n  des t%ches exigées , de l 'ab- 
sence de danger, e t c .  O r  une étude des aménagements des postes possi -  
b l e s  a u r a i t  pu permet t re un affinement des c r i t e r e s  e t  un élargissement 
des postes réservab l es. 

Dans l a  Fonct ion Publ ique l e s  postes d i t s  "réservés" sont  rarement 
s p 6 c i a l e m n t  aménagés. Certa ins bénéf i  c i  a i res  ne sont  pas handicapés : 
t e l s  l e s  veuves e t  l e s  orphelins de guerre. D ' a i l l e u r s ,  une souplesse 
s u f f i s a n t e  des a f f e c t a t l  ons e t  des muta t i  ons ne concorderai t  pas f a c i  - 
lement avec une "offre" concentrée sur  des postes amenagés. Déjà l a  
Fonct ion Publ ique n ' o f f r a n t  pas d'emplois réservés dans toutes l e s  
v i  l les ,  ce r ta ins  b a n 6 f i c i a i  res des empîoîs raservés ne peuvent t rouve r  
un t e l  emploi, sauf à démenager ou à e f f e c t u e r  de longs t r a j e t s ,  ce 
qu i  n ' e s t  pas tou jours  poss ib le  gour une personne handicap&. La Fonc- 
ti on Pub l î que c r a i n t ,  dans ces condi ti ons , en "sp&e iaZ iemt "  l es postes 
réservés de r e s t r e i n d r e  encore l "ven ta i l  des emplois o f f e r t s  aux 
personnes handi capees. 

En f a i t ,  ce n k s t  pas au niveau du poste à occuper, mals à c e l u i  des 
modal i tés d'accession que se d i s t i nguen t  emplois réservés e t  emplois 
o rd ina i res  au se in  de l a  Fonct ion Publique, 

Mais, comme l e s  concours "o rd ina i res" ,  l e s  concours "spéeiazm", raser -  
vés aux benéf i  c i  a i  res des emplois réservés, s u s c i t e n t  des réserves 
e t  des c r i  t iques,  d6s l o r s  q u ' i l s  s 'app l iquent  a des personnes handica- 
pées mentales. Même s i  l e  niveau des concours e s t  peu élevé, il n'en 
r e s t e  pas moins tota lement  lnadapté aux p o t e n t i a l i t e s  des handicapes 
(exercices de d ic tée ,  de c a l c u l  s imple).  Corne, en outre,  l e s  facu l tés  
sanctionnées ne son t  pas indispensables pour t e n i r  correctement cer-  
t a i n s  emplois, c e t t e  désadaptation en t re  l ' a p t i  tude professionnel l e  
requise par l e  poste e t  l e  niveau du concours es t ,  généralement, dénon- 
cée, E s t - i l  ind ispensable de conna l t re  des éléments de c a l c u l  ou 
d'orthographe pour 6 t r e  aide- j a r d i n i e r ,  ou a i d e - c u i s i n i e r  ? 



C'est par souci de respecter une s t r ic te  égalité des candidats que l a  
Fonction Pub1 ique recrute sur concours, recouvrant, selon les ni veaux, 
toute une gamme de postes. Le groupe d'étude regrette cette rigidité 
génératrice d'exclusion pour les plus déshérités, e t  souhaite que la 
Fonction Publique parvienne à transgresser ses propres normes en faveur 
des personnes handicapées. On pourrait envisager de passer de la notion 
d'emplois réservés à ce1 le d 'emplois spéciaux, au recrutement desquels 
i 1 serait pourvu par des procédures adaptées simultanément aux postes 
à occuper en termes d'aptitude professionnelle e t  aux capacités des 
personnes handicapées, De même, ne pourrait-on, dans certains cas au 
moins, remplacer les concours par une période probatoire sur le  terrain ? 

111.12. Les modalités incitatives. - 

Toute politique voulant  influer sur les choix des entreprises pour fa- 
voriser la réalisation d'objectifs d'intérêt général - tel 1 'aménage- 
ment du terri t o i  re , 1 ' emploi des jeunes.. . - f a i t  appel à des aides 
financières; ce1 les-ci peuvent compenser les surcoûts pour 1 'entreprise 
ou même lui permettre de dégager un profit, 

En matière d'aide à 1 'emploi des personnes handicapées, les aides f i -  
nancières sont actuellement allouées au t i t r e  de l 'aide à l'aménagement 
des postes de travai 1 ,  e t  de la compensation des charges supplémentai- 
res d'encadrement. El les restent donc au niveau de la compensation des 
surcoûts. 

Un arrgté du 10 août 1970, fixait à un montant maximal de 2.500 francs 
les subventions allouées aux entreprises, au t i t r e  de l'aménagement de 
postes. Le décret du 25 janvier 1978 a déplafonné 1 'aide financière, 
qui ne peut cependant excéder 80 % des dépenses engagées. Le décret 
permet 1 'extension des aides de 1 'Etat aux aménagements d'accessibi 1 i té 
générale de 1 'entreprise e t  aux charges supplémentaires de personnel 
d'encadrement, Cette disposition est importante. Pour un grand nombre 
de personnes handicapées - surtout mentales -, les difficultés d'inser- 
tion professionnelle en entreprise se situent moins au niveau de l'amé- 
nagement du poste qu'à celui des besoins spécifiques de soutien, d'ap- 
prentissage e t  de familiarisation avec l'emploi occupé. L'adaptation 
réciproque des handicapés e t  de 1 'environnement de travail suppose une 
attention parti cul ière. 

Jusqu'à présent, les aides financières ont é t é  peu utilisées (1). Cela 
tient, peut-être à 1 'insuffisance d'information des chefs d'entreprise. 

(1) En 1979, une cinquantaine de dossiers auraient fait l'objet de déci- 
sions d'affectation de crédits pour un budget global d'environ 
un million de francs. 



Mais surtout une simplification des procédures d'octroi est souhaita- 
ble. beur lourdeur, les délais entre l'investissement à effectuer et  
le remboursement en reduisent l a  portee.* 

En t o u t  Gtat  de cause, s i  en milieu industriel les entreprises commen- 
cent à les u t i l~sev ,  en milieu rural, l a  situation des petits exploi- 
tants, des artisans, ne Peur permet pas, en f a i t ,  d 'en bénéfi cier, En 
effet ,  les aménagements de postes ne constituent pas une source de de- 
penses, c k s t  plutôt le temps passe avec l a  personne handicap& qui 
entrayne un manque à gagner que les exploi tations fami liales ne peuvent 
pas prouver, w Oemployant pas de personnel d 'encadrement, 

La compensation des charges salariales comporte deux aspects : les pos- 
sibil i tés dkbattement de salaires pour les chefs d'entreprise; l a  ga- 
rantie de ressources assuree par 1 ' E t a t  aux travaj l l eurs handi capés . 
Les conditions d'ouve~ture d u  droit à abattement de salaires sont dé- 
teminees, entre autres elgments, en tenant compte de l a cl assi f i  cati on 
des travai lleurs handicap@s en categorie B ou C o  

Pour ne retenir que l'essentiel, relevons que l "battement de salaire 
est calcule sur l a  base des salaires attribues aux trava9Pleurs valldes, 
occupant l e même poste à rendement normal, q u  ' 9 l ne peut exceder %O % 
du salaire pour les travai lleurs handicapes de categorie B ,  20 % pour 
ceux de l a  caéegorie C o  

Ces pourcentages peuvent 5tre discutés. Dans certains cas, 1 a diminution 
du "rendement" des travail leurs handi capes est superieure - parlant 
l a  "perte" pour l 'entreprise - aux 20 % maximum d "battement de salaire, 
Mais une augmentation de ce pourcentage se heurte à des ri?tfcences, mo- 
tivées par l a  crainte que les salaires des travailleurs handicag@s ne 
soient plus equ'ivalents au travai 1 effecti veinent accompl 9 ,  e t  q u  'ainsi 
cette mesure a i t  pour principal effet de fournir aux entreprises une 
ma%n-d 'oeuvre sous-payée. 

* Observations du Dgl6gué à l q ~ m p l o i  du Min i i s t è~e  du Trava i l  e t  de l a  
P a r t i c i p a t i o n ,  

Le montant des a i d e s  f i n m c i 2 r e s  accordées a u  employeurs au t i t r e  
de lqm6nagement  des pos t e s  de t r a v a i l  s ' e s t  sensiblemnwt accru e t  
l a  procedure d ' o c t r o i  de ces  a ides  a e t 6  tres a l l é g é e  puisque l e s  
a ides  i n f 6 r i e u r e s  à 10,000 f r ancs  sont  décid6es au niveau départe-  
mental; il convient ,  pa r  a i l l e u r s ,  d ' ind iquer  que l a  c i r c u l a i r e  du 
8 f e v r i e r  1980 d ispose  qu'une dec i s ion  d o i t  Z t r e  p r i s e  par  lVaBmi- 
w i s t r a t i o n  dane un d d l a i  de deux mois à compter de l a  d a t e  de l a  
demande e f f e c t u e e  par  l e  chef d 'enerepr i se .  



Cependant, i 1 e s t  actuel lement envisagé d'augmenter l e  plafond d'abat- 
tement de sa l a i r e  dans l e  cadre des emplois protégés en milieu ordi- 
naire, t e l s  q u ' i l s  sont définis à l ' a r t i c l e  L 323-29 d u  Code du Travail, 
c 'est-à-dire des emplois a t t r ibués,  après avis de la  C .O .T .O .R .E .P . ,  
aux t ravai l leurs  handicapés qui ne peuvent ê t r e  employés s o i t  à un 
rythme normal, s o i t  à temps complet. Le montant de 1 'abattement pour- 
r a i t  al ors atteindre 50 % . Un décret, en ce sens, a é t é  approuvé par 
l e  Consei 1 Supérieur pour l e  Reclassement Professionnel e t  Social des 
Travai 1 leurs Handicapés. 

Les procédures actuelles f o n t  dépendre 1 'autorisation d'abattement de 
sa l a i r e  du Directe~ir Départemental du Travail sur avis de l a  C.O.T.O. 
R . E . P .  Cette conception repose sur un souci de souplesse e t  d'adapta- 
tion au cas par cas, afin de l i e r  1 'abattement de sa l a i r e  à l a  capacité 
effect ive de t rava i l .  Aussi, les refus sont- i ls  normalement ju s t i f i é s  
par l e  f a i t  que l e  t ravai l leur  handicapé exerce u n  emploi identique e t  
a un  rendement semblable à celui d'un t ravai l leur  valide, n 'ouvrant 
donc pas dro i t  à une dérogation. Cependant, on ne peut que regret ter  
qu'interviennent, i c i  ou l à ,  des abus de pouvoir, des u t i l i sa t ions  dé- 
tournant les textes de leurs objectifs.  Par exemple, dans certaines 
régions, des abattements ne sont pas autorisés pour des personnes ré- 
pondant aux conditions requises. A 1 ' inverse, afin de f a c i l i t e r  l e  
maintien eri mi 1 ieu ordiriaire de travai 1 des personnes handi capées , 
des abattements sont accordés alors que l e  rendement du t ravai l leur  
e s t  identique à celui de ses collegues valides. 

Lorsque l e  sa l a i r e  d u  t ravai l leur  handicapé subi t  u n  abattement, l a  
garantie de ressources intervient pour lui assurer u n  revenu minimum 
légal. En application de I ' a r t r c l e  32 de la loi  du 30 j u i n  1975, l e  
décret du 28 décembre 1977 fixe les modalités d'application de ce t te  
garantie de ressources. Le décret s t ipule  que pour les personnes handi- 
capées salar iées ,  dans l e  secteur ordinaire de production " l e  montant 
de ressources garmties  es? égal au saZaire que percevrait un travait-  
leur valide accompZissant la  m8ne tâche. Cependant, l e  cornpZérner,t de 
rémnératwn ne peut pas être  :;upér^eur d 20 % du SKIC, n i  porter les  
ressources à un niveau supém:et~ à 130 % du SMIC". 

Précisons que les oaranties de ressources des t ravai l leurs  handicapés 
en milieu protégé s 'élèvent à :: 

- 90 % d u  SMIC pour les personnes handicapées t rava i l lan t  en Atelier 
Protégé, ou Centre de Distribution de Travail à Domicile; 

- 70 % du SMIC pour les personries handicapées admises en [entre dS.4ide 
par l e  Travai 1.  Toutefois, lorsque 1 a rémunération e s t  égale ou 
inférieure à 15 %, l e  complément ne peut ê t r e  supérieur à 55 % du 
SMIC. 



Un régime de " 3 c n ~ ~ l c a t i o n . s "  es t  yrevu:.pour les personnes handicapées 
en Atelier Protégé, ou en Centre d'Aide par l e  Travail, mais le  total 
des ressources ne saurait excéder 130 % du SPYC er, Atelfer Protégé cu 
Centre de Distribution de Travail à Corricile, e t  110 % en C . A . T .  

Le MinistGre du Travail es t  charge de mettre en oeuvre ces mesures. 
S i  les garanties de ressources sont, d'ores e t  déjà, appliquées aux 
t r a v a i  lleurs handicapés en milieu proteg&, la  mise en pratique es t  
plus longue pour les personnes h a ~ d i  capées en mi 1 ieu ordinaire. 

Par 1 '9néermédiai re des Di rections Départemntales du Travai 1 e t  de 
1 'Emp1 0 3 ,  l e  Mini stère du Traval l recense les personnes handi capées 
d o n t  le  salaire a subi un abattement : en 1978, environ 8.000 per- 
sonnes travaillant en milieu ordinaire o n t  bénéficié de la garantie 
de ressources, 

Cette mesure constitue une incitation pour les employeurs à recruter 
des t r ava i  1 leurs handicapés puisque 1 ' E t a t  les autorise à proportion- 
ner l e  salaire en fonction du rendement, compensant ainsi le  manque 
à gagner de 1 'employeur sans pénal iser  l e  travai 1 leur handicap@, 

Afi n de ne pas "'nq t ler"  les t r a v a i  11 eurs handicapes bénéf i ci ant de 
la garantie de ressources, les cornpl&nents de rémunération sont ver- 
sés par l'employeur, qui es t  remboursé p a r  la Direction Départementale 
du  Yravai 1 e t  de 1 'Emploi , Le salaire es t  ainsi vers@ dons des cond-i- 
tions identiques à celui des valides, 

D'autres types d'aides financieres sont envisagées, q u i  on t  é tc  uéi- 
l isés dans l e  cadre d'autres actions incitatives, notamment les pac- 
tes nationaux pour 1 'emploi des jeunes, Le groupe dietude souhaite 
vi vement que des disposi tions identiques viennent aider les personnes 
h and9 capées : 

- un allGgement des charges sociales supportées par les employeurs, 
recrutant, au-delà de 1 'ob1 i gation légale des personnes handicapées 
ou non tenues à ce1 le-ci 

- des aides à la création, ou 1 'extension des entreprises q u i  seraient 
assorties d'une condition d'enibauctie de persepll"ec handicapées, ou 
du moins une bonification des aides existantes en fonction du nom- 
bre des travail7euer handicapés recrutés. 

En ce qui concerne les aides financières aux entreprises, l e  décret 
du 25 janvier 1978, précise les procédures e t  les conditions d'octroi 
des crédits alloués ZLT t i t r e  des aniénagements de posées e t  du per- 
sonnel supplémentaire d'encadrement. 



Ces aides sont octroyées sur présentation de jus t i f ica t i fs .  Leur mon- 
t a n t  ne peut excéder 80 % des frais  pour l'aménagement de postes e t  
50 % des dépenses afférentes au personnel d'encadrement, pour une 
durée 1 imi tée correspondant au temps d ' adaptation des personnes handi - 
capees à leur emploi déterminee au cas par cas par l e  responsable de 
l 'entreprise e t  la Direction Départementale du Travail e t  de l'Emploi, 
mais qui ne peut dépasser six mois. 

Un problème reste non réglé : l e  dédommagement des peti ts  exploitants 
agricoles dont l e  personnel se limite souvent, pour l ' essent ie l ,  à 
l a  cellule fami l i a le ,  mais qui constituent un terrain traditionnel 
d'accueil des personnes handicapées. Peuvent-ils bénéficier des aides 
légales ? Quelles aides complémentaires sont-ils en droit de percevoir 
lorsqu'i 1s assurent 1 'hébergement du travai 1 leur handicapé ? Ce der- 
nier point es t  simplement évoqué, car 1 es a i  des financières accordées 
a u  t i t r e  du surcoût de l'emploi de personnes handicapées, e t  les moda- 
1 i tés  d 'aide à 1 'hébergement des handicapés adultes sont compl ètement 
di fférenciées . 
S ' i l  paraTt d i f f i c i l e  de faire entrer l e  cas évoqué dans l e  champ 
d'application du décret du 25 janvier 1978, i l  convient de réfléchjr 
à 1 'amélioration de la couverture du manque à gagner supporté par 
1 'employeur d'une personne handicapée, en assouplissant l e  disposifi f 
actuel d'octroi des aides en faveur des peti ts  exploitants agri col es,  
des artisans, des petites entreprises fami 1 i al es,  représentant des 
lieux d 'accès au travai 1 privilégiés pour les personnes handicapées , 
mais q u i ,  avec la mécanisation des tâches, ont maintenant des di f f i -  
cultés pour continuer à les employer. 

En l ' é t a t  actuel de l a  lêgislation, d'autres mdali tés de compensa- 
tion existent pour d'autres catégories de personnes, tels les assurés 
sociaux victimes d 'un  accident, d'une maladie invalidante, pour les- 
quels f a  Caisse diAssurance Maladie prend en charge au t i t r e  d 'un  
contrat de réadaptation durant un an 50 1 du salaire antérieur, Les 
50 % restants étant supportés par l e  chef d'entreprise, 

Ainsi que nous 1 'avons vu en évoquant le  problème de 1 'étiquetage 
résultant de la reconnaissanc;e d ' u n  s t a t u t  de travailleur handi capé, 
on peut en redouter les conséquences négatives, figeant une s i  tuation, 
produisant des effets  psycho1 ogi ques néfastes. 

Cependant, s i  on veut parallelement éviter de "faire des cade=" i n -  
dus aux chefs d'entreprise - autre préoccupation souvent exprimëe - 
i l  e s t  impossible d'accorder les aides nécessaires sans définir u n  
é ta t .  En outre, plutat que de nier l e  handicap, n'est-ce pas plutat 
1 'acceptation de la différencie q u i  es t  à rechercher ? C'est alors 
un bilan faisant la  part des défici ts ,  corne des potentialités res- 
tantes, qu'i 1 faut dresser. 
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nibles ne semblent pas vérifier l a  réal i té  de ces acsiniilations. On 
retrouve alors l a  nécessité de l ' inforration - notamment par des 
stages de contact - afin ae "dé&mnticcri' le  handicap. 

Le groupe s ' e s t  interrogé sur les modalités à mettre en ceuvre : 
coercitives e t  (ou)  incitatives ? 

A certains, i l  paraît d i f f ic i le ,  dans le  système socio-économique fran- 
çais,  d'imposer des charges sociales aux entreprises sans au moins les 
dédommager, voire les encourager, lorsqu'elles emploient u n  personnel 
ne répondant pas aux exigences économiques de rentahi l i t é .  Par a i l -  
leurs, l'ouverture des droits, t a n t  en faveur des personnes handicapées 
que de leurs employeurs, leur paraTt impliquer la reconnaissance d u  
handicap. Pour eux, renforcer 1 'ob1 igation d 'embauche en 1 i m i t a n t ,  par  
exemple, 1 'octroi des postes réservés - e t ,  bien sûr, les aides inci- 
tatives - aux personnes handicapées d o n t  1 ' inaptitude professionnel l e  
est  lourde, c 'es t  fa i re  peser sur les entreprises des charges qu'elles 
tenteront d'éviter,  ainsi que le  démontre la  situation actuelle; e t ,  
en outre, c 'est  laisser  les handicapés légers sans aide spécifique à 
l'emploi sur un  marché concurrentiel e t  à la  merci d ' u n  licenciement. 

11 y a certes des modulations à introduire, ce que f a i t  la  législation 
en vigueur en classant les travai 1 leurs handicapés selon leur degré 
d'aptitude professionnelle, mais une politique d'aide à 1 'acces au 
travai 1 des personnes handicapées d o i t  ê tre globale. 

Les C.O.T.O. R. E.P. sont compétentes pour évaluer le  degré de handicap, 
1 'aptitude, e t  déterminer 1 'orientation professionnel l e ,  mais l e  dis- 
positif récent es t  aussi 1 'objet de critiques sévères. Certains rap- 
pellent que des handicapés, jusqu'alors insérés normalement en entre- 
prise, occupant des postes ordinaires, sont poussés à passer devant 
une C.C.T.O.R.E.P.., e t  i l s  mettent en garde contre les risques d'une 
reconnaissance injust if iée du handicap lorsqu'i 1 n 'entraine aucune 
inaptitude professionnelle. 

L 'aide à l 'emploi des personnes handicapées en entreprise passe-t-el l e  
par des mesures autoritaires ou par des aides ? Les unes n'étant d 'a i l -  
leurs pas exclusives des autres. 

Dans sa majorité, l e  groupe d'étude considère que les mesures incita- 
tives sont plus efficaces e t  plus souhaitables surtout sur l e  plan 
psychologique, mais qu 'i 1 faut garder des mesures autoritaires, t e l  l e  
l'obligation d'embauche. C'est également la position de la C . G . C .  

La C.G.T. soutient davantage une politique de coercition, e t  s'oppose 
aux compensations financières versées aux entreprises employant des 
personnes handicapées. 



L'accès au travail des personnes handicapées ne se fera pas, à 1 'évi- 
dence, en termes identiques selon l a  nature et le  degré d u  handicap. 
Selon le groupe d'élude, les revendications fornulées par l a  C , G , T .  
q u a n t  à 1 ' inserti on en entreprise peuvent s 'appliquer assez aisément 
aux handicapés légers ayant éventuellement une productivité moindre, 
mais correcte. Pour l a  C,G,T., 1'Etat n ' a  pas à faim de "cadeaux" 
aux entreprises, et  lorsque les problèmes liés au handicap sont trop 
importants, le entre d'9ide par le Travail doit alors constituer le 
lieu d'accueil à privilégier, en qualité de structure de soins, d'édu- 
cation e t  d'accès au travail, Pour ce faPre, i l  lui fau t  disposer 
d ' u n  personnel qua1 i f i é  du type éducateurs techniques. Dans 1 ' i  ntérDé 
des personnes handicapées, mieux vaut  aider les organismes ou atabl is-  
sements chargés de l a  formation professionnelle des handicapés, que 
les entreprises ! 

Si  le groupe d'étude pense que des mesures contraignantes ne favori- 
sent guere la qua1 i t é  du climat , de 1 'accuei 1 des travai 1 leurs hand i -  
capes, i l  reconna5t qu'elles o n t  le  m@rite, surtout en periode de 
crise économique, de garantir - mgme partiel lement - les possibi 1 ités 
d'embauche e t  de peserver 1 'emploi en cas de l icenciements , 

Les actions incitatives peuvent Gtre plus gosi tives au regard des 
conditions d 9 n  tégration des personnes handi capees, mais dans leur 
principe elles soulGvent l a  question de la reconnaissance - ou non - 
aux entreprises d'une obligation soc9 ale, Même lorsqu'on accepte le  
droit au dédommagement des surcoOts, des manques Zi gagner, pour les 
employeu~ des personnes handicapées , peut-on justi f i  er 1 'octroi 
d'aides financières dépassant ce seui 1 ? 

La législation en vigueur compense les surcoûts - aménagements des 
postes, dépenses en personnel suppl émentai re d 'encadrement - sugpor- 
t@s par les employeu~s. Faut-il envisager d'aller plus lo in  en ver- 
sant des aides financières à raison de la seule acceptation par 1 'em- 
ployeur de l'embauche des personnes handicapGes. 

Ce sont des choix politiques qui se traduisent par l a  prise en charge, 
par 1 'E ta t ,  OU par 1 'entreprise, cies efforts demand&s dans un b u t  
social, Pour les uns, d'autres moyens que l 'aide de 1 'Eta t ,  e t  notam- 
ment l a mise à 1 a charge des entreprises, sont uti 1 isables pour aider 
à 1 'emploi des personnes handi capées.. , à condition de vouloi r Pal re 
passer l 'intérêt des personnes avan t  1 'intérEt des entreprises, Ils 
remarquent que les entreprises participent financierement à l a  poli- 
tique sociale en faveur des travailleurs valides : droit aux canges, 
à l a  maladîe, à l a  retraite. Les pressions sont venues, dans ces 
hypothèses, d'un groupe social nu~Griquement important e t  disposant 
de moyens redoutes, tel le l a  greve. Ce1 a suffi t ,  à leur avis, à demon- 
trer que le "consensus" politique n'est que le reflet des rapports 
de force. 



I l s  est iment  que l a  d iminut ion  - v o i r e  1  'exonérat ion t o t a l e  - des 
charges soc ia les  payées par  l e  chef d ' e n t r e p r i s e  pour un s a l a r i é  
handicapé cons t i t uen t  des cadeaux f a i t s  aux en t repr ises  dès 1  ors 
que l e  taux d'absentéisme, l e  r i sque  d 'acc idents du t r a v a i l  ne sont  
pas p lus  éleves qu'en cas d'emploi des t r a v a i l l e u r s  va l ides .  

Pour d 'autres,  l a  d i s t i n c t i o n  f a i t e  e n t r e  1  ' i n t é r ê t  des personnes e t  
1  ' i n t é r ê t  des en t repr ises  e s t  dépourvue de pert inence. Les i n t é r 0 t s  
des personnes ne sont  garant is ,  e t  l a  p o s s i b i l i t é  même de mesures 
soc ia les  ne sera donnée que s i  l es  en t repr ises  fonc t ionnent  dans des 
cond i t ions  de c o m p é t i t i v i t é  su f f i san te .  L 'emplo i  de personnes handi- 
capées ne sera durablement poss ib le  que s i  l ' en t repreneur  n ' e s t  pas 
pénal isé, v o i r e  y  t rouve son i n t é r ê t .  La p o s i t i o n  v i s a n t  à f a i r e  sup- 
p o r t e r  aux entrepreneurs des charges de p r o t e c t i o n  s o c i a l e  l e u r  paraPt 
c o n t r a i r e  à l ' e f f i c a c i t é  économique. L'exemple des charges soc ia les  
supportées par  1  ' e n t r e p r i s e  pour l e s  t r a v a i  1  l eu rs  va l ides  ne l e u r  
p a r a l t  pas un précédent déterminant, dans l a  mesure où toutes l e s  
analyses concordent pour y v o i r  une moda l i té  d ' a f f e c t a t i o n  imposée 
du s a l a i r e .  C 'es t  à l a  s o l i d a r i t é  na t i ona le  ou l o c a l e  q u ' i l  appar t ien t ,  
se lon eux, de supporter  f inancièrement 1  a  charge s o c i a l e  du handicap, 
e t  non aux ent repr ises  (1). Les compensations de surcoûts supportés 
par  ce1 l e s - c i  , e t  même l e s  i n c i t a t i o n s  à 1  'embauche de t r a v a i  11 eurs 
handicapés, l e u r  para issent ,  dans ces cond i t ions  , na tu re l  l es .  

On constate que l e s  di f férences de po in t s  de vue à 1  ' i n t é r i e u r  du 
groupe ne f o n t  que reprodu i re  des c l i vages soc io -po l i t i ques  généraux. 
Comment s 'en  étonner ? 

Le groupe s ' e s t ,  t ou te fo i s ,  accordé pour reconnaî t re  que t a n t  que l e s  
chefs d ' e n t r e p r i s e  ne t rouveront  pas un i n t é r ê t  a embaucher l e s  t r a -  
va i  l l e u r s  handicapés, i 1s res te ron t  r é t i c e n t s  à l e  f a i r e .  Cependant 
davantage que des aides f inanc ières  basées s u r  l a  n o t i o n  de compen- 
sat ion,  i 1 appara î t  p ré fé rab le  à une p a r t i e  du groupe de me t t re  en 
oeuvre des mesures d ' in format ion,  de persuasion e t  s u r t o u t  de sout ien  
aux personnes handicapees, en f inançant  l e s  serv ices nécessaires. 
Paral lèlement,  il convient  de se s e r v i r  de l a  l é g i s l a t i o n  c o e r c i t i v e  
ex is tan te ,  de prendre l e s  mesures nécessaires pour q u ' e l l e  s o i t  
appliquée, d 'appor te r  l e s  rnod i f i ca t i  ons de nature  à empêcher son 
détournement. 

Les pouvoirs pub l i cs  e t  l a  soc ié té  dans son ensemble, son t - i  1s dispo- 
sés à reconnaP t r e  comme p r i o r i  t é  1  'accès au t r a v a i  1  en m i  l i e u  o r d i -  
n a i r e  des personnes handicapées ? A en f inancer  l e  sout ien  e t  l e  s u i v i  ? 
A ex ige r  des en t repr ises  q u ' e l l e s  respectent  l a  l o i ,  e t  q u ' e l l e s  
prennent l e u r  p a r t  d ' o b l i g a t i o n  s o c i a l e  ? 

(1) 11 s'agit, bien entendu, de la charge du handicap constitué et non 
de la prévention des accidents du travail. 



D'autres membres du groupe estiflent que le vrai problème est ri:al pose 
en ces termes e t  que l a  contrainte ne résout rien quand e l le  va à 
1 'encontre de la réal i t e  économique de 1 'entreprise, e t  d'une inté- 
gration véritable du travai l leur handicapé à 1 'intérieur de ce1 le-ci . 
Ne réside-t-if pas dans le  dosage des mesures, selon les formes d'aide, 
e t  cela à plusieurs nlveaux : attribuer des aides 'incitatives en pré- 
venant les abus; maintenir 1 'équilibre entre f 'accès au travail en 
milieu ordinaire e t  en milieu protégé, a f i n  de garantir l e  fibre choix 
des int6ressés; respecter 1 es besoins correspondant à la situation 
réel le des personves concernées ? 

Le groupe d'étude souhaite que soient approfondies toutes les formules 
de nature à "adapter la l o i  m fait", et  plus particulièrement, que 
soit  envisagée une plus grande déconcentration des décisions aboutis- 
sant à donner à des instances locales des pouvoirs d'arbitrage, des 
possibi 1 ités d l a p p l  9 cation des textes proches de l a réal i té et  assortie 
d ' u n  systeme de révision périodique e t  de contrble. 

I à % , 2 ,  L'embauche e t  les "relais" a u  sein du monde du travail, 

Les intervenants en mil leu di t  "spécialisE" ont pris conscience de la 
nécessité d'informer e t  de sensibiliser le  monde du t r ava i l  (patrons 
e t  travail leurs val ides). Les responsables d 'entreprise demandent que 
leur soient données des indications nettes e t  précises sur les per- 
sonnes handicapées, leur volonte, leur valeur, leur capacité à tenir 
de nonbwux postes - en un mot, démythifier le handicap sans tricher 
ni abolir l a  différence - les avantages consentis aux employeurs de 
handicapés, accessoirement, le rôle kumani taire e t  social qu" 1s peu- 
vent jouer. Les témoignages des employeurs satisfaits sont d'un 
grand poids 

Ma'is 9 1  faut aussi utiliser - e t  promouvoir - les rencontres lors des 
stages, e t  des essais professionnels pour donner un  maximum d'explica- 
tions, ne pas hésiter à fiultiplier les réunions entre personnels et  
"clients" des établissements et les chefs d'entreprise afin de convain- 
cre 0 

Il importe d'étendre cette information et  cette sensibi 1 i sat'ion à 
t o u t  le monde du travai 1. En effet, les di fficul tés e t  les obstacles 
à l 'embauche proviennent à l a  fois des employeurs et  des salariés, 

Du côté des employeurs, le manque d '  infornations - et le  poids des 
Idées reçues - nourrissent des ob jections qu "ne mei 1 leure connaissance 
du prob 1 è ~ e  devrait r&dui re : par exetxpfe, crainte de 1 'absentéisme, 
doute sur f a  capacité professionnelle des personnes handicapées, sur 
leur rendement, idée qu'elles imposent des charges cons9dérables. Ces 
arguments ne devraient pas résister à une information objective. Mais 
i 1s s 'inscrivent dans un contexte d'ensemble, Celuî-CS est dominé par 



une mentalité où 1 'économique tend à 1 'emporter sur l'humain. En pé- 
riode de crise - donc de choix sur le marché d u  travail pour les em- 
ployeurs - le  travailleur valide est alors préféré aux handicapés, de 
même que les personnes d o n t  les conditions de vie sont conformes à un 
bon rendement du travai 1 sont privilégiées par rapport à d'autres 
( t r o p  jeunes, pas assez formés, femmes mères de famille trop peu 
disponibles, trop vieux, "dépassés par  Ze progrds" (1). 

Du côté des salariés, employés e t  ouvriers d'une part, syndicats d ' au-  
t re  part, i l  convient de faire admettre que le handicapé est un sala- 
r ié comme les autres par son rendement, ou qualité de travail, sa for- 
mation technique, sa qua1 ification professionnel le ,  son salaire, mais 
aussi une personne aux difficultés spécifiques, d o n t  on doit accepter 
la différence et  qu'il  peut être nécessaire d'aider. Pour autant, l a  
personne handicapée peut participer à l a  vie de 1 'entreprise e t  s'im- 
poser par ses qualités professionnelles à l ' instar  de tout un chacun. 

I l  apparaît enfin que l'environnement de travail convenant le mieux aux  
jeunes handicapés, du moins lors de leurs débuts dans l a  vie profes- 
sionnelle, est  constitué par des unités de petite ta i l le ,  entre autres 
artisanales, permettant de créer un climat amical, des relations humai- 
nes qui aident le jeune à progresser et  de mieux affronter les obsta- 
cles à l'intégration socio-profi-ssionnelle qui sont de nature psycho- 
soci 01 ogi  que. 

Des actions d'éducation e t  d'information sont à long terme les seuls 
moyens susceptibles de surmonter ces obstacles. 

Mais, d'autres obstacles, p l  us aisément réductibles à court terme, 
sont d'ordre administratif e t  réglementaire : par exemple, certaines 
dispositions des règlements intérieurs, les visites médicales d'embauche 
ou de reprise. L'information a ,  là encore, son rôle à jouer pour les 
dépasser. 

(1) Le Directeur du C.T.N.E.R.H.1. souhaite ici faire observer qu'il 
serait, peut-être, souhaitable de choisir clairement son argumen- 
tation. Ou l'on estime que les personnes handicapées n'occasion- 
nent pas de surcoûts économi.ques pour l'entreprise et l'argumen- 
tation est économique, ou l'on estime que des considérations 
humaines et sociales doivent conduire les entreprises à supporter 
le coût économique de la réinsertion et l'argumentation est 
"psycho-sociale". Il semble difficile de soutenir simultanément, 
pour les mêmes personnes, les deux points de vue. 



es secteurs industriels et 

a, Le chef d'entreprise 

Il f a u t  avant  t o u t  se garder de généraliser, Il n ' y  a pas, en fa i t ,  deux 
entreprises identiques, Tout varie en fonction du secteur d'activité, de 
la ta i l le ,  du statut ,  des structures, de la situation e t  de la politique 
économique de l 'entreprise., , sans compter les attitudes personnel les. 

Quelle est la perception réciproque du monde des handicapés e t  du monde 
du t ravai  l ? On est  amené à faire plusieurs constats, tes personnes han- 
di capées sont "inconnues" de l kenreprise, d 'où des peurs souvent in jus- 
t i  fiées e t ,  sans doute, entretenues dans un certain nombre de cas par 
les organes d'informtion. 

S '  9 9 exas te des r@al isati  ons très intéressantes dans de nombreuses entre- 
prises, elles sont dues, pour l a  plupart, à des initiatives personnelles, 
Elles ont, de ce f a i t ,  une originalité propre e t  une grande variété, 
Mais elles sont trop peu connues, e t  i l  faudrait trouver les moyens de 
developper, sur ce p o i n t ,  l a  ci rcul ation des informations, 

bygnorance n'est pas seulement le f a i t  du monde 6conomiquee Elle est  
r&ci proque, Les centres, les etablissements , le  personnel "qé&aZisé",  
et  donc les handicapés, connaissent mal l 'entreprise, En préalable à 
toute action approfondie, i 1 est necessai re de promouvoir une connais- 
sance mutuel le. 

b 'entreprise aborde mal le  probl eme de 1 'inserti on des handicapés, car 
elle l'assimile à un problème socta1 e t  non à un probleme d'emploi, vu 
sous l'angle socio-économique. Elle confond handicap e t  inaptitude, On 
a tendance, en regle gengrale, à définir le handicap par le seul aspect 
negatif de 9 Vnvalidité, En outre, 1 'entreprise doft faire face à un 
certain nombre d 'inaptitudes survenant en cours de carri Gres : Patiga- 
b j  l j t é ,  vie1 l lesse, accidents , etc, k'inaptî tude fa i t  apparaftre le  haw- 
dicap, e t  1 'entreprise a tendance à assimi ler handicap et  inaptitude : 
pour un chef d'entreprise, tous les .handicapes sont inaptes, 

Le recrutement dans l 'entreprise est, par définition, sélectif,  base 
sur d i  fférents cri tères : les apt9 tudes foncti onnel l es, l es apti tudes 
professionnelles, les aptitudes generales e t  les motivations de 9 'in- 
teressé, Apei eudes génsrales et  mot3 vaéions prennent aujourd'hui de plus 
en plus dPimportance du fa i t  de la recherche de la polyvalenee, de 
S'adaptabilite e t  de l a  mobilité des travailleurs dans l a  situation éco- 
nomjque actuelle e t  en raison de l a  rapiditë des évolutions technolo- 
g i  ques a 



Les échecs, dans l ' inser t ion  professionnelle, sont dus surtout à une 
mauvaise orientation, à u n  manque de préparation e t  d'encadrement, à 
un défaut de motivations. L'information e t  la  sensibi l isat ion doivent 
ê t r e  réciproques entre  les entreprises e t  les centres de formation. 
I l  faut dépasser les divergences des approches de départ, e t  dévelop- 
per les contacts directs  entre les deux structures.  

Dans l e  même e s p r i t ,  1 'adaptabili té des jeunes handicapés mérite de 
devenir un  des objectifs majeurs de la formation professionnelle : 
l a  préparation à un  métier donné s ' e f face  derrière la  nécessité de 
"pZmivaZence". Pour ce f a i r e ,  les entreprises pourraient informer sur 
les emplois, les réal i tés professionnel l e s ,  les  techniques en déve- 
loppement. 

Trop souvent l a  formation se  réa l i se  sur un matériel dépassé. Ne peut-on 
envisager des modalités de prêts de matériel, d'équipement par les en- 
t reprises  ? De même, des profess,ionnels des entreprises pourraient par- 
t i c ipe r  directement à la formation des handicapés, avec remboursement 
des charges ainsi assumées. 

Une première étage de 1 ' information souhaitable consis terai t  à informer, 
en priori  t é ,  les entreprises sur les possibi l i tés  des t ravai l leurs  han- 
di capés qui sont souvent sous-estimées. Certains handicapés parviennent 
à une ren tabi l i té  e t  une ef f icac i té  équivalentes à celles des valides 
s i  l e  poste de t ravai l  e s t  en correspondance avec leurs potent ial i tés .  
Trop souvent, lorsqu'on parle de t ravai l leurs  handicapés, on pense, en 
f a i t ,  aux cas t rès  lourds. 

Le choi x d 'entreprises pi lo tes ,  acceptant de recruter des handi capés , 
e t  une large information sur l e ~ i r s  réal isations auraient, sans doute, 
un e f f e t  d'entraînement e t  pourraient au moins atténuer certains préju- 
gés. 

I l  faut aussi i n s i s t e r  sur  un  aspect capital du problème d'information. 
Trop souvent, s i  les actions d'information, de sensibi l isat ion sont 
axées sur l e  chef d 'entreprise ,  e l l e s  négligent l e  personne1 d'enca- 
drement q u i  constitue pourtant - moins au niveau de 1 'embauche encore 
que son influence ne s o i t  pas â négliger, qu'à celui de l ' in tégrat ion 
dans 1 'entreprise - un  re la i s  essent iel .  Les cadres, e t  surtout la 
maîtrise, sont à même d'apporter une aide directe  aux t ravai l leurs  han- 
di capés lors de 1 'accès au travai 1 , e t  de serv i r  de médi ateurs dans 
les rapports avec 1 es travai 1 leurs val i des. 

Enfin, les modalités d'accès au travai 1 "soqZes",  te l  l e  placerent à 
1 'essai , devraient, comme on 1 ' a  relevé pl us haut, s 'accompagner 



d'un s u i v i  du jeune handicapé par  une équipe, cont r ibuant  à va incre 
l es  dern ières rés is tances,  e t  à i n c i  t e r  1  'err,ployeur d t e n t e r  1  'expé- 
r ience,  

l 'exemple de 1  ' en t rep r i se  Vu i t t on  , q u i  a  é t é  présenté au groupe, l u i  
e s t  apparu exempl a i  r e m  Cet te  fabr ique d '  a r t i c l e s  de maroquinerie, à 
Asni ères, compte d i  A-kui  t personnes handi capées s u r  une centa i  ne de 
t r a v a i  1  l eu rs .  L '  usine, récemment ouver te dans l a  Drôme, a t t e i n t  déjà 
un pourcentage de 8 % de t r a v a i  1 l eu rs  handicapés, P a r t i c i p a n t  excep- 
t i o n n e l  aux t ravaux du groupe, H, V u i t t o n  a  i n s i s t é  su r  1 'aspect non 
p h i  1  anthropique de son choi x  : les  t r a v a i  1  l e u r s  handi capés accompl i s -  
sent  l e u r  tâche normalement sans pe r te  de r e n t a b i l i t é  pour 1  'employeur. 
L ' e s s e n t i e l ,  pour l u i ,  n ' e s t  pas une cadence de t r a v a i l ,  une exigence 
q u a n t i t a t i  ve de product ion,  mais l e  respect  de 1  ' o u t i  1  que sont  l e s  
mat igres premières e t  l e s  machines, e t  l a  q u a l i t é  du p r o d u i t  f i n i .  

M, Vu$ t t o n  e s t  devenu employeur de personnes kandi  capées t o u t  simple- 
ment parce que, en 1953, son en t rep r i se  a  t raversé  une pér iode d i f f i -  
c i l e ,  due en p a r t i e  au manque de main-d'oeuvre acceptant des emplois 
manuels, Or, d Asnières, 1 ' I n s t i t u t  Baguer chercha i t  à i nsé re r ,  en 
m i  l i e u  o r d i n a i r e  de t r a v a i  1, des d g f i c i e n t s  a u d i t i f s ,  Ce f u t  l e  pre- 
mier  contact ,  l a  premier@ "f i z idre"  e n t r e  1  ' en t rep r i se  Vu i t t on  e t  l e  
monde des handicapes. Par l a  s u i t e ,  ont  é t é  embauchés des débi les 
mentaux, des handi capés physiques, e tc .  M. Vui t t o n  estime que 1 'Agence 
Nat ionale pour l 'Emplo i  ne l u i  a  jamais é té  d'aucune u t i l i t é ,  y com- 
p r i s  l o rsqu '  i 1 l u i  a  s igna le  q u ' i  1  accep ta i t  d'embaucher des personpes 
handicapées, Bu n iveau du placement, c ' e s t  par l a  vo lon té  du chef 
d 'en t repr ise ,  e t  par l a  mise en p lace de r e l a t i o n s  d i r e c t e s  avec des 
etabl issements , des associat ions,  des handicapés*. , q u ' a r r i v e n t  l e s  
t r a v a i  1  l e u r s  handi capés. 

Un aut re  p o i n t  apparaf t  c a p i t a l  à iY, Vu i t t on  : dès l o r s  q u ' i l  a accepte 
d'employer un handi cape, 11 e n t r e t i e n t  avec l u i  une r e l a t i o n  d i r e c t e .  
I l  refuse que son en t rep r i se  s o i t  "envahie" par  l e s  t r a v a i l l e u r s  sociaux 
e t  par  l es  fami 1 l es ,  Il f a u t  sou l igner  que l e  groupe a  formulé un cer- 
t a i n  nombre de propos i t ions  tendant â promouvoir une a ide  e t  une pré-  
sence p lus e f f e c t i v e s  du t r a v a i  1  l e u r  s o c i a l  dans 1  ' ent repr ise ,  Bien 
entendu, dans son e s p r i t ,  cec i  ne d o i t  pas c o n s t i t u e r  un envahissement. 

Ce q u i  e s t  v r a i  dans une en t rep r i se  de t a i l l e  modeste ne 1  'est pas f o r -  
cément a i l l e u r s ,  Les so lu t i ons  doivent  par  conséquent & t r e  adaptées à 
chaque cas p a r t i c u l i e r ,  En outre,  e t  cec i  e s t  une observat ion déjà 
formulée par  l e  groupe, l a  format ion des t r a v a i  1  l e u r s  sociaux d o i t  l e u r  
permet t re d ' i n t e r v e n i r  dans l ' e n t r e p r i s e  sans ingérence e t  sans mala- 
dresse de f a ~ o n  à pouvoi r  accorpl  i r  e f f e c t i  vement l e u r  fonc t ion .  



M. Vui t t o n  s o u t i e n t  avec force que 1 'accès au t r a v a i  1  des personnes 
handicapées pose peu de problèmes l i é s  au handicap : su r  un poste b i e n  
cho is i ,  l es  t r a v a i l l e u r s  handicapés r é a l i s e n t  convenablement l e u r s  
tâches. Aussi, en mat iè re  de rémunération, app l i que - t - i  1  l e  p r i n c i p e  : 
à t r a v a i l  égal, s a l a i r e  égal.  

11 concl u t  en s i g n a l a n t  qu 'ou t re  l e s  d i f f i c u l t é s  venues de 1  'envi ron-  
nement des personnes handicapées - adminis t rat ions,  t r a v a i  1  l eu rs  sociaux, 
fami 1  l es  - son p r i n c i p a l  problème f u t  1  'acceptat ion,  par  l e s  t r a v a i l -  
1  eurs va l ides ,  de l eu rs  co l  1  èguirs handicapés . 
A une époque où l ' o n  évoque souvent l a  c r i s e  économique, cause de tous 
l es  maux, M. V u i t t o n  est ime que l e  problème e s t  mal posé, e t  mal qua- 
l i f i é .  Une t e l l e  pér iode d o i t  i n c i t e r  à f a i r e  face aux changements so- 
c iaux  e t  l e s  responsables on t  pour tache de l e s  organiser .  11 s e r a i t  
er roné de r é d u i r e  à un problème économique con jonc ture l  une s i t u a t i o n  
s t r u c t u r e l  l e ,  cer tes  détermi née pa r  des con t ra in tes  économiques mais 
qu i  ne p o u r r a i t  ê t r e  a f f r o n t é e  e t  dépassée qu'au p r i x  d 'évo lu t i ons  e t  
d 'adaptat ions d  'o rdre  socio-pol i t i  que. 

b. La medecine du t r a v a i l  : 

Selon l e  décre t  du 13 j u i n  1969, réglementant l a  médecine du t r a v a i l  
- en p a r t i e  t ou jou rs  en v igueur - comme se lon  l e  décre t  du 18 j a n v i e r  
1979 qu i  1  ' a  modif ié,  "Tout saiiarié fa i t  Z 'objet  d'un examen médical 
avant Z 'embauche, ou cm plus ttzrd, avant Z 'expiration de La période 
d 'essai qui s u i t  Z 'embauche". 

Le s a l a r i é  peut  donc ê t r e  un handicapé, e t  dans l a  quasi t o t a l i t é  des 
cas, l e  médecin du t r a v a i l  n  ' a  jamais é t é  contacté auparavant par  une 
C.O.T.O.R.E.P., par  l'A.N.P.E. ou par  l es  i n s t i t u t i o n s  de formation. 
Aucun t e x t e  l é g i s l a t i f ,  ou réglementaire, ne semble d ' a i  1  l e u r s  favo- 
r i s e r  l e s  échanges à 1  ' i n i t i a t i v e  de ces s t ruc tu res .  Les rappor ts  du 
médecin du t r a v a i l  avec e l l e s ,  quoique légalement i n s t i t u é s  pour cer- 
t a i n s  d ' e n t r e  eux, sont  l a i ssés  à l a  seule i n i t i a t i v e  du médecin du 
t r a v a i  1. 

En ce qu i  concerne l e s  C.O.T.O.R.E.P.! corne l e s  anciennes Commissions 
Départementales d ' o r i e n t a t i o n  des I n f ~ r m e s ,  " ~ e  médecin du travai l  
peut, éventue ZZement, Zes diriger ( l e s  t r m a i  Z Z e u s  vouZant être  recon- 
nus comme travailleurs handicapés) vers le secrétamat de Za Conmis- 
sion. IZ pourra, à Za demande des intéressés, leur remettre une fiche 
médicaZe étab Zie spécialement e t  destinée au médecin inspecteur du 
travail ,  ou à son représentant:, membre de la  ~onnrrission" ( I n s t r u c t i o n  
de f é v r i e r  1964, r e l a t J v e  à l a  p a r t i c i p a t i o n  des médecins du t r a v a i l  
dans 1  ' a p p l i c a t i o n  de l a  l o i  du 23 novembre 1957, s u r  l e  reclassement 
des t r a v a i  11 eurs handi capés) . 



Par a i  1 leurs, les employeurs assujettis aux dispositions des articles 
L 323-1 et  suivants, du  Code du Travail, relatives à 1 'emploi o b l i g a -  
toire de mutilés de guerre e t  assimilés, qui n'emploient pas le nom- 
bre prescrit de bénéficiaires, doivent faire connaltre à 1 'A .N .P. E, 
toutes les vacances concernant les emplois réservés, après consul t a -  
tion du  médecin du travail e t  avis du comité d'entreprise (décret du 
18 janvier 1979, article 4 e t  51, 

Quant  aux  rapports entre les inséi éutions médi CO-éducati ves et les 
médecins du travai 1, aucun texte législatif ou réglementaire n 'existe. 

Au t o t a l ,  dans l ' é t a t  actuel de l a  législation, les rapports entre les 
médecins du  travall et  le monde des personnes handicapées restent in- 
formels. Ce ne serait pas, en soi, regrettable s i  des relations s ' ins- 
tauraient vraiment, mais seules les motivations profondes des médecins 
du travai 1 peuvent 1 es inci ter a ces échanges. C 'est pourquoi 1 ' insti- 
tution légale de rapports "mZt iZatérau"  entre le médecin du travai 1 ,  
son êonfr@re siégeant à la C . G . T , O , R , E , P , ,  le médecin de main-d'oeuvre 
de S i W . N . P , E , ,  les médecins travaillant dans les institutions &dico- 
&ducatives, serait  de grand intérét, Ces relations, intervenant avant 
1 'eaauche des personnes handi capées , per~ettraient aux médecins du 
travai 1 dt5tre mieux à meme de favoriser ce1 le-ci , 

E n  effet, l'examen medical fa i t  lors de l'embauche a pour b u t  : 

- de rechercher s i  le salarie n'est pas atteint d'une affection dange- 
reuse pour les autres travai 1 leurs ; 

- de s'assurer q u ' i l  est  medicalement apte au poste de travail auquel 
le chef d'entreprise envisage de l'affecter; 

- de greparer, éventueflement, les adaptations du poste, ou l 'affecta- 
tion à d'autres postes, 

Ce sont les termes du décret du 20 mars 1979, sur la médecine du éra- 
vaî 1, semblables - à l a  présentation près - au décret du 13 juin 1969, 
On voit comhien i l  peut s'appliquer au handicapé, e t  quelle est l a  res- 
ponsabi l i t é  d u  ~édecin du travai 1 , devant déci der de 1 ' aptitude. 

Lors du sejour en entreprise "Tout saiarié doi t  obZigatoirement bén4f.i- 
e ier  d'un exumen mbdicaZ au moins une fois par an, en vue de s'assurer 
du mirtt ien de son apt-lhde au poste de travail  cccupé" , Tel est  1 e 
texte du decret du 20 mars 1979, très voisin du décret antérieur e t  
s i  gnalanl, en outre, comme 1 u9 , que "Le médecin du tracaiZ exerce m e  
swlveiZlmce m4dicaZe particuzière pow Les salariés qui viennext de 
changer dPactiv.Eté, Zes handicapés; Ze mbciecin du travai l  e s t  juge de 
Za fréquence e t  de la nature des examens". 



De même, ¸¾ près une absence pour cause de maladie professionneZZe ou 
d'accident du travail ,  après un congé de maternité, une absenee d'au 
moins 21 jows  pour cause de maZtzdie ou d'accident non professionnel, 
ou en cas d'absences répétées, les  salar).it?s doivent bénéficier d'un 
e m e n  par l e  médecin du travai l , , .  Cet examen a poux seul objet  d'ap- 
prdc2er l 'aptitude de Zrintéress& à reprendre son ancien emploi, l a  
nécessité d ' m e  adaptation des conditions de travai l  ou d'une rdadapta- 
t im du saZamé". Ces dispositions sont communes aux deux décrets sur 
les services médicaux du travail (13 j u i n  1969 - 20 mars 1979). Mais, 
le nouveau décret précise : " A  1 ' i n i t i a t i v e  du sa tad-  du médecin 
t ra i tant  ou du mddecin consei Z des organismes de sdcumté sociale, 
Zorsqu 'une modificatiun de Z 'aptitude au travai Z e s t  prévisible, un 
e m e n  peut ê tre  s o l l i c i t é  prda2abZemen-t à Za reprise du travail ,  en 
vue de fac i l i ter  Za recherche des mesures nécessaires. L'avis du d d e c i n  
du travai l  devra être soZZicitt5 à nouveau lors  de Za reprise e f f ec t i ve  
de Z 'aet5Kt-R professionne ZZe " . 
Aussi, le médecin du travail peut-il entrer en collaboration avec ses confrè- 
res - médecin traitant ou médecin conseil - et  doit-i 1 se préoccuper 
d'une meilleure adaptation entrr: les aptitudes des salariés e t  leur 
pus te  de travai 1. 

Enfin, "Le médecin du travaiZ e s t  l e  conseiZZer du chef d'entrepmse, 
en ce qui concerne notanunent : 

- Zram4Ziomtim des tond-it.iuns de v ie  e t  de travai l  drms l'entreprise; 

- Zradaptation &s postes, des 5echniques e t  des rythmes de travai l  à 
Za ph~sio togie  humaine Ir. 

Aussi, 1 'employeur est-i 1 tenu !de prendre en considération les avis q u i  
lui sont présentés par le médecin du travai 1 en ce qui concerne 1 'appli- 
cation de l a  législation sur les emplois réservés e t  les handicapés, 
et,  le  cas échéant, de faire connaître les motifs qui s 'opposent à 
ce qu'il y soi t  donné sui te. En cas de difficultés ou de désaccord, la 
décision est prise par 1 'inspecteur d u  travai 1, après avis du médecin 
inspecteur régional du travail e t  de la main-d'oeuvre (article R 241-43, 
du  décret du 20 mars 1979, reprenant 1 'article D 241-43, du décret du 
13 j u i n  1969). 

Une part importante du temps du  médecin du travai 1 est consacrée à 1 'é- 
tude des postes en m i  lieu de travai 1 .  C'est ainsi que "Ze chef d'entre- 
prise doi t  prendre toutes Zes nzesures pour que le  médecin du travaiZ 
consacre à sa mission, en mi Zieu de travail ,  Ze t.iers de son temps de 
travaiZ,. . ". Ce "tiers-temps" a été valorisé par  le  décret du 20 mars 
1979 car auparavant, i 1 ne figurait pas explicitement dans un décret, 
mais dans un commentaire de décret - celui d u  13 juin 1969 - relatif 
aux visites d'atelier, études de postes, participation aux travaux des 
comités d'hygiène e t  de sécurité.. . et  étude des postes accessibles à 
des travai 1 leurs handicapés . 



Ainsi, bien q u 3  l 0 e t a t  embryonnaire, la législation reconnalt comme 
un des rales des medecins du travail de trouver un poste pour l a  per- 
sonne handicapée, de préparer l'environnement humain  dans lequel e l le  
devra travailler. Depuis quelques années, bien des voix se sont gle- 
vées pour demander aux médecins du travail de ne pas être trop res- 
t r i  cti fs dans leur avis d 'aptitude des handi capés donnés à l 'employeur 
potentiel. Au cours du congrès consacre à "ZPexpérience nationale des 
médecins du travai Z auprès de 3,500 hcvadicapds (Marsei Z Ze 1972) " , 9 1 
a été souligné l a  différence entre l kptitude notifiee à l 'employeur 
e t  celle que le médecin du  travail penserait plus proche de sa conviê- 
éion sriédi cale personnel le : "cet te  différence t i en t ,  pour m e  p a r t  impor- 
tante, à Za capacité de comgensation e t  à Za voZontd des handicapés 
eux-mêmes, facteur d i f f i c i l e  à apprécier e t  just i f iant  Za nrise à Z !é- 
ppeuve du travail  souvent souhaitée e t  demandée p a r  ZPintdressé", 

En ce qui concerne l 'organisation de la médecine du travai 1,  i 1 con- 
vient de distinguer Pa situation des médecins d u  travail salaries 
des grandes entreprises e t  celle des médecins des centres inter-entre- 
prises. I l  est certain que les règles régissant l 'exercice de l a  méde- 
cine du travail en France, conditionnent le pouvoir effectif des mé- 
decjns du travai 9 ,  les relations qu'i 9s peuvent introdui re dans l 'en- 
treprise e t  les actions qu'ils sont en mesure de promouvoir. Bien que 
de telles questi~ns diipassent assez largement son objet propre, elles 
revgtent, pour ce qui le  concerne, une telle importance que le groupe 
ne pouvait se dispenser de les aborder, 

En premier lieu, se pose le probleme du statut de salarié des médecins 
du  travail dans les grandes entreprises, Quelles que soient les rela- 
tions qui  peuvent s 'établir  dans chaque cas particulier, la petnuné- 
ration du m6decin du  travail, par l 'entreprise, crée une ambiguYé6 
de statut, de rôle e t  de pouvoir, I l  serait nécessaire d'organiser un 
cadre specifique - t a n t  sur le p lan  eeonomique qu'administratif e t  
disciplinaire - de nature à garantir 1 'indépendance des médecins, e t  
à eviter sa mise en cause par des pressions ou des sanctions, pouvant 
al ler jusquoau ltcenciement en cas de conflit avec l 'employeur (1). 

( 1 )  Le Direc teur  du C.T .N.E .R .H. I .  f a i t  observer  qu'une t e l l e  évolu- 
t i o n  d e v r a i t ,  logiquement, déboucher s u r  un s e r v i c e  pub l i c  de l a  
médecine du t r a v a i l  d i s t i n c t  de l ' e n t r e p r i s e ,  comme c e l a  semble 
ravoir é t é  envisagé,  n o t a m e n t  par  l e  Di rec teur  des r e l a t i o n s  du 
t r a v a i l ,  l o r s  du récent  colloque ( j a n v i e r  1980) organisé  par  l a  
revue " ~ r o i t  soc i a l s '  ( c f .  Droi t  Soc ia l  No 4/80 p. 34) s u r  c e t t e  
i n s t i t u t i o n ,  Une t e l l e  évolu t ion  pose, à I V  évidence, des problèmes 
de p r inc ipe  e t  de f a i t  importants groupe d 'é tude s p é c i a l i s e  
pouvai t  d i f f i c i l e m e n t  aborder  dans tou te  l e u r  étendue. 



Quant à la médecine du travail organisée sous l a  forme d'un centre 
médical inter-entreprises, el le présente, également, de graves incon- 
vénients. Les médecins du  travail exerçant dans ces conditions sont 
coupés des entreprises, rencontrent 1 es sa1 ari és 1 ors des visites 
annuelles - sauf cas particuliers - et  connaissent très mal - voire 
pas du t o u t  - les entreprises e t  les conditions de travail. Malgré le 
tiers-temps, reconnu aujourd 'hui, i 1 est  évident, dès lors q u ' u n  centre 
médical couvre cent cinquante entreprises, s i  non pl us, e t  plusieurs 
mi 1 liers de salariés, que 1 'approche réel le de l a  vie des entreprises, 
la connaissance des postes de travail, les contacts avec les salariés 
et  les chefs d'entreprise ne peuvent être qu'inexistants. 

I l  faut ensuite rappeler les limites légales de la compétence des méde- 
cins du travail. Leur rôle, lors de 1 'embauche, est consultatif. Ils 
ne peuvent pas imposer leur avis à un chef d'entreprise, Dans la pra- 
tique, leur pouvoir de f a i t  dépend essentiellement du climat au sein 
de l'entreprise, e t  de la place q u i  leur est faite. 

Ici, les rapports de force entre chefs d'entreprises e t  représentants 
des salariés interviennent, pour une 1 arge part, e t  déterminent 1 'ac- 
tion du médecin d u  travai 1 non sans comporter des ambiguïtés. Si le 
médecin du travail peut facil i ter  1 'embauche ou la  réinsertion après 
la survenance d ' u n  handicap en d o n n a n t  un avis d'aptitude, voire favo- 
riser l'aménagement des conditions de travail, la décision appartient 
à l'employeur qui l a  prend, post.érieurement, à l a  visite médicale. 
L'ambiguïté est  certaine ?orsquiune personne handicapée se présente, 
e t  que le médecin du travai 1 conseil le ou sol l ic i te  un poste adapté, 
sans cependant pouvoir 1 imposer. 

Une te l le  situation limite les clroits, les rôles e t  les pouvoirs des 
médecins du travail en matière d'aide à l 'insertion professionnelle des 
personnes handicapées e t  de recl assement des t rava i  1 leurs devenus han- 
dicapés. Mais, leur rôle est  en outre ambivalent : l a  reconnaissance 
d 'un état  d'incapacité professionnel le à un certain type d'emploi crée 
le risque de non-embauchage ou de licenciement, 

Dans ce contexte, face aux repriisentants des salariés e t  à l 'u t i l isa-  
t i o n  qui pourrait être fai te  de leur avis en cas d'accicent, les méde- 
cins du  travail n'osent pas tou,jours répondre à la demande des per- 
sonnes handicapées, préférant, iau mieux, minimiser leur é t a t ,  e t  ne 
formuler aucune observation spécifique afin de garder intactes les 
chances d ' une embauche. 

E n f i n ,  les pouvoirs des médecins sont limités, de f a i t ,  par les postes 
de production existants. I l  est évident que toutes les usines ne peu- 
vent offri r des débouchés privilégiés pour les handicapés physiques 
e t  mentaux graves. 



Le r6le des médecins du travail , et  leurs pouvoirs , sont condi tiennes 
de fa i t ,  par les attitudes des employeursD plus ou moins enclins à 
garder, voire à embaucher, du personnel requérant des postes adaptés, 
e t  donc à suivre les avis des médecins; par l a  nature des activites de 
production qui  permet plus ou moins aisément d knvisager des postes de 
travail appropriés; par la presence e t  les prises de position des 
synd9 cats e t  des représentants du personnel, sensibles , ou non,  à 
l '-insertion professionnel le des handicapes 

En ce qui concerne cette insertion, les médecins du travail, au t rave~s  
des pratiques quoi ls  ont décrites au groupe, sont rarement concernés 
par les jeunes sortant des Instituts Médico-Professionne1ç, mais plu- 
t8t  confrontes à la survenance du handicap dans 1 'entreprise e t  aux 
problèmes de reclassement qui en résultent. 

Compte tenu des condll9ons actuel les de 4 'exercice de l a  médecine du 
travall, du pouvoir simplement consul ta t i f  des avis médicaux, on est  
en droit de se demander quelle est la place des médecins du travail 
dans une pol iéique d'insertion professionnel le des personnes hand i  ca- 
pges, Des médecins insistent, d%a91eursD sur la nécessite de définir 
une pol 9 t f  que globale, integrant 1 a prospection des postes de travai 9 ,  
l accuei l des personnes kandl capées, l 'organl sation de 1 a médecine du 
travail, la formation des médecins leur permettant de mieux comprendve 
les formes d "$des sp&-iPSques qui ne relcvent pas directement de leur 
compétence (par exemple, faire respecter 1 'obl igation d 'embauche, creer 
une structure de soutien en milieu ordinaire, etc.) .  

Les médecins du t r ava i  1 invoquent fréquemment 7 'insuffisance de leur 
format9 on en ergonomie. Paral l el ement, on peut regretter que les grati - 
ciens, pratiquant en mi lieu sp6cialîséD connaissent mal la r6a99té des 
postes offerts en ewtrepri se. 

Le groupe dP&tude souha9 te d'une part que la formation des uns e t  des 
autres soi t  renforcGe, que des contacts entre les différents sgé- 
cialiâtes soient etablis; d'autre part que les médecins du trava+l d%s- 
posent d k n  temps suffisant pour l a  connaissance effective des entrepri- 
ses O 

Le groupe d8@Qude estime essentîel le r6le q u i  peut etre joué par les 
medeci ws du  travaj l , notamment gour deux mot9 f s  : 

- les problemes lies au secret médical ne se posent pas dans les rela- 
tions de medesin à medec'in; 

- les medecons sont davantage qualifies e t  entendus pour dGmytk%Mer 
les handicaps e t  les peurs qu'ils suscitent, 



Enfin, sans dénier l ' in térêt  qu'offrent les comités d'entreprises e t  
les syndicats - et  en souhaitant une association de 1 'ensemble des 
partenaires du monde économique - le groupe d'étude constate d'une 
part que des structures de ce type ne fonctionnent pas effectivement 
dans toutes les entreprises, noLamment dans 1 es petites e t  moyennes; 
d'autre part que l a  défense des droits des travail leurs handicapés 
n'est pas toujours, loin s 'en faut, leur préoccupation première. 

Dans ces conditions, le médecin du t r ava i  1 pourrait jouer un rôle im- 
portant de par sa formation e t  !;a position au sein de 1 'entreprise, 
pour 1 'insertion professionnelle des handicapés, s ' i 1 accédait bien 
à une connaissance effective des postes, des conditions de travail e t  
de 1 'environnement humain. Pour ce faire, i l  convient que la législa- 
tion soi t  respectée, e t  améliorée - notamment que l a  garantie de 
1 'indëpendance du médecin du  travai 1 soi t  mieux assurée, que ses con- 
ditions de travail soient modifiées e t  que sa formation l e  prépare 
davantage au problème de 1 'acdts au travai 1 des personnes handicapées. 
De plus, son action ne serait que superficielle e t  brève s ' i l  ne béné- 
f ic ia i t  pas de la coopération active du handicapé lui-même. 

c. Les cadres : 

La Confédération Générale des C,adres reconnaît que 1 'information est 
nettement insuffisante e t  que s a  position est parfois difficile à commu- 
niquer à ses adhérents, Cela semble d ' a u t a n t  plus préoccupant que l a  
responsabi 1 i té des cadres, dans 1 'entreprise, peut leur permettre de 
faci 1i ter 1 'insertion des hand-icapés. Si le chef d'entreprise détient 
seul 1 e pouvoir juridique d 'embauche des personnes handicapées , p a r  
contre les chances d'une insertion professionnelle durable dépendent 
de tous les membres de l'entreprise. Le rôle d u  personnel d'encadre- 
ment e t  de maîtrise est primordial lors de l'arrivée dans l'entreprise 
pour fami l iariser le  travai 1 leur handicapé à son poste, aider à 
l'instauration de bonnes relations avec les valides.. . Car, à terme, 
le maintien durable dans 1 'emploi ne saurait dépendre uniquement de 
1 'acti on des cadres. 

17 est parfois reproché à l a  C.G.C.  de mener une politique é l i t i s t e  
en l a  matière, e t  d'ignorer les handicapés mentaux. Elle reconnaît, 
d'ai 1 leurs, qu'el le se préoccupe davantage des handicapés physiques 
ou sensoriels mieux perçus d'une façon générale dans le monde écono- 
mique e t  surtout seuls handicapés à pouvoir accéder à des fonctions 
d'encadrement. 



Si le rôle du cadre, comme médiateur e t  relais dans l'entreprise, appa- 
ra9t à privilégier, personne d'autre ne pouvant  le remplacer dans 
cette m9ssion, la recherche de relations appropriées dépend aussi du  
contexte de 3 %ntreprise. 11 Importe surtout de savoir qui if faut tou- 
cher au sein de 3 Oentreprise et  par q u i  l 'information e t  la sensibi l i -  
saéion peuvent se faire. C'est davantage un probleme de personnes que 
de fonctions, 

I l  n'en reste pas moins vrai que l a  caractéristique d'une fonction d'en- 
cadrement est la responsabilité assumée vis-à-vis du personnel, Face aux 
problèmes de l'emploi des travailleurs handicapés, le  rOle des cadres est  
extrêmement important. Toute une politique de sensibilisation et d'infor- 
mation devrait être mise en oeuvre, notamment au niveau des responsables 
de l a f on c t i on "personne Z " . 

da Les travai l leurs val ides 

Les travai l leurs val ides tgmignent de désintérêt, voire d 'hosti 1 i t é  
à 1 'éga rd de 1 " C C ~ S  au travai l des personnes handi capées, du moins 
t a n t  que le problème reste abstrait, qu'ils ne sont pas confrontés à 
la sféuation des handicapés en travai llant à côté de l ' u n  d'eux. C'est 
confirmer 1 'importance quO aurai t une action syndicale d 'information et  
de soutien. 

Des explications sur l a  genèse socio-économique du handi cap serai @né 
de nature à faire t?voluer des opinions couramment opposées à 1 %asès 
au traval l des personnes handi capees . Pour les travai l leurs val ides 
effectuant un travail pénible pour un salaire pas toujours de beau- 
coup supérieur aux allocations re~ues par une personne handicapée, de- 
vant Paire face aux charges d'une famille, préoccupée du devenir, l 'ob- 
jectif d '  insertion professionnel 1 e des handicapés n'est pas, a priori, 
compréhens9ble. 

"Pourquoi ne pas Zehs Zaisser vivre tranquilles avec Zews aZZocations 
"Miem vaut résawep Z PempZoi a m  valides qui n !ont pas 7 'alZocations '5 
e t c ,  Ces .Formuéati@ns peuvent résumer des points de vue frequents, Aussi, 
convient-i 1 d 'abord d'expl 9quer que le handi cap crée une di fference plus 
ou moins bien vécue par les 4n%eress6s9 encore renforcée par l a  ségré- 
gation dont i ls sont victimes, Psycholog%quement, le  handicap6 aspire 
à une vie "normaZe", donc à 1 'acces au travail en mi 3 ieu ordinai re, q u i  
reduié le poids du  handicap. Ensuite, i l  faut faire comprendre à la 
population dans son ensemble les m6canismes des transferts de charges : 
lorsque les personnes handicapées, faute de pouvoi r assurer leur propre 
entretien, vivent de leurs allocations et  des modes institutionnels de 
prise en charge, elles constituent une charge pour 1 ' E t a t  ou l a  Sécuri- 
t e  Sse%ale, assumée par la fiscalité, ou les cotisations sociales, donc 
par chacun des contribuables ou des assurés sociaux, 



Aptes, au contraire, à s' intégrer au monde du t ravail ,  i l s  deviennent des 
citoyens autonomes, g a g n a n t  eux-mêmes leur vie. 

On peut donc essayer de sensibiliser les travailleurs valides à la base 
par 1 'intermédi ai re des syndicats, en tentant dans un premier temps de 
mobiliser ceux-ci autour des problèmes des personnes handicapées, dans un 
deuxième temps de les amener à sensibiliser leurs adhérents à ce problème. 
En particulier, les comités d 'entreprises pourraient alors jouer un rôle 
important, non rempli à ce jour, les; personnes handicapées ne représen- 
t a n t  q u ' u n  f a i t  minoritaire e t  minoré au regard, notamment, des problèmes 
de charnage de 1 'ensemble des t r ava i l  leurs, 

e. Les syndicats : 

Les syndicats nationaux, lorsqu'i 1s ont une audience dans  1 'entreprise, 
peuvent avoir une grande influence en rat ière de reclassement des handi- 
capés, dont le handicap es t  survenu dans 1 'entreprise. L'embauche de per- 
sonnes handicapées doit, el  le  aussi, ê t re  davantage soutenue encore. La 
cr ise  économique e t  l e  chômage ne doivent pas conduire à ne se préoccu- 
per que des travai 1 leurs val ides. 

I l  faut avoi r conscience que 1 'insertion professionnel le  des personnes 
handi capées , surtout atteintes de troubles mentaux, pour lesquel les 
1 'occupation de tâches répétitives es t  la mieux adaptée es t  génératri ce 
de concurrence avec les travailleurs non qualifiés,  encore accrue par le  
f a i t  que le progrès technique tend à réduire ce type de travail ,  

L'action des syndicats en faveur des travai 1 leurs handi  capës sou1 ève 
plusieurs problèmes. Certains souhaitent que les syndicats jouent, dans 
les re3ations entre chefs d'entreprise, travailleurs valides e t  travail- 
leurs handicapés, un rale de pédagogues, préparant les uns e t  les autres 
à la cohabitation, à fa i re  accepter la diffêrence, à informer e t  à sen- 
sibi  l i se r  sur les problèmes spécif'iques des personnes handicapées. 

De 1 'avis du groupe d'étude, les actions en faveur des travailleurs handi- 
capés doivent ê t re  l 'objet  d'orientations prioritaires des centrales 
syndicales, ensuite appliquées à la base par leurs militants, au niveau 
de 1 'entreprise e t  du quartier. 

II semôle de f a i t  q u ' à  l'heure actuelle, les syndicats, à la  base, n'ai- 
dent pas toujours les personnes handicapées , voire fassent obstacle à 
leur insertion professionnel le. Les résistances syndicales s 'expliquent 
- sinon se just if ient  - par le  risque de concurrence pour l'occupation 
de certains types d'emplois, déjà évoqué e t  par la garantie de ressources 
dont benéfi cient les handi capés qui leur semble décharger 1 'employeur 
de charges qui lui reviennent. On touche ainsi un problème global de so- 
ciété : les poli tiques catégorie1 les opposent parfois les intérêts des 
uns à ceux des autres, e t  surtout comportent des effets secondaires néga- 



t i f s .  Ainsi la garantie de ressources consentie par 1 ' E t a t  aux personnes 
handicapées peut avoir des conséquences contre-inci t a t i  ves à leur 
insertion professionnelle, 

Force Ouvriere a créé une section chargée d'étudier ces problèmes, e t  
de refléchir a des solutions, Elle conduit des actions sur ce thème 
avec les autres fédérations e t  partfcipe à diverses instances ou s 'éla- 
borent décrets e t  circulai res. Les différentes confédérations syndicales 
tentent de présenter des projets comuns e t  d'exprimer des positicns 
communes auprès des pouvoirs pub1 i CS, Au ni veau local, les responsables 
syndicaux départementaux e t  les sections syndicales servent de supports 
e t  veillent à la mise en place de ces projets, 

Pour Force Ouvriere, 1 'idée-force est qu'une cohésion "au sommet" est  
prImord9ale e t  détermine fa  qua1 it8 des résul tats concrets obtenus par 
"Za base" sur le terrain, 

Rappelons cet égard que, 'légalement, toutes les entreprises de plus 
de 300 personnes doivent, dans le cadre du comi té d'entreprise, créer 
un comité charge d'examiner les questions posées par 1 'insertion des 
travai l leurs handicapés , Dans les entreprises de t a i  1 lé! inferieure , 
cette tache revient a u  comité d'entreprise 1 ui-meme, aux delégués du 
personnel ou syndicaux. 

Pour la C e  G o  T, , l ' action en faveur de l 'accès au travali l des personnes 
handicapees passe d'abord par une politique globale d'aménagement des 
conditions de vie professionneIf e de tous, Les modal ités spécifiques 
aux handicap& s 'y inscrivent pleinement* 

Les organisations syndicales, les comités d "entreprise o n t  un role i m -  
portant e t  peuvent agi r pour le respect de 1 a législation e t  son Blar- 
gissement, e t ,  au niveau de 1 'entreprise, en favori sant l lamenagement 
de postes, 

Dans le rapport introduct3f aux journees d'gtudes organisees par la 
C O G . T ,  en 1980 sur l e  theme : "Prevention - handicap", i 1 étai t rappelé 
que : "Za C,G,T. a Ze devoir d9assurer Za défense de tous Zes s a Z d é s  
en ptnenant en compte Za sp&&$icit& des problèmes de ce2Zes e t  Cern 
qui vivenL avec un handicap, C P e s t  en pmtunt de ce princ4pe que nous 
revendiquons pour Z Porganisation un droit  de regard, tmt dans Zes 
organismes dPo&entation e t  de formation, que d m s  Zes a te l iers  p m -  
tégds e t  C,A,T,, ainsi  que dans Zes organismes pubzics e t  parayuEZics 
qui ont d &raiter des conditions de v ie  e t  de -bravail de ce t te  eatégo- 
m'e de ZG p~pt.iZation"~ 

NOMS faisons figurer, en annexe (1) les intervent9ons des représentants 
syndi caux ayant  partici g6 aux  travaux du groupe d'etude ( C  .G,T., F.O. , 
C.G,C. 1. 



Le rale des syndicats auprès des travailleurs handicapés es t ,  en défi- 
n i  t i  ve, controversé. D '  aucuns redoutent des pressions au sein d 'une 
population ma1 léable. tes syndicats entendus s 'élèvent contre ce pro- 
cès d'intention. I l s  soulignent que les syndicats ont en charge, d'une 
part, la défense des intérêts des travailleurs y compris les a s p ~ c t s  
parti cul i ers à 1 a situation des personnes handicapées; d 'autre p a r t ,  
une action de sensibi 1 isation e t  d 'information auprès des travai 11 eurs 
val  ides. 

t e  groupe partage cette position e t  souhaite que les syndicats l a  
mettent dans 1 'avenir, effectivement en pratique. 

1i1.22. Les partenaires dans l e  secteur agricole. 

Traiter des conditions actuel les d'accès au travai 1 e t  d ' insertion pro- 
fessionnelle des personnes handicapées, en milieu rural, suppose de 
parler d'abord de ce milieu, de ce qu' i l  e s t  en 1980, e t  de ce qu ' i l  
représente. 

a ,  Les possibi l i t e s  d'emploi : 

Le m i  lieu rural e s t  constitué palp 1 'ensemble de la population vivant 
dans une commune rurale, so i t  uni? commune de noins de 200 habitants 
agglomerés selon le cri tère de 1 'I.N.S.E.E., s o i t  5.000 habitants 
environ, cri tère  lus couramment employé. 

Dans ce milieu rural,  i l  y a entre autres l e  ~ i f i e u  agricole, c'est-a- 
dire les personnes d o n t  l a  profeijsion principale - ou 1 'ancienne pro- 
fession, pour les retrai tes - f a i t  qu ' i ls  sont cotisants ou bénéficiai- 
res du régime des prestations sociales agricoles. 

Actuellement, l e  milieu agricole représente 6 millions de personnes, dont 
1.020.000 chefs d'exploitations, mais seulement 281.000 employeurs de 
main-d'oeuvre ceux qui nous intéressent puisque susceptibles d'employer 
un salarié handicapé. Signalons que l a  diniinution du nombre des chefs 
d'exploitations, jusqu'ici supérieure à 2 p a r  an, a é t é  ramenée, en 
1977 e t  en 1978, à 1 % . 
Les 281.000 erployeurs açricoles font t ravail ler  690.000 salariés. Les 
secteurs employant le  plus de main-d'oeuvre étant la culture e t  I 'é le-  
vage (52 %) e t  la coopération (15 X ) .  



b. Les c a r a c t é r i s t i a u e s  des emplois : 

Le t r a v a i  1 demandé en a g r i  c u l  t u r e  e s t  t r ë s  v a r i  ab l e  d 'une r é g i o n  à 9 'au- 
t r e ,  d 'une c u l t u r e  ou d 'un  elevage à un au t re ,  d ' une  sa ison  a une au t re .  
Chaque pos te  de t r a v a i l  représente,  dans l a  journée, une succession 
d 'ac tes  e t  de gestes profess ionnels  d i f f e r e n t s ,  e t  l a  p l u p a r t  du temps 
non r é p é t i t i f s ,  demandant à chaque f o i s  un c e r t a i n  jugement, une appr6- 
c i a t i  on, une connaissance au moins é lémenta i res : 

- Q u ' i l  s ' a g i s s e  de condu i re  un t r a c t e u r  - nombreux son t  l e s  d é b i l e s  q u i  
parv iennent  à condu i re  correctement - mais il f a u t  s imultanément s ' as -  
s u r e r  de l ' o u t i l  a t t e l e ,  l e  r é g l e r  se lon  de nombreux paramètres,tZ- 
ches quant  à e l l e s  t r o p  complexes pour ces personnes handicapées, 

- Q u ' i l  s ' ag i sse  d 'é levage : l e s  be tes  s o n t  de p l u s  en p l u s  s@lec t ionnees ,  
f r a g i l e s  e t  nerveuses, e t  l a  q u a l i t é  du p r o d u i t  con t rô lée .  En ou t re ,  
dans l e s  elevages "hors soZ1', l a  moindre e r r e u r  peut  6 t r e  c a t a s t r o p h i -  
que, q u ' i l  s ' a g i s s e  de l a  température, de l 'a l imen ta t i on ,  des so ins,  
e t c .  

- Q u 7 1  s ' a g i s s e  de l a  v igne, OU l a  mecanisat ion s ' e s t  développee a i n s i  
que des modal i tes  ci ' e x p l o i t a t i o n  q u i  nécess i t e n t  une appl  i c a t i o n  
s t r i c t e  de règ les  complexes, 

- Q u ' i l  s ' ag isse  de l ' h o r t i c u l t u r e ,  du maraTchage, ou de l a  c u l t u r e  i n -  
tens i ve q u i  e x i g e n t  des gestes p r é c i s ,  r a p i  des dans des condi L ions 
atmospheriques de température e t  d ' hum id i t é  p a r f o i s  t r @ s  rudes; q u i  
demandent de savoi  r condui re  des engins motor isés , 

Peut-Gtre es t - ce  au n i  veau de 1 ' a r t i s a n a t  r u r a l  que 1 'evo l  u t i o n  des tech-  
niques, b i e n  q u ' e l l e  e x i s t e ,  a changé l e  moins rad ica lement  l e s  modes de 
t r a v a i  1, 

Le monde a g r i c o l e  ex ige  de p l us  en p l u s  une main-d'oeuvre capable de 
s 'adapter  aux techniques, aux methodes nouvel  l es ,  il l a  mécani s a t i o n  , 
donc une main-d 'oeuvre formée. 

19 n ' e n  r e s t e  pas moins v r a i  que le  m i l i e u  a g r i c o l e  garde des q u a l i t é s  
humaines, des p s s s i b i  l i t e s  d 'ascuei  l e t  1 "accès au t r a v a i  1. Ac tue l  l e -  
ment, l ' a g r i c u l t u r e ,  comme l ' i n d u s t ~ i e ,  a ses propres handicapes. bong- 
temps, e l l e  a gardé ses enfants handicapés e t  r e ~ u  du monde u r b a i n  l e s  
personnes handicapées ou inadaptees. 11 f a u t  t e n i r  compte auss i  des 
v i c t imes  d'une usure prématurée : l e s  o u v r i e r s  a g r i c o l e s  comme l e s  ex- 
p l o i t a n t s ,  âgés de 40 à 60 ans, composent une p a r t  impor tan te  des per-  
sonnes ayant  beso in  d ' ass i s tance  (dans un département, on a dénombre 
que l e  t i e w  des demandes d ' a i des  à r a i s o n  d 'un  handicap r e l s v e n t  de 
c e t t e  c a t é g o r i e ) .  Ce s o n t  des personnes au t r a v a i  l depuis 1 'Zge de 



12 ans, sans congés, sans vacances, occupées de longues journées à des 
travaux souvent pénibles. Cette usure prématurée à laque1 le s 'ajoutent 
divers ennuis de santé ne leur permet pas d'assumer un travail agricole 
suffisant, mais en même temps ne donne pas droit à l a  reconnaissance 
de l ' é t a t  d'invalidité (en outre, quand i l  s 'agit  de l a  conjointe d'un 
exploitant agricole, i l  n 'y  avait pas - jusqu'à une réforme récente - 
de possibilités d'obtention d'une pension d'invalidité), Ainsi, i l  exis- 
te un nombre important de personnes qui n ' o n t  droit ni à des arrêts de 
travail de longue durée, n i  à l 'invalidite bien qu'elles ne puissent 
plus assurer leur travail, Lorsqu'il s 'agi t  de salariés, s i  l a  famille 
ou 1 'employeur ne peuvent plus leur assurer le gf te e t  le couvert, i l  
ne leur reste que les Centres d'Alde par le Travai 1 ou les hospices. 
Pour les exploitants agricoles, lies solutions sont rares : l a  possi- 
b i l i té  de disposer d'une aide rémunérée est  très l i ~ i t é e  compte tenu 
de la charge financière qu'elle ~eprésente, e t  1 'on commence à voir 
apparal tre des demandes de reclassement professionnel pour des exploi - 
tants agricoles obligés de quitter leur exploitation. 

c. Lés conditions de vie : 

Traditionnellement, l'ouvrier agricole é ta i t  nourri e t  logé dans la f a -  
mille. Actuellement, le couple d'exploitants agricoles recherche une 
vie farvi liale comparable à celle des autres couples, e t  1 'ouvrier agri- 
cole est rarement nourri - du  %oins le soir - e t  logé. Cette prise en 
charge par le  milieu familial employeur, qui é tai t  souvent qualifiée 
de paternalisme e t  d'exploitatior,, est jugée trop lourde par les exploi- 
tants e t  se raréfie. 

De plus, les niveaux socio-culturels des employeurs e t  des salariés se 
différencient de plus en plus, e t  souvent l'ouvrier agricole se sent 
isolé, meme dans le  mi lieu de son employeur. S'i l se trouve encore quel- 
ques exploitants acceptant les contraintes du partage de la vie avec des 
ouvriers salariés, on les trouve dans les régions d'élevage. Dans les 
autres régions - à doninante de céréales, vignes, maraîchage, horticul- 
ture - ce partage est de moins en moins répandu. 

Dans chaque village, if y a de moins en moins d'ouvriers agricoles, d'où 
u n  isolement social, I l  est bien évident que cette mutation sociologi- 
que modifie considérablement les possibilités d'insertion socio-pro- 
fessionnel le des personnes handicapées. Quel le solution trouver pour 
garder ces traditionnels lieux de vie e t  de travail, accueillants pour 
les handi capés ? Un foyer du Nord a f a i t  1 'expérience de petits groupes 
de personnes handicapées, habitant ensemble, amenées sur le lieu de 
travail le matin e t  retournant le soir au  foyer. 



de Les actions de la Plutuali t e  Sociale WgrScole : 

Le milieu agricole ayant été longtemps un terrain privilGgi6 pour l 'ac- 
cuei 1 des handicapés e t  inadaptés, des réglementations particulieres 
comme le classement en capacite professionnelle réduite, la reconnais- 
sance des milieux protegés, le  classement par les Commissions Dépar- 
tementales d'orientation des Infirmes, en catégorie L ou C f ,  o n t  pu 
favoriser le  placement professionnel en déchargeant les employeurs 
d'une partie des cotisations sociales, e t  en les autorisant à des abaé- 
tements de salaire pouvant al 1er jusqu'à 50 % . 
Mais i l  e s t  bien certain qu' i l  y avait là des risques d'exploitation 
e t  que, même en assurant u n  contr0le s t r i c t  par les inspecteurs des 
lois sociales en agriculture, on ne pouvait empêcher les abus, 

h'évol u t i o n  l é ~ i s l a t i  ve e t  sociale a amené de nombreux ouvriers ag r i  - 
coles handicapés à quitter leur employeur e t  à entrer en hospice. Pour 
d 'autres, un "placement f d l i a l "  a remplacé 1 'insertion professionnel 'le, 
c'est-à-dire que les employeurs qui assuraient un pet i t  salaire en com- 
pensation d ' u n  certain travai 1, reçoivent maintenant une indemnitc gour 
garder des handicapés. 

L'action des Caisses de l a  Mutualité Sociale Agricole sur le  terrain se 
traduit par le versement des prestations légales, par les prestations 
d'action sanitaire e t  sociale, par l ' ac t iv i té  des travailleurs sociaux 
e t  en particulier des assistantes sociales e t  par la creation d ' é ta -  
blissements médico-sociaux ( t ro is  pour handicapés lourds, physiques e t  
mentaux e t  vingt-huit centres I.K,P. ou 1.M.Pro). 

Une étude sur la reinsertion socio-professionnelle à part ir  aussi bien 
des établissements gour handicapés 1ourds.que des autres, mo~tre que le 
milieu agricole artisanal ou de J a  petite industrie reste un milieu 
d'accueil, mais actuellement les obstacles économiques e t  reglementaires 
raréfient les postes de travail. 

11 en résulte que de plus en plus les sorties se f o n t  vers les Centres 
d'aides par le  travai 1; le placement direct en travail protége en 
agriculture n'étant pratiquement plus réalisab le ,  

De plus, s i  les jeunes sortant des I.b?.P, ou I.M,Pro s'adaptent assez fa- 
ci lement aux structures de travai 1 protégé, i 1 n'en est  pas de ~Sme pour 
les malades Kentaux stabilisés d o n t  le  niveau intellectuel es t  souvent 
norra1 ou supérieur, I l s  ne s'adaptent pas en C o A , T , ,  sont dépaysés e t  
régressent. 

Les services des Centres de rééducation ou de réadaptation pour handicapés 
lourds seraient Paci 1 i tés  et  plus efficaces s i  des solutions progressives 
leur étaient proposées : 



- des structures légères d'accueil dispersees dans le tissu social évi- 
t a n t  la ségrégation mais apportant un soutien, 

- des formules de travail protégé q u i  permettent une adaptation progres- 
sive aux conditions normales de travail au poste de travail protégé, 
des formules de contrat chez l'employeur, e t  ceci aussi bien au cours 
du séjour en Institution, qu 'à  l a  sortie 

- des formules permettant d'encourager les employeurs e t  les mal tres 
d'apprentissage de personnes handicapées e t  ne les pénalisant pas, 

- des services de suite vraiment adaptés, apportant une aide a u t a n t  à 
la réinsertion sociale qu'à la réinsertion professionnel le, 

Qu'il s'agisse d'adolescents ou d'adultes sortant des I.M.P.! I.M.Pro 
ou structures de réadaptation pour adultes, les probl èmes dblnsertion 
socio-professionnel le sont identiques. 

If f . 2 3 .  Les modalités : 

Des expériences vécues par les niembres du  groupe d'étude, ou des inter- 
venants exceptionnels, se dégagent certaines modalités qui présentent 
un caractère d'exempl ari l é .  

Au moment de 1 'entrée dans le  onde du travail, l e  handicap présente 
une réalité toute diffirente de celle qu'i 1 pouvait présenter en mi lieu 
protégé. I l  f a u t  donc préparer les personnes handicapées à cette étape, 
et  ne pas perdre de vue qu'en miitière d'insertion professionnelle e t  
sociale, l'intégration réelle dëpend d ' e f f o r t s  réciproques des hand i -  
capés e t  des valides. 

11 est  certain que le stage de contact en entreprise, plus h a u t  évoqué, 
peut être une formule de cette adaptation réci proque. L 'entreprise se 
trouve alors beaucoup plus réceptive : elle est dégagée de l a  respon- 
sabilité du stagiaire qui continue à relever de 1 'institution, e t  surtout 
n'est pas liée à terme. Pour le jeune handicape, c'est une possibilité 
de connaître le monde du  travail sans être aussitôt soumis à toutes les 
servitudes de 1 'emploi salarié. 

Malgré les réserves de certains de ses membres - rappefëes plus h a u t  - 
le groupe d'étude a soutenu toutes les formules souples, ne liant pas 
d'emblée par un contrat de travail s t r i c t  le chef d'entreprise et  le 
travailleur handicapé. En effet ,  elles constituent souvent l'unique 
moyen, pour les personnes handicapées, de tenter une première expé- 
rience, voi re de préparer l 'embauche. 



Un deuxP6me facteur joue un rôle prépondérant. Sans pour au tan t  que les 
travailleurs sociaux "envahissent" l 'entreprise, e t  sans qu'i 1s y défî- 
lent, 4 1 est rassurant pour le chef d'entreprise de savoir qu'en cas de 
difficultés, i 1 peut contacter 1 'équipe chargGe du  suivi, C 'est en quel- 
que sorte offrir  une aide adaptée à un risque supplgmentaire, Les tra- 
vail leurs sociaux d@sirent aussi prendre garde à ce que ies assouplisse- 
ments ne débouchent pas sur une explo9tation des travailleurs handicapés, 
e t  cela demande une grande vigil ance, 

Pour les personnes handicapées, le suivi, la possibil i t é  de retour à l a  
structure spéci a1 i sée sont importants. Le placement en mi 1 ieu ordinaire 
leur f a i t  peur, e t  elles o n t  besoin - au moins au d e b u t  - de ne pas 6tre 
brutalement coupées de t o u t  soutien. De même, i l  appartient à ces équipes 
de dédramatiser les retours t a n t  a u  niveau de l a  personne handicap&@ que 
de l'employeur, de faire en sorte que ces retours ne soient pas vécus 
comme des echecs pour que l ' u n  et 1 'autre restent disposés 23 tenter une 
nouvel le exp@rience, 

Au sein de la firme Peugeot, à 1 'instigation de la direction, se déve- 
loppe une expérience à mentionner : le parrainage, p a r  un ouvrier valide, 
d'un travai lleur handicapé. Dans un premier temps, les chefs du person- 
nel ont ~echerché parmi les travai 1 leurs va1 i des des personnes moti vées , 
o n t  developpii auprk d'el les des actions d 'information e t  de sensibi 1 i -  
sation (visites de Centres d'Aide par le Travai l ,  d'lnstiluts Nédico- 
Professionnels.. , ) a v a n t ,  dans un deuxième temps, de leur proposer 
d'accompagner lors de son insertion professionnelle la personne handica- 
pée en vei 11 ané, bien sfir, à ce que le "bénév~Zat" ne les penalise pas 
(par exemple : en reduisant leur prime de rendement), Pour les travail- 
leurs handicapés, Peugeot applique la regle :: à travail égal ,  salaire 
éaaj .  

Dans la region Franc-Corntoise, les 1 ieux privi léçiés d'accès au travai 1 
des personnes handtcapées, selon la ta i l le  de l'entreprise, se trouvent 
8tre so f t  l a  f3rme Peugeot, soit des artisans e t  des entreprises fami- 
liales. Les Petites e t  Moyennes Entreprises o n t  trop de difficultés pour 
constituer actuellement un terrain d'accueil privilégié, 

Selon le mode d'organisation du travai 1 - entre autres les cadences e t  
le type de taches - e t  en relation avec Se type de handicap, les per- 
sonp?e3s handicapées s 'inscrivent, plus ou moins aisement, dans le  cadre 
de  1 'entreprise, Par exemple, chez Peugeot, les temps de détente, le 
rythme e t  les cadences sont calculés afin d'aboutir à un rendement opti- 
mal t o u t  en tenant compte de la fatigabilité, Le travail à l a  chatne a 
été remplacé dans certaines usines - selon 1 'expérience lancée par la 
ftrme Volvo - par une organisation en petites equipes autonomes, chargées 
de 1 a constructi on d ' un véki eule, + . Pour comporter des avantages, cette 
formule n'est pas sans inconv@nients au regard de l a  p o p u l a t i o n  q u i  nous 
concerne, car le travai 1 requiert alors un niveau de formation plus 
Glev@, une adaptabi l i té,  e t  des apéi tudes i ntel lecéuel 1 es supiiri eures . 



A 1 'usine Renault de Flins, 1 a procédure d'admission des personnes han-  
dicapées es t  la suivante : lorsque le médecin d u  travai 1 constate un 
problème, i l  le signale sur la feirille d'aptitude, e t  i l  incombe au res- 
ponsable de 1 'a te l ier  de trouver un poste de travail adapté. Si cela se 
révèle impossibf e ,  1 'équipe chargee d u  reclassement intervient. Sur  le 
plan financier e t  de gestion, 1'at:elier d'origine continue à compter 
dans son effectif le  travailleur handicape e t  à le rémunérer sur son 
budget. Au bout d'une période d'observation de cinq à h u i t  mois, la per- 
sonne handicapée passe devant une commission qui décide de sa mutation 
éventuelle. Cette procédure suppose donc un travail d'équipe d'où sa 
lenteur, mais el le  présente 1 'avantage de 1 'eff i  caci te. 

Le travail de reclassement obéit i3 trois principes : 

- éviter la ségrégation des travai 1 leurs handi capes; 

- éviter les mutations internes t a n t  qu'elles ne sont pas nécessaires; 

- établ i r  un bilan médico-social complet. 

Le reclassement des personnes handicapées au sein de Renault concerne 
essentiellement des situations de survenance de handicaps. Qu'en es t - i l  
en matière d'insertion professionnelle des jeunes handicapés sortant des 
Instituts l,?éc!ico-professionnels ? 11 est  évident que rares sont les pos- 
tes susceptibles d 'ê t re  occupés, d u  moins à 1 'usine de  Flins, I l  a fallu 
d'ai 1 leurs opérer quelques transfQrts d 'act ivi té  avec d 'autres usines 
pour disposer des postes nécessaires au reclassement. 

Toutefois, des stages ont  été ouverts, en collaboration avec le  service 
de sui t e  des Instituts Médi CO-Prafess ionnels , Trois jeunes handicapés 
sont venus effectuer un stage, ce q u i  a f a i t  apparal t re  des probf èmes 
d'adaptation des conditions de travail : la t a i l l e  des atel iers ,  la 
diff iculté d 'etablir  des t-apport:; hum air?^ durant 1 'act ivi té  profession- 
nel le,  1 ' absence de structures d " accuei 1 dans 1 'usine. 

Sans prétendre généraliser à 1 'ensemble des types de handicap, les essais 
d'accès au travail se sont relativement moins heurtés aux problèmes tech- 
niques afférents aux postes de tl-avai 1 qu'aux difficultés sociales e t  
relationnel les susci tées, entre autres,, par les réactions des travai 1- 
leurs valides. Rappelons que ces s t a ç i a ~ r e s  étaient de jeunes debiles 
mentaux; les obstacles seraient différents pour les handicapés physiques. 

Une des premières réalisations pour dépasser ces barrières consiste à 
créer un réseau de travailleurs valides motivés pour accueillir  e t  soute- 
n i r  les personnes handicapées. Ainsi, à l 'usine Renault du Mans, plus 
petite,  des parents d 'enfants handicapés, des personnes sensibi lisées à 
ces problèmes o n t  grandement aidé à l'embauche de cinq jeunes sortant 
des Inst i tuts  Médico-Professionnels. 



Conclusion : 

De 1 ' ansertion professi bnnel l e  a 1 ' inser t i  on sociale. 

Après avoir trouv9 un emploi durable, encore faut- i l  que l e  t ravai l  leur 
handi cap& garde des chances de promotion. 

Le groupe d'étude s ' e s t  inquiété des moyens à mettre en oeuvre, e t  notam- 
ment de 1 'accès à une formation permanente sans cependant les développer. 
11 a é t é  suggéré que les Centres de Rééducation Fonctionnelle e t  Profes- 
sionnel le puissent recevoir les jeunes formés en Ins t i tu ts  Médico-Pro- 
fessionnels, au t i t r e  de l a  formation professionnel l e  permanente (c f ,  en 
annexe (1) l ' intervention de M e  Olivier, sur l e  rôle e t  l e  fonctionne- 
ment des Centres de R6éducation). 

En e f f e t ,  l a  plupart des jeunes handicapés, placés en milieu ordinaire 
de t rava i l ,  occupent lors de leur embauche des emplois de wanoeuvres, 
manutentionnaires, aide-magasiniers , aide-cuisiniers . . . Or, les t ra -  
vai 1 leurs handi capes témoignent fréquemment d ' u n  v i  f désir  de formation 
e t  de promotion professionnellee I l s  revendiquent l e  dro i t  à un devenir 
professionnel é la rg i ,  exprimant ainsi leur crainte d 'ê t re  placés daf i-  
n i t i  vement dans des situations bloquées, donc ségrégatives y compris 
en milieu ordinaire. 

Dans l e  domaine de 1 a formation professionnelle, i l  res te  beaucoup à 
inventer : 

- stages de formation continue avec l'appui d'un service de sui te ;  

- rvf se  à niveau pour accéder aux stages de type Association pour l a  
Formation Professionnelle des Adultes; 

- amenager, pour 1 es personnes kandi capées, 1 es condi t ions de dé l i vrance 
des ce r t i f i ca t s  délivrés par 1 'Association pour la Formation Profes- 
sionnelle des Adultes (par exemple : pour les handicapés mentaux, 
séparer les acquisitions techniques e t  les connaissances çQnera1es) ; 

- organiser l a  promotion interne directe;  

- réaunération progressivement augnectée au fur  e t  à mesure des acquis 
professionnels. 

( 1 )  Annexes 8, 



Ces différentes formules doivent être très souples, individualisées, 
permettant ainsi toutes les adaptations possibles au cas par cas, 

Quelle qu'en so i t  l'importance, 16 probletne reste néanmoins secondaire 
au reçard des difficultés rencontrées p a r  les personnes handi capées à 
trouver un emploi en milieu ordina.ire e t  à s 'insérer socialement. Le 
groupe d'étude a toujours refusé de dissocier insertion professionnel le  
e t  insertion sociale, qui constituent les deux termes indispensables à 
la réalisation d'une intégration réussie. On ne peut donc que déplorer 
l'absence d'aides à la vie sociale. 

Les Equipes de Préparation e t  de Suite o n t  pourtant révélé l'iwportance 
des carences d u  disposi Li f global d'aide aux personnes handicapées en 
ce donaine : vides inst i  tulionnels, dysfonctionnements du sys terne ac- 
tuel, défaut de lieux d'information e t  d'orientation ouverts à l'ensem- 
ble des personnes en diff iculté , absence d'une prise en charge globale 
des problèmes d'une personne, etc. Les équipes o n t  été conduites à rem- 
p l i r  des fonctions complémentaires ou de suppléance par  rapport aux 
autres structures. Tflles que les avait conçues la circulaire du 7 dé- 
cembre 1973, el les o n t  démontré la nécessité, d'une part  d'une structure 
d'aide légère ( a u  placement, aux démarches courantes) ouverte à 1 'en- 
semble des personnes en difficultt? qui, quelle qu'en so i t  t a  nature, 
pouvaient s 'y adresser l ibrement { e t  individuel lement sans entrer dans 
un processus de classification; d'autre part, d ' u n  service apte à 
assurer, en milieu ordinaire de vie, une prise er, charge globale des 
personnes. 

h s s i  le groupe d'étude a-t-il  regretté que les Equipes de Préparation 
e t  de suite du Reclassement s ' axen t  sur la seule trissicn de place~ent 
au  risque de faire échouer l ' insertion professionnelle, parce que les 
problèmes de vie resteront ignorés. t e  placenent ne sera plus vu cornfie 
un moyen, l'aboutissement d'une préparation. Tous les participants d u  
groupe, connaissant par leur pratique professionnelle l e  travail préa- 
lable nécessaire à 1 'intGgration des personnes handi capées, au so r t i r  
des centres spêcialisés, ont souligné que les échecs du placement dé- 
coulaient davantage de mauvaises conditions de vie sociale - soli tude, 
problèmes de logement, de transport, etc. - ou d'une mise au travail 
effectuée trop tô t  au regard de l ' é t a t  psycho-affectif de la personne 
handi capée, que des conditions de travai 1. 

I l  faut insister  sur l'importance des rôles d'écoute, de guidance, de 
soutien psycholcgique t o u t  aussi iodispensabtes pour  réussir un place- 
ment durable que les fonctions d'!orientation professionnelle, d'aide 
a u  placement, de contact avec les entreprises. 

En ce qui concerne 1 'organisation du service social actuel, deux cons- 
tats doivent ê t re  sou1 ignés à paintir de 1 'expérimentation d ' u n  service 
social global menée par les Equipes de Preparation e t  de Suite : 



- Celles-ci on t  effectivement assuré des r61es de complémentarité e t  de 
suppléance. La complémentarité s 'est traduite t a n t  par 1 es orienéa- 
&ions vers d'autres services e t  structures que par les relais assurés 
par Ses Equipes de Préparation e t  de Suite : par  exemple, la prise en 
charge des personnes handicapées sortant des %ns t i  tuts Médico-Profes- 
sionnels, des Centres d'Aide par le Travai 1,  etc., ne disposant pas 
d 'un  Servi ce de Sui  te, Relais necessaires pour des raisons institution- 
nelles e t  pédagogiques : i l  est souhaitable à terme que le suivi, en 
mi 1 ieu ordinaire, soit assuré par un servi ce généraliste. 

- La notion essentielle de liberté de choix des personnes en difficulté 
s ' es t  dégagée constamment au travers de l a  pratique des équi pes e t  des 
clienteles : l a  possibilité de demander une aide - et de la recevoir - 
sans pour a u t a n t  entrer dans une catégorisation. Le groupe d'étude 
estime que pour bénéficier d'un soutien léger, du type aide au placement, 
information et conseil, les personnes en difficulté ne doivent pas être 
contraintes à se faire reconna'l t re  "handicapées" (ou "inaLCaptéesU , si  
un jour une législation nouvelle organise des aides à 1 'inadaptation 
sociale). N'oublions pas que, en 1 'état ,  après l a  transformation des 
Equipes de Préparation et  de Suite en Equipes de Préparation et de 
Suite du  Reclassement, les personnes en difficulté sociale ou person- 
nelle - sauf à se faire @tiqueter "caract8r2eZZes1' ou "at te in tes  de 
troubles psychiques" - se retrouvent sans aucun soutien pour favoriser 
leur insertion socio-professionnel7e, ou éviter leur exclusion lors- 
q u q l  est encore temps ( % ) ,  

,e groupe d'étude s 'es t  demandé s i  l a  limitation des missions des Equi- 
tes de  Préparation e t  de SuSte du Reclassement à 1 'objectif " ~ ~ 2 s  au 
;rauaiZ des personnes hûncSicapéest' - excluant 1"ide a l a  vie sociale 
rour les handicapés, et la prise en charge des Snadaptés - correspon- 
lait à un transfert de  responsabilités des Equipes de Préparation e t  
le Suite aux services sociaux de secteur, 

,e principe serait valable dans l a  mesure où 1 'intervention sociale 
'marquerait" moins les -intéressés. Mais son appl icstion exigerait un 
benforcement des services sociaux de base en effectifs e t  en personnel 
'ormé à ces problèmes. 

1 )  Le Directeur du C . T , N . E , R . H . I .  f a i t ,  à nouveau, observer qu'une t e l l e  
posi t ion du groupe méconnaît l e s  v i r t u a l i t é s  o f f e r t e s  par l a  l ég i s la -  
t ion  sur  l e s  Centres de Réadaptation Sociale. 



Q u a n t  aux services de suite des établissements, i l  ne s ' ag i t  pas de nier 
leur u t i l i t é ,  mais de chercher à rieux organiser les relais afin de ga- 
rantir  les or iont~t icns  appropriées, e t  surtout éviter les vides ins t i -  
tutionnels selon la nature des difficultés ou la catégorie de clientèle. 

La spécialisation des services est; inévitablement l iée à la catégorisa- 
tion des fonctions, quels que soient les critères : nature, degré de 
handi cap, d'inadaptation, âge, etc.,  induisant d 'une p a r t  l e  risque s i  
dénoncé d 'étiquetage, e t  d 'autre part le danger ci 'éclatement des cornpé- 
tences alors que les problemes vécus par les personnes sont un t o u t .  
Ses effets  sont accusés par les cl i vages organisationnels (habi 1 itations , 
agriiments, financement, etc. ) 

11 es t  souvent question de déterminer les chanips de compétence des dif- 
férentes structures sociales de façon à répondre plus exactement aux 
besoins des personnes. En ce q u i  concerne les personnes handicapées 
adultes, bien des structures restent à imaginer e t  à créer. A une époque 
où se posent, pour certains établissements, des problèmes de reconver- 
sion - d'ailleurs mal cernés - cela peut être un axe de réflexion : lieux 
de vie pour les handicapés adultes, inaptes au travail;  foyers assortis 
de services médi CO-soci aux  pour les handi capés capables de travai 1 ler  
en entreprise, mais pouvant diff i  ci l e ~ e n t  s ' insérer socialement (1). 

Le groupe d'étude a souhaité que les lieux de vie soient le  plus souvent 
possible géographiquement séparés des 1 ieux d 'accès a u  travai 1 dans les 
C.A. T. Ifs seraient ouverts aux personnes handicapées travai 1 lant en 
milieu protégé comme à celles exerçant en milieu ordinaire. Cette for- 
mule sera i t  surtout u t i le  pour les personnes handicapées capables de 
réussir une insertion professionnelle, mais trop fragiles psychiquement, 
ou requérant, des aides importantes dans leur existence quotidienne. 

Pour les handi capés aptes à s 'insérer professionnel lement e t  socialement - sauf à recevoir des aides légères - on pourrait envisager des struc- 
tures d u  type foyer de jeunes travai 1 leurs ,ouvertes aux handicapés e t  
aux  valides, quitte à prévoir un personnel plus qualifié, .  . e t  une im- 
plantation systématique à proximi té des centres urbains e t  industriels. 

( 1 )  On o b s e r v e r a  que c e s  poss ib i . l i t é s  semblent ,  pour  l ' e s s e n t i e l ,  déjà 
prévues  par l a  l é g i s l a t i o n  ( :observat ion ciu D i r e c t e u r  du C.T.N.E.R.H.I.). 



%%1,3. Le t ravai l  en milieu protégé. 

Sa nécessité n ' e s t  pas à mettre en cause pour  deux raisons principales : 

- une part ie  des personnes handicapées adultes ne pourra jamais parve- 
n i r  à s ' i n sé re r  dans les structures ordinaires de t ravai l  e t  de vie, 
s o i t  que l a  gravi t é  d u  handicap limite la personne à un travai 1 occu- 
pationnel e t  thérapeutique, s o i t  qu'el l e  ne puisse exercer ses apti-  
tudes professionnel les ai 1 leurs que dans l e  cadre d 'une structure pro- 
tégée (problèmes relationnels importants), 

- les travai 1 leurs handicapés, aptes à s ' insérer  professionnel lement e t  
soc? alement, peuvent avoi r besoin, tant  d ' une phase d 'adaptation au 
t ravai l  avant un premier emploi en milieu ordinaire, que de périodes 
de retour momentané à une structure de t ravai l  protégé. Dans l e  con- 
texte actuel d'évolution économique rapide, on ne peut négliger de 
prévoir des structures favorisant une réadaptation professionnelle 
e t  une aide passagère, étant donné les facul tés réduites d'adapta- 
tion au changement des personnes handicapées, e t  les aléas des s i  tua- 
tions d 'emploi. 

On peut, des lors ,  assigner t r o i s  objectifs essentiels aux structures 
de t ravai l  protégé : 

- l>ccuei1 des personnes handicapées gravement a t te in tes ;  

- 1Vnsertion professionnelle de certains t ravai l leurs  handicapés dans 
un cadre protégé e t  co l l ec t i f ,  mais ouvert sur le  milieu ordinaire 
de vie, d'où le  voeu que les a te l ie rs  se  rapprochent, par leur out i l -  
lage, e t c *  des usines ordinaires; 

- un l ieu de transit ion e t  de retour temporaire. 

Deux structures de travai 1 protege coexistent , différentes quant à leur 
f ina l i t é ,  leur c l ientële ,  leur mode de fonctionnement e t  de financement, 
leur capacité d'accueil : les Centres d'Aide par l e  Travail (C.W.T.) ,  
créés par l ' a r t i c l e  168 du Code de la Famille e t  de l'Aide Sociale, e t  
les Ateliers Protégés (A.P.), crées par 1 ' a r t i c l e  h 323-30 d u  Code du 
Travai S .  

Les dispositions de la  Loi d'orientation e t  de la loi  re lat ive aux ins t i -  
tutions sociales e t  médi CO-soci ales e t  de leurs décrets d 'appl i cation, 
précisent e t  réactualisent les fonctions respectives des C.A,T, e t  des 
B O P ,  



En 1979, 4.200 personnes handicapées travaillaient en A.P.  e t  plus de 
40,000 personnes handicapées étaient prises en charge en C . A . T .  On 
observera que malgré une importante aug~entation de la population glo- 
bale employée dans les établissements de travail protégé depuis 1975 
(plus 50 %), la proportion de personnes employées en A.P. par  rapport 
à celle employée en C.A.T.  e s t  restée pratiquewent identique e t  a 
même légèrement diminué. 

Les demandes de place~ent non sat isfai tes en milieu de travail protégé 
restent élevées. Cette situation incite à prendre une position de fond 
en analysant les causes de cet te  préférence apparente pour le milieu 
protégé : causes conjoncturelles liées à 1 'é ta t  du  marché de 1 'emploi ? 
Ou inhérentes aux dispositifs de prise en charge spécialisée des per- 
sonnes handi çapées perpétuant le  besoin d'assistance ? Ou encore consé- 
quence de 1 'exclusion, donc de la ségrégation : d'une part, les person- 
nes handicapées ne trouvent les aides nécessaires à leur existence qu'en 
institution e t  n'ont donc pas le choix de leur mode de vie; d'autre 
p a r t ,  après avoir s i  longtemps étii. "&ses à part", elles redoutent de 
vivre en wilieu ordinaire, les patnent.s craiqnent les attitudes des 
autres - les valides, face au handicap, à la "fiZie" ou à la "diffd~ence"~ 

I l  convient de présenter bri evement les caractéristiques des deux struc- 
tures de travail protégé, e t  de se demander s i  les concepts sur les- 
quels reposent l'organisation e t  le financement des Centres d'Aide 
par le  Travail e t  des Ateliers ProtÉgés sont toujours valables. 

Les C.A.T. reçoivent surtout les personnes atteintes d'une déficience 
mentale, y compris lorsque se surajoutent des troubles du  comporte- 
ment; 1 es handicapés physiques aux troubles associés, ou t rès  lourdement 
at teints .  Le degré e t  l a  nature du handicap varient donc considéra- 
b lement, pour cependant exclure les grabataires . 
Les Ateliers Protégés accuei 1 lent une clientele dont la capacité de 
travail e s t  nettement plus proche de la moyenne des travailleurs, donc 
apte à jus t i f ier  d ' u n  rendement a,insi qu ' à  réussir une insertion pro- 
fessionnelle à terme. Les handiciips sont, gënéralement, de nature phy- 
sique. La catégorisation selon le type de handicap n 'est  pas toujours 
aussi s t r i c t e  - d'ailleurs les textes ne la mentionnent pas - en rai-  
son, d'une part de la  fréquence des troubles associés, d'autre part de 
l 'inégale implantation géographique des C.A.T. e t  des A.F. au regard 
des besoins. 

Les modes d'organisation e t  de financement découlent des types de c l i -  
entèles. Les Centres d'Aide Far le Travail sont appelés à assuwer une 
double fonction de soutien médi ccs-socio-éducati f e t  de mise au travai 1. 
Ils doivent ainsi se donner des inoyens thérapeutiques e t  promouvoir 
des activi tes se rapprochant par leur nature, les aptitudes e t  le rende- 
ment exigés des travailleurs handicapés, des condi ticns ordinaires d'em- 
ploi. I l s  co~portent,  généralement, des sections e t  atel iers  spëcialisés 



selon le niveau des personnes handicapées. Les charges en personnel 
d'encadrement sont élevées car les f i n a l  i tés des C .A .  T. supposent une 
gamme diversifiée de personnels. A ce t i t r e , l e  C . A , T .  dépend du blinis- 
tère de la Santé e t  recoit un financement par prix de journée. 

Les Ateliers Protégés sont considérés comme un lieu d 'accès au travai 1 
se rapprochant des entreprises ordinaires quant aux capacités de ren- 
dement des travailleurs handicapés, e t  à l'organisation e t  au finan- 
cement de la structure. Les B O P ,  n 'ayant  pas à assumer une fonction de 
thérapie par le travail,  constituent p l u t ô t  un lieu d'adaptation à 1 ' -  
aecCs au travài t pour -les personnes han&icapées, notamment lorsque leur 
e t a t  requiert des aménagements de postes, de bâtiments, ou lorsque la 
personne handi capée ne peut, malgré son aptitude professionnel l e ,  réus- 
s i r  tout de suite une insertion individuelle. 

Les A,P,  dépendent d u  Ministère du fravai 1. Leur fonctionnement, y COR- 
pris au plan financier, obéit aux règles des entreprises ordinaires. 
La rentabi l i  t f  de 1 'A ,? .  conditionne donc sa vi ta l i té .  Les seules faci - 
l i  tés financières particulières qui leur soient offertes sont 1 'octroi 
d'une subvention de fonctionnement qui évolue non sans problèmes dans 
les années récentes vers une certaine forfaitisaéion (de 1 'ordre de 
4,600 F, par an en 1979 e t  par travailleur handicapé), e t  du  financement 
de certains invest isse~ents,  Mais comme toute subvention, celles-ci ne 
sont jamais accordées systéniatiquement..n 

Les systèmes d'organisation e t  de financement des C.A.5. e t  des A , P .  
créent parfois des problèmes. En premier lieu l a  situation des travail- 
leurs handicapés, a v a n t  l a  loi du 30 juin 1975, e t a i t  bien différente 
en C.A.T, e t  en A . P .  

* Observations du Délégué à l 'Emploi du P l in is t s re  du Trava i l  e t  de l a  
P a r t i c i p a t i o n .  

Les subventions accordées aux a t e l i e r s  pro tégés  par  l P ~ t a t  on t  pro- 
gressé  de 13 m i l l i o n s  en 1978 à 21 m i l l i o n s  en 1980; en ce qu i  l e s  
concerne, l e s  départements, l e s  conmiunes ou l e s  organismes de Sécu- 
ritE Socia le  on t  l a  p o s s i b i l i t é  d9accorder  des  subventions aux a t e -  
l i e r s  protégés préalablement agréés par  a r r ê t é  du !f inis tère  du 
Trava i l  e t  de l a  P a r t i c i p a t i o n .  

Des subventions dqéquipement peuvent être égaleaent  accordées,  

a ,  Subventions c i q  i n f r a s t r u c t u r e  immobiliSre. Ces subvent ions relè- - - - - - - - - - - - - - - - - -  - - - - -  
vent  des c r é d i t s  t omuns  aux P!inistcres du Trava i l  e t  de l a  Santé ,  
Les  demandes d o f v e ~ t  ê t r e  adressées  à la  Direc t ion  de l e ~ c t i o n  
Socia le .  

b, Subventions dqéquigement - - - - - - - - -  mobil ier .  Ces subvent ions r e l even t  du 
Minis tè re  du Trava i l  (Mission pour l P 1 n s e r t i o n  P ro fe s s ionne l l e  
des T rava i l  1 eurs  Handicapgs) , 



En Centre d'Aide par le T r a v a i l ,  le prix de journée assure les sa- 
laires d u  personnel, e t  le fonctiorinen;ent de l ' institution, mais 
les travai 1 leurs handi capés sont rbmunérés en fonction des "kén&ficest' 
réalisés par le C.A.T. La Loi d'orientation assure à t o u t e  personne 
handicapée accueillie en C.A.T. une garantie de ressources égale a 
70 % du SMIC, e t  au maximum égale 3 110 % de celui-ci, 

L 'Atelier Protégé rémunérait ses sa1 arigs selon les normes ordinaires 
des entreprises; les travai 1 leurs handi capés y quittaient donc leur 
traditionnel statut d'"assistés". t-a Loi d'orientation assure, en Atelier 
Protégé, un salaire s'établissant entre 80 % e t  130 % du SMIC. 

Il s ' e s t  installé une sorte de rivalité "économique" entre les deux 
structures de travail protégé qui explique la moindre importance numéri- 
que des A.P, Le Centre d'Aicfe par le Travai 1 ,  en t a n t  qu'"entreprise", 
es t ,  en effet, favorisé par un mode de financement lui retirant t o u t  
souci de survie économique (1). 

Des aménagements, concernant aussi bien les C.A.T. que les A.F., sont 
de fai t  envisageables. Selon le  groupe d'étude, i l  faudrait surtout 
éviter que les C.A.T. constituent quasi-systé~atiqucment des lieux de 
séjour permanents, e t  des débouchés privilégiés pour les sorties des 
Instituts Wédico-Professionnels. Il faudrait par exemple encourager les 
promoteurs publics et notamment les col iectivités locales à ne pas 
envisager sys té~atiquement 1 a creation ou 1 ' aide au fonctionnement des 
seuls C.A.T. mais à porter égalemnt leur attention sur celles d8A.P. 
catégorie d'établissement qu'ils negligent par trop à l'heure actuelle. 

On évalue, en moyenne entre 2 3 3 X le nombre de personnes handicapées 
sortant des C.A.  T. pour s 'inserer en m i  lieu ordinaire. Certains Centres, 
sans doute peu nonibreux, aboutissent à des chiffres plus importants de 
l'ordre de 10 7i . On dénonce t o u t  aussi fréquerment la f i l ière  condui- 
San t les handicapés de 1 ' Institut Pilédi CO-Pédagogique au Centre d'Ai de 
par le Travai 1 en passant par 1 ' Institut Médico-Professionrel . Outre 
les conditions objectives créées par le handicap e t  requérant des pri- 
ses en charge lourdes, on doit s'interroger sur les causes de cette 
situaticn. Ce fut le b u t  de ce groupe d'étude, non pas en critiquant 
le mi lieu protégé de travai 1, mais en essayant de reperer tous les 
obstacles auxquels se heurtent les personnes handicapées pour rëussir 
une intégration socio-professionnel le. 

( 1 )  Ce ca rac tè re  e s t ,  t o u t e f ~ i s ,  moins prononc6 depu i s  la  m i s e  en vigueur 
des  textes d ' a p p l i c a t i o n  de  l a  l o i  du 30 ju in  1975. 



C'est dans cet espri t ,  que le  groupe d'étude approuve les expériences 
d'insertion collective, au moyen de C . A . T .  ou d tA.P .  intégrés dans une 
entreprise (1). On peut en espérer une réduction du nombre de person- 
nes handi capées maintenues définitivement en mi 1 ieu protégé, car inca- 
pables de réussir progressivement une insertion professionnel l e  indi vi- 
duel le. Certains, cependant, soulignent l e  risque de perpétuer ainsi la 
ségrégation au lieu de la détruire. 

Quant à 1 'éclatement insti  tutionnel des 1 jeux d'hébergement e t  de tra- 
vai 1 des personnes handi capées adul tes ,  le  groupe d 'étude 1 ' a envisagé 
comme une solution possible au regard des intérêts des travai 1 leurs han-  
d i  capés en C.A. Y ,  e t  des handicapés éravai 1 lant en entreprise, permet- 
tant d 'évi ter  1 a créati on de communautés restreintes e t  ségrégatives 
gour les uns, e t  la solitude pour les autres, Nais, ce problème est  trop 
vaste, e t  concerne des situations trop co~plexes, pour recevoir une ré- 
ponse certaine sans réflexions plus approfondies. 

Plus modestement, l e  groupe d'étude insiste sur la  double fonction des 
Centres d'Aide par le  Travail, lieu de vie e t  de travail permanent ou 
intermittent : prioritairement, les C . A , T .  doivent s'attacher à servir 
de lieux de passage, pour les personnes handicapées capables à terme de 
réussir une insertion socio-professionnelle, t o u t  en restant une struc- 
ture d'accueil pour les autres, 

I l  ne faut surtout pas opposer les efforts en faveur de l 'intégration des 
handicapés aux actions améliorant les conditions de vie en milieu pro- 
tegé, mais, au contraire, les harmoniser dans une politique globale, of- 
frant le choix aux jntéressés, ne renforçant pas la ségrégation d o n t  
seraient victimes les plus démunis d'entre eux. L'accès au travail en 
entreprise ne doit pas fa i re  considérer le  placement en Centre d'Aide 
par l e  Travail comme un pis-aller. S ' i l  faut empêcher les passages systé- 
matiques de l'I,M.Pro au C . A , T . ,  e t  favoriser autant que faire se peut 
l ' insert ion,  ce n 'est  pas en dévalorisant les C.A.T.  : s i  l e  C . A . T .  
e s t  presenté comme une solution d'échec, on risquera de pénaliser les 
jeunes handicapés ne pouvant réussir leur intégration socio-profession- 
nelle, de les marquer d ' u n  sentiment de défaite supplémentaire, e t  d'en- 
lever au CeB.Te toute chance d'gtre evcu comme un lieu de passage, d 'ap- 
prentissage complémentaire. 

Le groupe d'étude souhaite que, parallèlement aux stages en entreprise, 
se développent les stages en C.A.Y. lors du  séjour en Inst i tut  Médico- 
Professionnel. Enfin, i l  convient de refléchir aux ouvertures à of f r i r  
aux travailleurs handicapés en Centre d'Aide par le Travail, à leurs pos- 
sibi l i t e s  de promotion, aux  moyens favorisant les sorties (equipes de 
suite,  e t c , ) .  

(1)  11 e s t  rappelé que la loi ne prévoit expressément la possibilité de 
création par les entreprises que d'Ateliers Frotégés,  



La valeur du travail e s t  d'ailleurs mise en cause. Compte tenu du  type 
d 'act ivi té  professionnelle auquel accèdent les handicapés profonds, on 
peut se demander s ' i l  e s t  nécessaire sur le  plan thérapeutique de re- 
chercher à tout prix 1 'accès au travai 1 ,  S i  1 'ob jectif es t  avant tout 
1 'épanouissement de 1 a personnal i te,  on pourrait aussi bien y parveni r 
par les lo is i rs  e t  les activités sans b u t  productif. Certains me~bres d u  
groupe d'étude relèvent que la  valeur idéologique, sociologique, at ta-  
chée au travail es t  à ref ativiser,  e t  qu' i l  sera i t  plus souhaitable de 
privi léçier d'autres structures que des structures d'accès au travai 1. 

En conclusion, nous reprendrons les termes de l ' avis  adopté par le  
Conseil Economique e t  Social (séance du 14 mars 1979) : 

 obligation Zdgale d 'emploi d'un pourcentage rrrinimum de travai Z leurs 
hcozdieqds dans les  entreprczses constitue Z'une des garanties essen- 
t i e  ZZes de l Pinsertion professionne ZZe du hrmdicapé en milieu ordinai- 
re  de travai l ,  Cette obligation. e s t  respectée dans sa l e t t r e  non dans 
son espri t . .  . Mais l e  respect c?e Z'obZigation ZégaZe, entendue au sens 
s t r i c t ,  doi t  ê t re  compms p a r  ?.es entreprises corne une obligation 
smiaZe beaucotip plus que comma m e  contrainte de nature juridique. 
C'est à ce t t e  condition que l '7:nsertion pro fessionne l l e  en r d  l i eu  ordi- 
naire de travail  pourra prendre 2 'ampteur nécessaire. i l  va de soi que 
les  entreprises qui se rnontrerctient re'ticentes devraient Ztre e f f e c t i -  
vement sowrrises au sgstème des redevar'ces organisé par la lo i . ,  . 
, . . Toute polstique d ' insert ion professionneZZe des handicq6s doi t  
nécessairement reposer sur une politique globale d' insertion sociale. 
IZ ne leur servirai t  à r ien  d ' s t re  intégrés dans l 'entreprise s ' i l s  
é taient  re  jetés dans Za v i e  quotidienne. . . 
. . . Deux att i tudes doivext Ztrt? évi tées  : considérer Zes travaiZSeurs 
handicapés ccmme une nain-d'oeuvre à bon marchL pour des tzehes déqua- 
l i f i é e s ,  iniposer des re s t r i c t i ,ms  à 7'crmEauche qui ne soient pas techni- 
quement jus t i f iées  par la nature des Lâches à accomplir. A ce t  égard, 
ZrEtat ne doi t  pas se soustrai.re, comme c ' e s t  trop souvent le cas, à 
ses cb Zigations d 'emp 2o;yeu.r. 1 2  do i t  respecter, notamment dans la  Fone- 
t ion M l i q u e ,  Zes cr i tères  drembaw?2ze prévus p a r  Za 20;". 
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Bref  r é c a p i t u l a t i f  des p r i n c i p a l e s  p ropos i t i ons .  

- Les I n s t i t u t s  Médi CO-Profess ionnels ,  t e l s  q u ' i  1s e x i s t e n t  e t  fonc- 
t i o n n e n t  dans l e  cadre du système é d u c a t i f  ac tue l ,  ne son t  pas remis 
en cause, sau f  à aménager l e s  p r o j e t s  pédagogiques aux besoins des 
adolescents,  dès l o r s  qu 'on observe un changement de c l i e n t è l e ,  mar- 
quée pa r  l ' augmenta t ion  des t r o u b l e s  graves du ca rac tè re  e t  de l a  
pe rsonna l i t é .  81 conv ien t ,  en conséquence, de ne pas cons idére r  l a  
fo rmat ion  p r o f e s s i o n n e l l e  comme une f i n a l i t é  mais comme un moyen. Il 
convient ,  en ou t re ,  de respec te r  l e s  "seuiZs" de t o l é rance  dans l ' o u -  
v e r t u r e  des étab 1 issements , aux t r o u b l e s  psychiques associés (de 
l k r d r e  de 10 à 30 X des e f f e c t i f s ) .  Des recherches p réc ises  f o n t  dé- 
faut,  s u r  ce p o i n t ,  e t  pa ra i ssen t  à promouvoir, Cependant l e  groupe 
a tenu  à s o u l i g n e r  qu'une rénova t ion  profonde du  systeae éduca t i f  
pe rmet tan t  une i n t é g r a t i o n  précoce e t  appuyée des moyens nécessai res 
d e v r a i t  l i ~ i t e r ,  s i  e l l e  é t a i t  e f f ec t i vemen t  mise en oeuvre, l a  
nécess i t é  de s t r u c t u r e s  qu9 demeurent malgré t o u t  des s t r u c t u r e s  sé- 
g r é g a t i  ves . 
Lorsque des s t r u c t u r e s  protégées demeureront nécessaires,  91 conv iendra 
en t o u t  é t a t  de cause de rechercher  l e s  moda l i tés  d 'une i n t é g r a t i o n  
p l us  r é e l  l e  dans l e  t i s s u  c o l l e c t i f  l o c a l .  On t r ouve ra  en annexe 9 
l e  p o i n t  de vue de M.  PERFUMO. Ce p o i n t  de vue reprend non seulement 
l e s  thèmes ci-dessus mais 1  'ensemble de l a  problémat ique du groupe 
su r  l a q u e l l e  il j e t t e  un é c l a i r a g e  nouveau. 

Les stages s o n t  une formule à développer à c o n d i t i o n  b i e n  sû r  q u ' e l l e  
s ' i n s c r i v e  dans un p r o j e t  pedagogique g l o b a l .  

Quant à l a  f o rma t i on  p r o f e s s i o n n e l l e  acquise s u r  l e  tas ,  s i  c e r t a i n s  
p a r t i  c l pan t s  r e j e t t e n t  d '  une vani  è re  formel  1  e  c e t t e  p o s s i b i  1 i té,  ce 
n ' e s t  pas l e  cas pour  tous. 

En e f f e t ,  l e  c o n t r a t  d 'apprent issage,  l e  c o n t r a t  de rééduca t ion  pro-  
f e s s i o n n e l l e  chez l ' emp loyeur  son t  e t  r e s t e n t  des formules à amél io- 
r e r  c e r t e s  mais va lab les .  En e f f e t ,  de nombreux jeunes n ' o n t  jamais 
é t é  é t i q u e t é s  deb i l es  ou handicapés grâce à ces formules e t  l ' e x p é -  
r i e n c e  a idant ,  on a pu cons ta te r  que l e u r  i n s e r t i o n  dans l a  v i e  s ' e s t  
f a i t e  normalement ca r  i l s  n ' en  o n t  jamais é t é  coupés. 

En ce qu i  concerne l e s  stages, d i f f é r e n t s  problemes son t  à résoudre : 

l a  couver tu re  des acc iden ts  du t r a v a i l  : s i  l e  s tage f a i t  p a r t i e  du 
p r o j e t  pédagogique, l e s  assurances de l ' é t a b l i s s e m e n t  dev ra ien t  
pouvo i r  ê t r e  conçues de t e l l e  maniere q u ' e l  l e s  couvrent  ces stages 
e t  ces Gtabl issements dev ra ien t  pouvo i r  b é n é f i c i e r  des d i s p o s i t i o n s  
de 1 ' a r t i c l e  L 416 du Code de Sécu r i t é  Soc ia le .  



. l a  qualité de 1 'enseignement donné en stage pourrait Gtre garantie 
par une reconnaissance avec un agrément du type maître de stage. 
L'entreprise pourrait d'ailleurs bénéficier d'une indemnité cor- 
respondant au temps d'encadrement fourni par le salarié. 

En effet, ce principe est déjà reconnu à propos de 1 'apprentissage 
des jeunes (limité à 23 ans), soit  dans le contrat emploi-formation 
(limité à 26 ans). 

- Les acquis scolaires e t  de fcrrmation professionnelle des jeunes handi- 
capés méritent d'être mieux reconnus : le groupe d'étude souhaite 
que les sanctions des acquis btions techniques e t  professionnel les e t  
les sanctions des connaissanees générales fassent 1 'objet d ' appréci a- 
tions distinctes dans les examens d u  type C.A.P . ,  etc. 

En matière die&auche, dans f a  Fonction Pub1 ique, une période d 'essai 
devrait remplacer les concours lorsque ceux-ci ne peuvent être passés 
en raison des épreuves théorïques qu'ils comportent, alors que l'ap- 
titude professionnel 1 e du  handicapé à 1 'emploi à promouvoir pourrait 
être, par contre, établie par la période d'essai. 

- L'alternance entre les structures ordinaires e t  spécialisées est  il 
favoriser le plus t ô t  possible. Aussi, faut- i  1 souhaiter que 1 'Educa- 
t i o n  renforce son effort en vue de l'intégration des enfants handica- 
pés et  améliore l a  qualité des prises en charge, en se d o t a n t  d'é- 
quipes spécialisées, ou en faisant appel aux équipes des Insti tutions 
Médi CO-Educati ves . 

- le  placement en entreprise doit distinguer trois phases : la prospec- 
t i o n  des postes pouvant 6tre occupés e t  les contacts; la mise en 
relation ponctuelle des offres e t  des demandes d'emploi; l e  suivi du  
travai 1 leur handicapé. 

Le groupe d'étude estime que les premiêre e t  troisième phases incom- 
bent à des personnels spéci ci1 isés : R-ospecteurs-Pl aciers des Tra- 
vai 1 leurs Handicapés , travai 1 leurs sociaux. Par contre, 1 a deuxième 
phase relève de 1 a compétence des structures ordi nai res -de p l  acement, 
c'est-à-dire de 1 'Agence Nationale pour l'Emploi e t  de ses prospec- 
teurs p l  aci ers, 

- LYnformation e t  la sensibilisation du monde économique doivent se 
faire de façon individualisi2e; reposer sur un langage commun; se fon- 
der sur des re1 ais tels que les médecins du travai 1 ,  les comités d'en- 
treprise, les cadres, les travailleurs valides e t  les syndicats, au 
lfeu de concerner seulement le chef d'entreprise. 



Il ne s ' a g i t  pas de n i e r  l a  d i f f é r e n c e  créée par  l e  handicap, mais 
de l a  f a i r e  reconnaf t re  e t  accepter : une in fo rma t ion  s imple e t  
o b j e c t i v e  e s t  de na ture  à l eve r  l e s  "peurs" susci tées par  une mécon- 
naissance t o t a l e ,  e t  l e s  r e j e t s  des employeurs pour qu i  handicap 
e s t  t r o p  souvent ass imi l6  à -inaptitude pro fess ionne l le ,  

- L'accès au t r a v a i l  en m i  l i e u  o r d i n a i r e  d o l t  6 t r e  a i d g  d'une pa r t ,  
par  1 k p p l  i c a t i o n  des d i s p o s i t i  ons contraignantes en v igueur : res-  
pec t  de l ' o b l i g a t i o n  d'embauche, suppression des obstac les provenant 
des règlements i n t e r i e u r s  des en t repr ises  en c o n t r a d i c t i o n  avec l a  
l é g i s l a t i o n ,  etc.; d h u t r e  par t ,  par  l e  développement des aides 8 
1 "insertion profess ionnel  l e  des handi capés : compensation des sur -  
êoYts, e t  s u r t o u t  s u i v i  par  une équipe spéc ia l i sée  apte 8 donner des 
consei ls,  à i n t e r v e n i r  au cas où un problème se posera i t .  

- Enfin, l e  groupe d 'étude souhalte que s o i e n t  étudi6es toutes formules 
permettant "dfaQapter l a  Zoi au fa i t "  e t  de remédier à l a  r i g i d i  t é  
admin is t ra t i ve ,  e t  p lus  par t i cu l iè rement ,  que s o i t  envisagée une 
"déconcentration" des décisions, about issant  à donner à des équi pes 
l o c a l  es des pouvoi r s  d ' a r b i t r a g e  , d ' appl 9 c a t i  on des tex tes  proches 
des r é a l  i tés; déconcentrat i  on a s s o r t i e  d l  un système de r é v i s i o n  p é r i  o- 
d ique e t  de con t rô le  a f i n  de l i m i t e r  t o u t  abus, 

Ce rappor t ,  dont l e  r ô l e  a u r a i t  dG 6 t r e  de résoudre l e s  d i f f i c u l t e s  cons- 
ta tées dans l es  rappor ts  en t re  i n s t i t u t i  ons médico-éducatives e t  en t re -  
p r i ses  - ou du moins d ' y  proposer des so lu t i ons  - en posant l e s  v r a i s  
problèmes, n 'es t ,  sans doute, pas parvenu à un o b j e c t i f  peut -8 t re  t r o p  
ambitieux. Il permet neanmoins de f a i r e  quelques cons ta ta t ions  e t  
r é f  lex ions.  

b Y n t é g r a t i  on des personnes handi capées - qu'on ne peut que grecon9 ser  
- se r é d u i t ,  pour 1 ' essen t i e l ,  à une p o l i t i q u e  de mise au éravai 1, tand is  
que l 9 l n s e t i o n  soc îa le  r e s t e  t r o p  souvent une p é t i t i o n  de pr inc ipe ,  
compte tenu de 199nuPf isance de mesures concretes pour l a  f avo r i se r ,  
En transformant l es  Equipes de Préparat ion e t  de Sui t e  en Equipes de 
Préparat ion e t  de Su i te  du Reclassement, on a même supprimé l e  seu l  
se rv i ce  estime apte, par l e  groupe, à a ide r  l e s  personnes handicapées 
dans l e u r  i n s e r t i o n  socio-profess ionnel  l e  g lobale.  

La format ion des jeunes handicapes susc i te ,  à 1 'heure ac tue l l e ,  un i n -  
t é r ê t  accru, occasionnant un l a rge  debat su r  l a  f i n a l i t é  des I n s t i t u t s  
Médi CO-Professionnels, Pour ce r ta ins  membres du groupe, dès l o r s  qu'on 
pr6conise un renforcement de l a  fonct ion "formation", il f a u t  envisager 



cl ai rement les conséquences : so i t ,  i 1 provoquera 1 'exclusion des han-  
d i  capés incapables de sa t is fa i re  aux exigences posées en accédant aux 
acquis jugés minimaux e t  alors dans quel type d'établissement seront- 
i l s  pris en charge ? A quelles fiins ? Une ségrégation supplémentaire 
ne pourra qu'accentuer le rejet  des handicapés profonds; so i t ,  i l  s ' e f -  
fectuera au détriment de 1 a personnalité, des chances d'épanouissement, 
faute d'une pédagogie appropriée aux besoins réels de tous les jeunes 
accuei 11 i S. 

Pour d'autres, des oppositions aussi tranchées, dont on peut se demander 
s i  el les répondent aux besoins des jeunes eux-mêmes ou à ceux d ' u n  
certain nombre d'intervenants, peuvent di f f ic i  lement ê t re  admises. 11 
s ' ag i t  de préparer les jeunes handicapés, comme les autres, à la vie 
réelle e t  de tenir compte de leurs potentialités différentes. S ' i l  ne 
faut pas "sacrifier" les moins doués pour des acquisitions de type 
professionnel aux plus doués, 1 'inverse sera i t  au  moins autant sinon 
davantage encore regrettable. Une organisation de la formation par sec- 
tions, tenant compte des acquis e t  potentialités à l ' intérieur des éta- 
blissements, pourrait ê t re  de nat:ure à permettre à la fois les diffé- 
renciations e t  les souplesses d'iivol ution nécessaires. On ne doit pas 
oublier que l 'objectif de promotïon des plus démunis doit se concilier 
avec celui du  développement des potentialités des plus aptes e t  que 
dans toute structure - qu'elle soi t  gënérale ou spécialisée - on ne 
peut rechercher q u ' u n  équi 1 ibre par définition imparfait pour prendre en 
compte chacune de ces deux nécesijités. 

Des oppositions d u  même type se retrouvent lorsqu'on envisage le rôle 
des entreprises dans l ' insertion socio-professionnelle des travailleurs 
handi capés . 
Pour certains, afin de ne pas faire supporter aux entreprises le  poids 
d u  "sociaZ",  on es t  amené à préconiser ou cautionner des mesures con- 
testables, voire i 1 légales : stages professionnels non rémunérés, err- 
pl oi s sous-payés , obligation d 'embauche non respectée. 

Quan t  aux aides financières allc~uées, s i  le principe leur en p a r a f t  accep- 
table t a n t  qu'elles compensent des surcoûts réels - a d a p t a t i o n  de pos- 
tes de travail,  moindre rendement, etc. - encore faut-il  ê t re  vigilant 
pour éviter les abus e t  les octrois indus. 

D 'autres considèrent que s i  les abus doivent effectivement être sanc- 
tionnés, ce n 'es t  pas une défiance systématique à l'égard des entre- 
prises e t  une méconnaissance de leurs contraintes de gestion qui favo- 
riseront 1 'emploi des personnes handicapées e t  les nécessaires liaisons 
à établi r entre entreprises e t  lnst i  tutions médi CO-éducatives. Q u a n t  
aux aides allouées, i 1s considèrent que s i  on veut les rendre vraiment 
efficaces, elles doivent être non seulement compensatrices mais incita- 
trices à condition que l'emploi favorisé soi t  un emploi effectif e t  
durab  1 e. 



Une poli tique d '  intégration des personnes handicapées mériterait d 'être 
êoncue globalement, afin de mieux articuler les moyens mis en oeuvre. 
Or, à l'heure actuelle, ce sont davantage des mesures sectorielles qui 
se développent, 

Ne pourrait-on, pourtant, à condition de le  vouloir, disposer des moyens 
n@cessaires pour mettre en oeuvre une réel le poli tique d 'insertion sociale 
des personnes handicapées ? 

W condition de disposer d ' u n  réseau souple e t  solide d9nstitutions, 
d'établissements, de lieux de vie ouverts sur le monde extérieur e t  en 
contact avec la réalité sociale, 

A condition d'assurer une continuité dans les mesures de réadaptation qui 
devrail.commencer dès la phase de traitement, e t  se poursuivre sans 
rupture lors de la réinsertion - ou de 1 'insertion - grâce à un suivi, 

W cond9tion de ne pas considérer qu'i 1 suffi t  d'ouvrir les portes des 
bureaux, des ateliers. L n  insertion professionnel le n 'est pas un b u t  en 
so9, mais un des moyens de l'insertion sociale, Sinon, e l le  échouera, 
e t  la personne handicapée pasera d'abord le prix de cet dchec. 

A condition de reconnajtre les besoins spéci fiques des personnes h a n d i -  
capées et  de les satisfaire, que ce soit par des aménagements matériels 
des postes et  lieux de travai 1 ,  par des modalités d'horaires adaptées, 
par laaccGs rendu possible des transports, des lieux de vie (logements 
adaptés, lieux publics accessibles, etc. f . 
Ces d9sposit9ons figurent dans l a  Loi d'orientation en faveur des per- 
sonnes handicapées, d u  30 j u i n  1975. Nais elles demeurent trop souvent 
encore vides de contenu réel, faute d ' appl  i cation concrète, voire dé- 
tournées de leur esprit lorsqu'el les sont mises en application, 

Si on s "interroge sur les résultats d u  groupe d 'étude pour analyser 
les causes de l'approfondissement peut-être trop limité de certaines 
questions, deux points de vue peuvent être soutenus : 

- Pour les uns, les menibres d u  groupe d'étude n 'on t  pas pu ou voulu 
se limiter en l 'approfondissant à 1 'objectPf initialement fixé au 
groupe : la réflexion sur les modalités actuelles de formation des 
Jeunes handf capés dans les institutions médi CO-éducatives , sur les 
relations de celles-ci avec les entreprises e t  sur les structures 
a l  ternatives qui pourraient leur être proposées. 

- Pour les autres, le principe meme des groupes d'étude e t  leur orga- 
nisation ne permettent pas des discussions assez sérieuses et  con- 
cretes. 



On constatera qu'en f a i t  lors d~e sa réunion finale, l e  groupe n'a 
retenu ni l'une ni l ' aut re  hypathèse e t  a considéré que les consta- 
tations e t  propositions qu  'i 1 enonce devraient permettre d 'apporter 
une contribution à l a  réflexion poursuivie sur' 1 'insertion profes- 
sionnelle des jeunes handicapés e t  a souhaité une large diffusion 
de ce rapport e t  de ses concl uçi ons (1). 

(1) Ce rapport a été adopté à l'unanimité des membres du groupe. Cepen- 
dant, M. ROUX, représentant le Ministère du Travail, a estimé n'avoir 
pas à prendre part au vote et M. DUBOIS, représentant la C.G.T., a 
fait part de l'abstention de la Confédération aux motifs suivants : 

II Tout en reconnaissant que Ze document comporte des points posi t i fs ,  

e t  qufiZ y e s t  f a i t  é ta t  Q'e certaines de ses positions, proposi- 
t ions ou divergences, Za C.G.T. estime que beaucoup de concZusions 
e t  de propositims sont trop éZoi_mées de ses conceptions e t  de 
ses revendications (certai.nes Zui paraissant même dangereuses), pour 
qu ' e  ZZe puisse donner sol-: accord à Z 'ensembZe de ce document, son 
contenu suscitant, de sa part, cie sérieuses réserves sur beaucoup 
de points, c ' e s t  pourçuci eZ Le s 'abstient.  " 
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ANNEXE I 

LETTRE DU PRESKDENT DU C.T.N.E.R.H. I o ,  

Honsieur MICHEL FONTAN - PROFESSEUR A L'UMIVERSITE DE LILLE, 

MONSIEUR DANIEL HOEFFEL, SECRETAIRE D'ETAT AUPRES DE 

MADAME LE MINISTRE DE LA SAMTE ET DE LA FAMILLE 

(12 juillet 1978). 





CENTRE TECHPJIWE NATIONAL D'BTUDES lET DE RECHERCHES 
SUR LES HANDICAPS ET L8S INADAPTATIONS 

institué auprés du Ministre de la Sant6 par ArrCt6 du 4 Fgvrier 1975 

Association hi 1901 

SIEGE SOCiAE : 
Ministkre de la Sane4 
9, avenue de I.owenda1 

75007 B A R S  

V. RCP. 

N. à\bf. D - ML/MV 
N o  

Objet 

Monsieur le Ministre, 

§I&GE ADMINISTRATIF : 

27, Quai de la Tournelle - 75005 PARIS 
T é l .  : 329,65.10 

P a r i s ,  le 12 juillet 1978 

Le Président du C,T.N.E,R.H. 1. 

à Monsieur Daniel HOEFFEL 
Secrétaire dlEtat auprès de Madame 
le Ministre de la Santé et de la Famille 
8, Avenue de Ségur 
75700 PARIS 

Un groupe d 'étude consacré aux relations des institutions médico- 
professionnelles avec les entreprises est en cours de fonctionnement au 
Centre Technique National dtEtudes et de Recherches sur les Handicaps et les 
Inadaptations, Son but est d'étudier l'état actuel de ces relations et de 
proposer les mesures propres à les améliorer en ce qui concerne tant les mo- 
dalités concrètes de la fomation et du "suivi" de celle-ci que les disposi- 
tions d'ordre législatif et réglementaire, de nature à encourager les em- 
ployeurs à l'embauche de jeunes handicapés ou à éviter de les en dissuader. 

Dès ses premières réunions l'ensemble des membres du groupe a tout 
particulièrement insisté sur l'importance des stages de formation, sensibili- 
sation, information, effectués dans les entreprises par les élèves des insti- 
tuts rnédico-professionnels et des établissements de même type, au cours de 
leur scolarité et sur les obstacles qui rendent difficile le développement 
particulièrement souhaitable de ces stages, 

I l  leur est apparu que le principal de ces obstacles concernait 
la couverture sociale des jeunes stagiaires handicapés au regard essentiel- 
lement de la réparation des accidents du travail. Compte tenu de l'urgence 
et de l'importance de ce problème ils ont souhaité qu'il soit mis Pin aux 
errements actuels sans attendre la remise finale du rapport du groupe qui 
n'interviendra qu'à la fin 1979 et que soit, en conséquence dès à présent, 
appelée votre attention personnelle sur les inconvénients de la situation 
exi stante, 

Il convient, à cet égard, de distinguer le régime général de la 
sécurité sociale et le regime agricole. 

hikre d'adresser la correspondarice : 27,  Quai de la Tournelle - 75005 PARIS 



1 - Dans le régime général, l'article L 416 du Code de la Sécurité Sociale 
prévoit que "bénéficient des dispositions du Livre IV, relatives à la 
réparation des accidents du travail : 2) les élèves des établissements 
d'enseignement technique.......". 

En vertu de la jurisprudence de la Cour de Cassation, les instituts médico- 
professionnels et autres établissements de mëme type ne sont pas considé- 
rés comme des établissements "d'enseignement technique" au sens de ces 
dispositions. 

Dès lors, les deux seules solutions qui, semble-t-il, demeurent sont : 

- La souscription d'une assurance volontaire conforme aux dispositions 
de 1 'article L 418 du Code de la Sécurité Sociale. 

- La souscription d'une assurance privée. 
Dans les deux cas la charge de 1 'assurance incombe, en définitive, à 
1 'assurance maladie au titre du prix de journée, les intéressés n'étant 
évidemment pas en état d'acquitter eux-mêmes la cotisation ainsi prise 
en charge. 

Mais en raison de la lourdeur de la procédure d'assurance volontaire et 
des difficultés de souscription de contrats d'assurance privée appropriés 
effectivement à cette situation, les gestionnaires d'établissements et 
services semblent unanimes à demander, depuis de nombreuses années, que 
1 'article L 416 s'applique aux établissements "d'enseignement technique" 
particuliers que sont les établissements médico-éducatifs recevant de 
jeunes handicapés. 

Un projet de loi et un décret modifiant l'article L 416 et ses textes 
d'application ont été de longtemps préparés par les Services de la Direc- 
tion de la Sécurité sociale (bureau des accidents du travail) mais ces 
textes concerneraient un nombre important de catégories actuellement non 
couvertes par des régimes légaux d'assurance contre les accidents du tra- 
vail et, de ce fait, de nombreuses difficultés seraient soulevées à di- 
férents niveaux concernant de toutes autres catégories que celle qui fait 
l'objet de la présente lettre. Depuis de nombreuses années le problème 
est connu des services administratifs et 1 'attention de vos prédécesseurs 
avait été appelée depuis plusieurs années i3 son sujet. 11 apparaît donc 
infiniment souhaitable de disjoindre la situation des établissements 
d'éducation spécialjsée en pinésentant le plus rapidement possible un pro- 
jet de loi permettant l'affiliation de leurs élèves au titre de l'article 
L 416 et en faisant paraître immédiatement le décret d'application dont 
i l  serait souhaitable qu'il concerne toutes les catégories d'établisse- 
ments recevant des catégories d 'adolescents "handi capes" au sens de 1 a 
loi du 30 juin 1975, mais également des "malades" en principe exclus du 
champ d'application de cette loi en ce qui concerne l'orientation vers 
les établissements par la circulaire du 22 avril 1976 (type hôpitaux de 
jour). 

Selon les renseignements qui nous ont été fournis, seule une intervention 
de nature politique à votre niveau semblerait susceptible de débloquer 



rapidement ce dossier. Elle vous apparaîtra certainement opportune en une 
période où9 du f a i t  de la si tuation économique générale, les  établisse- 
ments médico-éducatifs ont déjà l e  plus grand mal à trouver des terrains  
de stages en nombre e t  en qualité suffisants.  

Dans l e  régime agricole, i l  n 'exis te  pas (Cf. réponse de l'Union des 
Caisses centrales de l a  Mutualité agricole à Monsieur DEPAYS, directeur 
du Moulin Vert, membre du groupe d'étude) "des dispositions correspon- 
dant aux textes du régime général". La seule solution proposée e s t  dès 
lors  de ne pas considérer les  s tagiaires  comme salar iés  lorsque l ' é t a b l i s -  
sement où l e  stage e s t  effectué relève des assurances sociales agricoles, 
contraignant ainsi  les établissements médico-éducatifs à la procédure, 
je l ' a i  indiqué, peu appropriée de l 'assurance volontaire. 

Peut-être la solution es t -e l le  i c i  à moins court terme. 11 res te  cependant 
t r ë s  regrettable que les  s tagiaires  effectuant des stages dans des exploi- 
tations ou entreprises relevant d u  régime agricole ne puissent pas béné- 
f i c i e r  des mêmes dro i t s  que leurs camarades effectuant des stages dans 
des entreprises relevant du régime général. 

Je vous sera is ,  à cet  égard, extrêmement obligé de bien vouloir 
intervenir auprès de Monsieur l e  Ministre de l 'Agriculture en appelant son 
attention sur ce t te  si tuation e t  en lui suggérant une évolution légis lat ive 
e t  (ou) réglementaire de nature à aligner sur ce point les  dispositions con- 
cernant les exploitations e t  entreprises relevant du régime agricole sur 
ce l les  concernant les  entreprises relevant du régime général. Ici  encore je 
pense que votre intervention sera essent iel le  pour donner au problème sou- 
levé une solution conforme aux exigences d'une bonne éducation spécialisée 
e t  d'une saine gestion des établissements médico-éducatifs. 

E n  vous remerciant à l'avance de l ' a t ten t ion  que vous voudrez bien 
porter à l a  présente correspondance e t  des interventions que vous voudrez 
bien f a i r e  pour permettre l 'évolution de la législation dans u n  sens conforme 
aux impératifs préci t é s ,  

je vous prie de croire ,  P40nsieur l e  Ministre, à ma haute consi- 
dération. 

Le Président du C . T . N . E . R . H . I .  

Michel FONTAN 
Professeur à-l'université d e  Li l le  
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INTERVENTION DE MONSIEUR DE L ' E S P I N A Y  (11 oc tobre  1978) 

DELEGUE ADJOINT W L A  FORMATION ENSEIGNEMENT 

EMPLOYE A L A  D IRECT ION GENERALE DES AFFA IRES SOCIALES 

DU CONSEIL  NATIONAL DU PATRONAT FRANCAIS 

REPONSES DU C.N.P.F. AUX PROBLEMES DE LA M I S E  AU 

TRAVAIL  DES FERSONNES HANDICAFEES. 





M, de L'ESPINAY propose au groupe d'étude t o u t  d'abord de présenter le 
C.N,P.F., sa structure e t  son rôle; ensuite d'aborder les "réponses" 
que le C.N.P,F.  peut fournir aux prob?èmes de 1 "cces au travail des 
personnes handicapées. Quel les attentes peut-i 1 satisfaire ? Quels types 
d'action peut-i 1 mener ? 

Le C.N.P.F, représente les entreprises au "deuxième degré" : c'est une 
confédération dont  les adhérents sont des associations grofess ionne1 les, 
elles-mêmes constituées en fédérations. Le C.M.P,F. est d'une part une 
confédération des fédérations verticales; d'autre part un organisme 
d '  uni on patronale au ni veau national, regroupant 1 es unions départemen- 
tales e t  régionales, et  défendant les intérgts des entreprises. 

Le C e R . P . F .  représente donc bien les entreprises, car les adhérents par- 
ticipent, non pas â t i t r e  personnel, mais en leur qualité de responsable 
dkntreprise, de ses intérêts. 

Le président du C e N e P o F e  est  élu par les fédérations : l'image populaire 
le qualifie de "patron des patrons", alors qu'il est au service des en- 
treprises; l a  principale mission du C.N.P.F, ,  e t  de son président, consiste 
à définir les politiques favorables à la vie des entreprises, qu'il 
s 'agisse du  domaine social , économique, juridique, des relati ons exte- 
rieures. ,. e t  à les présenter, voire à les défendre, face au Gouvernement 
e t  autres  pouvoir^'^ intervenant dans le jeu social; enfin à les explî- 
guer à l'opinion publique, 

Cette mission n'est pas simple à mettre en oeuvre, car les intérets des 
entreprises, vus par leurs responsables, ne sont pas toujours convergents. 
11 en resul te une organisation complexe des circuits de décision : d'une 
paré 1 'organisation des prises de décisions po1 i tiques procède de trava9 4 
en commissions, présidées par un des vice-présidents du C.N,B,F,  e t  COR- 
posées soit  de chefs d'entreprise, soit  des délégués des fédérations 
(commission sociale, avec une sous-commission emploi.. . ; commission &O- 
nomique ...) d'autre part, le C.N.P,F, compte environ 80 "permanents" 
chargés de préparer des &tudes, d'eclairer les décisions e t  les choix des 
comissions politiques, d'exploiter les décisions. 

Afin d'éclairer le processus de décision, on peut prendre 1 'exemple de 
l a  mise au travail des personnes handicapées, et les voies par lesquel les 
le C.N.P.F. a été  amené à se préoccuper de ces problèmes. 



On peut schématiser ainsi les circuits caractérisant les choix de 1 'ordre 
de la politique générale du  C.N.P.F. : la commission sociale (ou écono- 
mique) prend une option, soumise a u  Conseil Exécutif (composé de 30 re- 
présentants des fédérations d'entr-eprise désignés par le  président) , 
e t  portée enfin devant 1 'assemblée permanente, voire 1 'assemblée géné- 
rale du  C.N.P.F. Cette procédure s'applique aux décisions fondamenta- 
les,  ensuite défendues par l e  C.N.P.F. devant les Pouvoirs Publics, 
e t  présentées largement à 1 'opinion pub1 ique par les membres permanents. 

En ce qui concerne les problèmes concernant les personnes handicapées, 
la délégation sur les questions d'emploi e t  de formation, e s t  chargée de 
les étudier. Auparavant cet te  tâche incombait à l a  comission de l a  
Sécuri té  Sociale. 

La délégation à l'emploi e t  à la formation é t a i t  jusqu'il y a 2 ou 3 ans, 
exclusivement chargée, aprGs les accords de 1970 e t  la loi sur la  for- 
mation continue de 1971, d'orienter e t  de suivre la  mise en pratique 
des textes, en rencontrant autant que nécessaire les représentants des 
syndicats, des Pouvoirs publics, Le C.N.P.F. a donc eu à se préoccuper 
de la mise en oeuvre d'action en ce domaine e t  non plus seulement de 
la préparation de décisions de principe ? Ainsi dès 1971, a- t- i l  recom- 
mandé à ses adhérents de mettre en place des organismes de formation 
(actuellement, environ 50 centres dépendent directement des fédérations 
ou des unions nationales). 

De meme, sur le problème de l'emploi, l e  Président du C.N.P.F. a é té  
conduit à prendre des engagements, en promettant de fa i re  créer 300.000 
emplois sur l'année. Pour ce fa i re ,  1eC.N.P.F. a forgé un outil opé- 
rationnel, confié aux unions régionales, chargées de coordonner les 
contacts, à 1 'échelon local, avec les divers représentants des intérêts 
en jeu. 

Par ces biais,  le  C.N.P.F. a pris conscience des problèmes d'emploi, 
de formation, spécifiques aux personnes handicapées , sans cependant se 
sentir  charge d'une ~iission e t  d'une action directe à leur égard. 

Quelles sont les attentes que le C.N.P.F.  peut sa t is fa i re  ? 

Tout d'abord, de quels moyens dispose-t-il ? 

La délégation à 1 'emploi compte 3 personnes permanentes, chargées des 
problèmes d'emploi e t  de formatior?. A chacun des postes es t  imparti 
une tâche spécifique ; 

- rapport avec les centres de première formation (éducation nationale, 
universités, écoles), 

- l'emploi, 
- la formation permanente dans les entreprises. 



La delagation est  placée sous l 'autorité du  président adjoint du 
C.N,P.F.  

Le C,N,B.F ,  ne dispose donc d%ucune structure sg6cialisée sur les pro- 
blemes de handicaps, e t  ses moyens actuels en personnel permanent ne lui 
permettent pas de consacrer beaucoup de temps à la recherche de solutions 
concréltes. 

Enfin, 31 conv3ent de rappeler que l e  C e N e P e F -  e s t  "au service" des en- 
treprises e t  ne détPent donc aucun pouvoir de coercition sur el les ! 

En outre, pour étudier les problèmes spécifiques à la m95e au travai 1 en 
entreprises des personnes handi capees, 1 a G. %,R,P,E.H. ( l e  Groupement 
Interprofessionnel de 1 ' Emploi des Handi capes) s ' es t  constitué, bénéfi - 
ciant de l'appui du C * N , P , F , ,  d 'ailleurs organisme adhgrent, 

Le C-N.B.F ,  attend du G e K e R * P . E . H =  d'une part des données "techniques", 
&lairant les diffiêul tas des personnes handi cagees, afin que le  
C.M,P,F., ayant dégagé des options, puisse assurer un rôle de défense, 
d'information sur les positions de fond; d'autre paré, fa "centra- 
lisation" d u  sufvi des actions sur le  terrain, du type information, afin 
d'éviter les "doublons'' : ainsi le C * N + P . F .  dispose des "fi l ières" 
d'information aux entreprises - soi t  directe par les canaux operation- 
nels servant à l'emploi - formation; soi t  par le  biais des fédérations, 

Quelle es t  la position du  C.R.P.F, au regard des mesures grises au t i t r e  
de 1'emp109 ? La loi de ju i l l e t  1976 official ise l e  "pacte national pour 
l'camploi" auquel l e  C * N , P . F ,  a collaboré étroitement, e t  en fonction du- 
quel 11 s 'es t  engagé, La Io$ de ju i l l e t  1978 a 6té Glaborée dans des 
êondi éions différentes , pour des raisons gou\ternementales ; sa portée es t  
moindre, donc les résultats a attendre sont forcément plus faibles. Le 
C.N.P,F, ne s ' es t  pas desol idarise e t  soutiendra 1 'application de la loi 
- en terme d'embauche - m i s  i 1 y es t  moins directement 11é- 

Les conc1usions des og6~ations engagées en 1996 e t  en 1977 ont incite 
le C O N O P O F ,  à des prises de position. Tout  d'abord, s i  la loi de ju i l l e t  
1976 a eu des résultats favorables, en terme d'embauche, c 'est  grâce à 
1 a poli Li que d ' aide aux entreprises par 1 'exonéraéi on des charges so- 
c i a l @ ~ ;  les chefs d'entreprise sont partisuliGrement sensfbfes à ce 
type d'i ncitation, car 1 es charges sociales representent un potds f inan- 
c9er important, e t  constituent donc un frein à 1 'embauche, aux stages, 
etc. 

Quant aux stages, l e  C , N . P . F , ,  porte-parole des chefs d'entreprises, les 
considere comme une formule très intéressante, t a n t  pour les stagiaires 
que pour les employeurs; car, sans qu'aucune des parties ne so i t  l ie@ 
à l 'autre par un contrat de travail ,  les stages permettent un premier 
contact, une connaissance ~ u t u e l  le. Ceci es t  parti cul ièrement vrai lors- 
qu'i 1 s 'agit  de personnes handicapks, q u ' u n  employeur hésjte toujours 
a pri0r-i à embaucher par  peur des difficultés "techniques", des barrières 
psychologiques. L'embauche directe crée des contraintes par sa r igidi te,  



te C.N.P.F. estime donc que les stages devraient bénéficier des mesures 
incitatives, d 'autant quai 1 s servent souvent de pré1 ude à une embauche : 
dans le cadre du pacte national pour 1 'emploi des jeunes, 70 % des 
stagiaires ont été ensuite en$rauchés. 

Enfin, pour privilégier l'emploi des jeunes, e t  notamment celui des 
jeunes handicapés, le C,M.P.F, préconise trois actions globales, à 
terme : 

- adapter les formations aux besoins du marché du travai 1,  

- offrir au "marché" du travail les moyens de fonctionner au mieux, en 
ametiorant les relais, l'information entre les offres e t  les demandes 
d'emplois, L ' A , N , P . E .  ne suffit pas toujours 2 remplir ce rôle. 

- inciter les chefs d%ntreprise a étudier en commun les problèmes 
d "emploi des jeunes, d'emploi des personnes handicapées, etc, e t  
développer les moyens d ' i  nfomati on directe, par des forums par 
exemple. 

Pour conclure, le C*N*P.F* peut apporter aux travaux de ce groupe une 
aide relativement limitee : une contribution rêgulière, une participa- 
tion directe n'entrent n i  dans !;es moyens, ni dans sa vocation; par 
contre, le C*N*P*F.  peut offrir te support de ses canaux de dfffus~on 
à une action d'information des ichefs d'entreprise, en sugggrant: que le 
G, I.R.P.E.H. "supervise" cette opération. 

Le débat s'articule autour des points suivants : 

- le rôle du G. I * R , P , E e W ,  : le G. X.R.P.E.W. est composé 

. d k n  college de représentants des employeurs, dont  des membres 
du C. N . P. F . , des chambres de commerce. . . 

. d "n col lège de reprësentants syndi caux, 

. de "personnes qua? i f Sées en matière de handi caps (médecins, 
representants d 'asssociations de personnes handicapées .. . ) . 

Actuellement, la G. I.R.P,E.H. se trouve à Paris; une décentra1 isalion 
est envisagee, mais demande des moyens supplémentaires, e t  une struc- 
ture solide. 

tors d ' une séance prochai ne, M. BACHELOT présentera pl us cornpl ètement 
cet organisme, dans une double optique : de synthése aprês les inter- 
ventions du C*N*P.F* e t  des c~rganisations syndicales; et  de bilan 
sur les "résultats" des institutions spécial isées de première formation 
en terme d'adaptation aux besoins du marche, 



* La loi sur l 'emploi des jeunes, dans son appli cation actuel le,  ne 
prévoit aucune mesure spécifique d'aide aux jeunes handicapés g voi re 
elle constitue un "piège" pour eux q u i ,  n'ayant pas une producliv9éé 
suffisante, ne sont pas embauchés, e t  ne peuvent plus bénéficier 
durant 5 ans dhne autre modalité d'aide publique gour travailler en 
entreprises 

M, de L'ESPINAY précise quelles sont les "parties" intéressées dans 
un contrat emploi/formation, et  leurs relations : le contrat l ie 
d'une part le jeune bénéficiaire e t  1 'entreprise employeur, e t  d ' au-  
t re  part l 'entreprise e t  l a  direction départementale du travail, 
distribuant les subventions. Le contrat a une durée de 6 mois. h'em- 
ployeur n k s t  bien évidemment nu1 lement tenu à donner une suite, e t  
à embaucher. 

La formule du contrat emploi/formation a concerné environ 80.000 
jeunes depuis 3 ans. Mais plutôt que de "fabriquer" des lois spéci- 
fiques aux personnes handicapees - du type to9 d'orientation du 
30.6,1975 - ne seraft-9 1 pas preférable, et  envisageable, d'assortir 
un texte prBvoyant par exemple des mesures générales d "jde à l 'em- 
ploi , de dispositions sgéciftques gour les personnes Randi capées ? 
De réfléchir, lorsqu'on "fabrique" une Io9 de port& générale, aux 
"avantages" à donner aux personnes handicapées afin de rétablfr au 
moins ''l'égaIit@ des chances" ? 

Bar exemple, en matiGre dlemplo%, d'apprentissage, les lois comportent 
souvent des limites d'âge, qu'il conviendrait de reculer lorsque la 
personne est handi cap&. 

Enfin, certaines mesures, essentle1 lement conjoncturelles du  type 
des contrats d'emploi -forma&i on pour les jeunes, m6ri terai ent de 
deveni r permanentes pour r e ~ 0 ~ d r e  le probleme structurel gose par 
1 a emploi des jeunes voire d 6  adultes Aandi sapés a 

Cependant 9 uappl%sation de ce principe - inclure dans les lois des 
mesures spécifiques aux personnes handisap@es - pose un probîeme de 
financement, e t  d'imputations budg@éalres, Bien sMr, au wi~eau global, 
les couts pour la co l lec t lv i t~  sont identiques, mais la r6partitiow 
budgétaire peut ne pas 6tre la mgme. Ceci peut 6tre un obstacle, 
dont 3 1 f a u t  avs9r conscience. 

Un autre problème peut @tre gose pour les revendications d'extension : 
dans la mesure oii une "minorité" - en l 'occurrence les personnes 
handicapées - bénéficient de mesures par t% cul9èms, à l 'interieur 
d ' une action à port& générale, d 'autres "demandes" seront formulées 
par des groupes sociaux ayant des Besoins voisins. 
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La Loi d'orientation du 30 j u i n  1975 a gr@vu l a  creation, dans chaque 
département, d "ne Commi ss i on Technique d 'Orientation e t  de &cl assement 
Professionnel (COTOREP) compétente pour reconnal tre l a qua9 i t é  d u  tra- 
va% 1 leur handi cape, se prononcer sur l 'orientation de la personne handi-  
capGe e t  les mesures propres à assurer. son reclassement, designer les 
6tabl issemen ts ou servi ces concourant à l a re6ducation, au recl assement, 
e t  a 1 ' accuei 1 des intéresses notament. 

Cette C.O.T.O.R.E.P.  a ,  en principe, un champ d'intervention plus large, 
un pouvoir plus important, une representativite plus grande que l a  CD01 
qu'elle remplace, 

Qu'en est-il dans les faits ? 

19 est difficile de porter un jugement d'ensemble sur un dispositif qui 
ne fonctionne dans beaucoup de départements que depu9s un an environ. 

Cependant, - -  les ~remières - -  observations sont suffisamment convergentes 
-%--y---- pour ~ u e  l 'on suisse Taire etat  dans un certain nombre de de~artements 

h k~n  auv vais départ qui risque fort,  s i  l 'on ne prend les mesures 
adéquates, de déboucher sur un 6chec. 

Je pense, en effet, qu'on n ' a  pas suffisamment mesure quelle novation 
impliquait la Loi d80r4entat9on. 

Sans doute est-ce là le résultat trop frequent de l a  tendance des Admi- 
nistrations Centrales à croiw qu'i 9 suff i t  de donner des instructions 
pour &tve entendues ou lues, 

blissemnt e t  servjces, organisations professionnel les e t  syndicales). 

Il est toujours tves dlffic-ile de changer des habitudes, des mentali- 
tes dict6es parfois par des intévgts plus ou moins consêients. 

Mon expérience de l 'Administration m'a appris qu'on ne devait pas mettre 
en place une institution que l bon veut nouvel le sans une session p r h -  
Sable de formation. Faute d'avoi r f a i t  cet investissement, les 

ctionnent, ici ou l à ,  avec des fortunes diverses, 
su9vant l a  personnalit6 de leurs membres. 

Certes le problème des C.O.T.O.R.E.P.  n'est pas uniquement, un problème 
d%volution des esprlts. 11 est aussi, un probleme d e  moyens e t  d'or- 
ganisation sur lequel je vais revenir. Ea9s l a  formation me paraPt 
8tr-e un préalable. 



J L a i  essayé de dresser un diagnost ic des C.O.T.O.R.E.P. à p a r t i r  de 
l 'enquête effectuée. Ce sera l ' o b j e t  du premier po in t  de mon exposé. 
Le deuxième po in t  s 'e f forcera de proposer quelques ëléments de ré-  
ponse à l a  s i t u a t i o n  constatée, 

1. Diaanostic des C.O.T.O.R.E.P. 

Le décret du 2 j u i n  1976 r e l a t i f  à l a  composition e t  au mode de fonc- 
tionnement des C.O.T.O.R.E.P. e t  l a  c i r c u l a i r e  d 'app l ica t ion du 8 
a v r i l  1977 a r t i c u l e n t  1 "ct ion de ces instances autour de 3 pôles : 

- l e  Secrétar ia t  

- 1 'Equi pe Technique 

- l a  Commission fonctionnant en sect ion ou en séance plénière. 

Mon sentiment es t  qu'on n ' a  pas mesuré 1 'importance du Secretar ia t  
dans une t e l l e  i n s t i t u t i o n  e t  que ce lu i -c f  est, souvent d é f a i l l a n t .  
Preml e r  constat. 

C'est  selon l a  c i r c u l a i r e  de 1977. su r  l e  Secrétar ia t  aue reDose 
toute  l a  c i r c u l a t i o n  de 1 ' information, élément essent ie l  d'un fonc- 
tionnement co r rec t  des C. 0 , m m  

Ce1 a suppose : 

1. Une p a r f a i t e  connamssance d'une l é g i s l a t i o n  complexe e t  1 'apt i tude 
à l a  d i f f u s e r  auprès de publ ics d i f fé ren ts ,  ce qu i  nécessite, à 
chaque fo is ,  une adaptation du message, 

2. Une in format ion so l i de  sur les  handicaps : l e u r  nature, l es  pro- 
blèmes médi CO-pfiychosoci aux qu' i 1s posent, etc. 

3. Une bonne analyse du champ des professions e t  i n s t i t u t i o n s  concer- 
nées : conceptions en présence, etc. 

4. Une formation à 1 ' animation e t  aux re l a t i ons  humaines : savoi r  sus- 
c i  t e r  l es  contacts, accuei 11 i r e t  informer les  handicapés, évei 1 l e r  
1 ' i n t é r ê t  pour leurs  problèmes, etc. 

5. Une bonne formation aux méthodes d 'organisat ion : l e  recuei 1 de 
données s ta t i s t iques ,  notamment, sur les  caractér is t iques des han- 
dicapés, l e  marché de l 'emploi ,  les i n s t i t u t i o n s  de t r a v a i l  pro- 
tégé e t  d'hébergement ou de soins, d o i t  ê t r e  géré corne une ma- 
t i è r e  v ivante qu'on ne cesse d ' in ter roger .  



De surcrott, tout se tient : un mauvais classement de dossier (cela 
arrive) peut aboutir à une mauvaise orientation vers une section de 
C.O.T .O .R .E .P .  non concernee : on risque au minimum un nouveau retard 
alors que, faute de moyens, le délai du  traitement des dossiers est 
de 6 à 8 mois. 11 y a pire : le mauvais classement de dossier peut 
rGveler une connaissance insuffisante de l a  nature d u  handicap, un 
empi ri sme dangereux, . . 
Actuellement, les secrétaims des C . O . T . O , R . E , P .  sont des cadres B 
auxquels est confiee une mission pour laquelle tous ne sont pas pre- 
parés, m$me s i  certains excel lent dans leurs fonctions . 
C'est qu'en effet leurs Fonctions ne sauraient Gtre puremnt adminis- 
tratives mais devraient plut6t répondre au profil d 'un  Administrateur 
Médi CO-Soci a l .  

Second constat concernant 1 'action du  secrétariat dans les - C.0,T.O. W . E .  P o  : 
e l l e  e s t e n t e ,  ~roc%dure. - ,- - 

Le dossier d h n  handicapé chemine courament de 11i5tablissement qui l ' a  
ferri@ à 1 'A,N.P,E. en passant par l 'équipe technique, les organismes de 
prîse en charge : a u t a n t  de lieux di fférents pour 1 'usager du service 
public, ce qui  me contribue pas à le securiser, ce q u i  ne faci l i te  pas 
non plus, une coordinat9on efficace e t ,  plus encore, une écoute globale 

ce dernier point Gtan t ,  pourtant, 

fross=iGme constat o l'action du secrétariat dans les C.O.T.0,W.E.P. est 

NOMS dâsposons d o  ândBcatiows nombreuses sur cette SnterpvBtatîon abusive 
de % a  Loi dVrientatPon. 

KI ' une part ,  de wornbveuses entrepri ses s ' efforcent de respecter Formel - 
lement, Pa regle du quota en Incitant de nombreux employGs a f f e m  
m a p s  legers se Faire connaltre TOP(. 

Le contrôle Midical semble peu en mesure de s'opposer à ces pratiques. 

D'autre part un nombre croissant de demandeurs d'emplois, inscrits a 
18AeM.P. E, , aPfect6s &galement d o  handi caps legers, soll icite l a  recon- 
nalssanâe de T.W, 



Quatrième constat : faute de moyens, les secrétariats des C.O.T.O.R.E.P. 
- en d e p i t  de quelques exceptions - n ' o n t  pu mettre sur bled un appareil- 
de statistique valable. Dans tous les cas, on tient un fichier des cas 
soumis à la C.O.T.O.R.L.P., comme cela est prévu par les textes. Moins 
souvent on t ient un fichier des é1:ablissements e t  services. Presque nul- 
le part, on ne'recueille des donnlies suffisamment fines pour permettre à 
la 'Commission de mieux prendre ses décisions, d'une par t ;  de tenter une 
analyse des besoins, d'autre part;, e t  permettre ainsi, une orientation 
de 1 'action en faveur des handicapés (par  la C.R. S.S., notament). 

Exemple : On n ' a  pu m'indiquer le % de jeunes issus dtlMpro placés en 
m i  lieu de travai 1 normal ou simplement orientés vers l 'entreprise 
par les C.O.T.O.W.E.P. 

Pas d ' indication non pl us, sur les un i  tés soci O-démographiques 
classiques, n i  sur les caractéristiques des entreprises q u i  
embauchent. 

Je voudrais, après cette série de constats dressés sur l'action du se- 
crétariat dans les C.O.T.O.R.E.P. ,  faire é t a t  des réflexions qu'inspire 
le fonctionnement des équipes tecI?niques. 

Premier constat : une Cval uation statistique rapide indique que 1 'équipe 
aispose de 5 minutes pour traiter un dossier. Certes, i 1 s 'agit  d'une 
moyenne, q u i  ne rend qu'imparfaitement compte de la rtialitg, Mais c'est 
un indice qui f a i t  réfléchir, 

L'équipe technique comprend le plus souvent, un médecin du travail & m i -  
temps ou à temps plein, un médecin de Caisse, un medecin d'ASS, une assis- 
tante sociale, un psychologue, un PPTH vacataire . Cas de la L.A. par 
exemple (département d ' u n  m i  7 lion d'habitants) . 
C'est insuffisant. Leur manque de disponibilité retarde le  traitement des 
dossiers - multiplie les démarches du handicapé. 

Second constat - plus grave - : en certains endroits l'équipe technique 
ne semble pas avoir compris 1 'esprit de l a  Loi d'Orientation qui  exige 
une approche globale de la personnalité du handicapé. 
C'est-à-dire une prise en compte de tous les aspects : non seulement l e  
handicap mais aussi les aspects psychologiques e t  sociaux q u i  lui sont 
liés : l 'histoire de l'individu e t ,  plus encore, ce qu'il d i t .  

Cela semble difficile à réaliser devant l'ampleur de la tâche. Mais on 
peut aussi penser que deux autres problèmes sont à soulever 3 cette occa- 
sion : 

- d'une par t ,  l'équipe est - au départ - une mosaïque e t  là encore, s i  
on n'a pris soin de la former à sa nouvelle mission, on peut craindre 
que chacun n'apporte sa contrih)ution en fonction des habitudes de 



pensée de son service* On sa i t  à quel point chaque institution déve- 
loppe une logique conforme à ses intérêts e t  en imprëgne ses membres, 
XI y a juxtaposition de points de vue plus que cohésiono 

d'autre part, l 'équipe n'est pas toujours @quilibr@e. Le corps médi- 
cal y est fortement représentéD Il n'est évjdemment pas question de 
mettre en cause l a  valeur ~rofessionnelle de celui-ci, En revanche, 
on est frappe de l ' é ta t  d'impréparation des médecins, e t  parta- dé. 
leur faible récepti v i  te, aux problemes psychosociaux. 

Or, nous savons tous que les chances d'insertion soc30-professionnelk 
d'un handicapé sont faibles, si cette dernière question n'est pas 
res01 ue 0 

Trop souvent, on prononce un avis sur l 'aptitude au travail sans souci 
suffisant de l a  personnalit@ du T a H e ,  de ses problGmes de logement, 
transport, relatfons sociales, etc, 

Les textes ne p ~ v s i e n t  pas exg14c9tement, dt@ducateur spécialisé dans 
l'équipe technique - sans douée a-t-on craint q u ' u n  %.Se forM à la 
pedagogie applique@ aux mineurs handi cap& e t  Inadaptes ssî % insuffi - 
sament averti des exigences du monde du travai 7 , et  du passage, pour 
les T.H., a une vie adulte moins assistee, 

11 reste que beaucoup d tE ,S ,  disposent d'un capital d'expérience sur 
les handicapés q u i ,  augsurd'hut est souvent remargu&le. A t x u t  le  
moins, l a  présence d k n  E,V,S, dans 1 "equipe technique devrait 8 t ~ e  
recomandée de meme que X d % n  er$onom bien informé des problèmes 
des handacaps dans l eur di vers $te. 
éw tout e t a t  de cause, on veut c r o t ~ e  que les deux cas mentionn6s 
restent êso16so Ils sont cependant, pris au hasard- 

%. Jeune Rome - vision monocula~re - monteur chauffagiste 
(50 X de son travail = soudeur) 

Son cas avalt fa%ll-! ne pas être soumis à la Commiss+on, le secré- 
tari a& ayant jugé q u P  S l nt4itaît pas Smpoktant ., C 'est l ' in téreçse 
- non convoque - qui .  a expose son problème le  plus complètement, 

2, Jeune Rom - importantes séquel les de polio, avait gepar6 un 
BEP commercial sans lgabrsir - avait travaîll@ trois mois en bu- 
PB?IM e 

bg@qu%ge technique propose le placement d9rect dans une entreprise* 



Devant la C.O.T.O.R.E.P,,  le jeune homme exprime le souhait d'une for- 
mation manuelle. Le médecin O.P .E .C .  estime qu'il n'est pas inapte 
a son métier antérieur. Refus stage éventuel rééducation profes- 
sionnelle; on peut difficilement parler de métier antérieur pour 
trois mois en bureau alors que pas de BEP. 

Le jeune homme avait attendu un an pour entendre cela - désespoir, 

Autre aspect de la pré~ondérance de conce~tions troD étroitement médi- . . 
cales : i a  notion de secret professionnel' es t  entendue de façon par- 
fois extensive pour couper court aux débats de la Commission. 

Cette prépondérance, au sein de certaines équipes techniques ne pa- 
rait guuèe devoir etre corrigée par la présence des P ,P ,T ,H,  = l ' in -  
suffisance de leur formation let de leurs moyens ne peut etre pleine- 
ment compensee par la valeur et l'expérience dont beaucoup font preuve. 

Aprês avoir évoqué le fonctionnement du secrêtariat e t  de 1 'équipe 
technique, j 'en viens aux remarques que suggère le  fonctionnement de 
l a  Commission elle-même. 

Mon sentiment est que, dans une certaine mesure, el le reproduit le  
même schéma bureaucratique, 

Les C.O.T.0,R.E.P. relèvent de la gestion des D.D.T.E. Or ces der- 
nières ne paraissent pas toujours preter 1 'attention q u ' i  1 convien- 
d r a i t  au r61e des C.O.T.O.R.E.P. Le reclassement des T.H. ne sethle 
pas être une priori té en ce temps de crise économiquer 

Ainsi les C.0.T. 0.R. E.P. pro~iosent-el les un placement en m i  lieu de 
travail normal lorsque cela est souhaitable sans avoir le pouvoir 
d'être entendues : moins de 5 % des propositions de cet ordre o n t  
effectivement abouti. 

En ce q u i  concerne les handicapés mentaux l a  proportion est  inferieure 
à 1 % ; les placements réussis 1 'on t  surtout été en milieu rural 
(artisanat e t  agriculture) par  l a mise en oeuvre des "contrats d ' i n i -  
tiation professionnel le" (expérience tentée en L.A. puis timidement 
étendue depuis peu). Environ 350 contrats assimi lés à des contrats 
d'apprentissage sans formation technique ou sanction o n t  éte passes. 

Encore faut-il noter que la plupart de ces placements ont été realisés 
par des équipes de suite d'établissement, l a  C.O.T.O.R.E.P. n'inter- 
venant que pour la passation du  contrat, 

Schéma bureaucratique disais-je, a l 'instant : les Administrations e t  
Organismes de P. E ,  C. sont foirtement représentés. Les Organisations 
d'employeurs le sont fort peu, ce q u i  es t  regrettable s i  l'on veut 
tenter un ajustement pemane~.rt des conditions d'emplois des T.H. à 
l 'offre. De même, les 0rgani:àations syndicales sont discrètement pré- 
sentes et ,  souvent, modérément actives , 



Enfin, l es  tex tes  prévo ien t  une C.O.T,O.R.E,P. par  département. 

Qu'on examine l a  c a r t e  d'une rég ion  comme c e l l e  des Pays de l a  L o j r e  : 
quoi de commun en t re  l a  L.W. (1.000.000 h) e t  l a  Mayenne (250.000) ? 

Certes, l e s  tex tes  prévo ien t  aussi que l e s  Commissions peuvent doubler, 
v o i r e  t r i p l e r  - sous cer ta ines  cond i t ions  (notamment en f o n c t i o n  des 
données s t a t i s t i q u e s  - dont on a vu 1 ' i nsu f f i sance ) ,  

Mais ne f a u t - i l  pas envisager une ce r ta ine  décen t ra l i sa t i on  des 
C.0,Y.O.R.E.B. ? 

1%. Que l~ues  éléments de repense l a  s i t u a t l o n  des C , O . T . O . R . E . P .  

essen t i e l  qu i  n ' e s t  pas encore 
i s e  en p lace des E.P,S.R. 

Sans ces équipes, l ' a c t i o n  des C.O~T.O.R.EoP. r i sque  d ' ê t r e  vaine, 
s u r t o u t  dans ses recommandations en vue d'un reclassement en m i l i e u  
de t r a v a i  l normal . 
Dans l e s  départements importants, i l faut envisager p l  us ieurs E. P. S .  R. 
Il y en aura 2 en L.A. ce qu i  paraTt n6cessaire, 

Plus nécessaire encore e s t  l a  formation des membres de 1 TE,P.S.R.  
af s'aga% moins de format ion à des techniques que d'apprentissa-ge du 
t r a v a i l  en équipe. Tout aussi necessaire e s t  l e  développement d'anten- 
nes ou de c o r r e s p o n d a n t s a e  naiuveau des établ issements - 
de to rmat i  on. 
P 

ha b ~ i  de 1975 sur  l es  I n s t i t u t i o n s  Sociales en tenda i t  f a v o r i s e r  l a  
coord ina t ion  en t re  6tablissements, notamment par  l a  c réa t i on  de grou- 
pements d ' i n t é r g t s  communs. Le regroupement d'établ issements en vue 
de disposer d'une antenne de 1 'E.B.S.R. s e r a i t  u t i l e .  

Second élément de réponse : l e  développement des moyens des 
- 
Il e s t  urgent  de met t re  sur  p ied  une format ion cont inue des sec ré ta i -  
res  de C.O.T.O.R.E.P. su i van t  l e s  ind7cat ions apportées en première 
p a r t i e  de c e t  expos6 : format ion à l 'orqanisat ion,  à 1 'animation e t  
aux r e l a t i o n s  humaines, connaissance de; handicapés, e t c .  

ha c i  r c u î a i r e  de 1977 prevoya i t  qu'une ass i s tan te  s o c i a l e  p o u r r a i t  
assurer l a  f onc t i on  d>ccue i l  des handicapés. Cela p o u r r a i t  6 t r e  ex- 
périmenté dans l e s  pr inc ipaux  départements. 



La formation continue des secrataires de C.O.T.O.R.E.P. pourrait 
être assurée au niveau régional ou interrégional par des regrou- 
pemen t s  courts, périodiques . 
11 faut envisager un renforcemefit des effectifs de$ secretariats 
mais, surtout, i 1 Taut étudier un système q u i  évite au handicapé 
d'être "promené" entre 5 ou 6 services. Dans ces conditions, ne 
peut-on envisager le re rou ement geographique, au fliveau de la 
C.O.T.O.R,E.P.,des asen -kF- s es o g -  . - 
tachés pour -mtba t i  ves-nkcessai res pour 
compléter le dossier ? 

Para1 lèlement, un al lègement des procedures est  souhaitable, Mais, 
comme l'on sa i t  que de telles mesures sont delicates à mettre en 
oeuvre, je suggere qu'après étude d'organisation préalable, une expé- 
rimentation soi t  fa i te  sur quelques C.O.T.O.R. E.P. 

En ce qui concerne outre le  m&me pyobjème de 
formation q u i  es t  é q u m r e  est  à rechercher 
dans son action par l a  présence de personnels sociaux de façon moins 
i n  termi t ten te. 

En f a i t ,  i 1 faut envisager 1 e détachement, en pemanence, d 'un  cer- 
t a i n  nombre de Médecins du  Travail e t  des Techniciens Medico-Sociaux 
(psychologue A.F.P.A., assistitnte sociale, E.T.S.,  P,P .T . 'K) ,  

En ce q u i  concerne les Commissions, i l  es t  urgent d'élargir leurs 
possiblli tés d'intervention, e n n c t i o n  des données statistiques. 
11 est  souhaitable que la r %sen tation des employeurs, des syndi - 
cats e t  des techniciens équ ibre celle des Administrations e t  
Drgani snies payeurs. 

Enf in ,  i l  y aurait avantage à expérimenter dans quelques grands dé- 
partements - une décentral isaitlon. ,*- 

Ainsi pourrait-on envisager deux C.O. T.0.R E.  P. en L.A. 

On peut craindre des jurisprudences diffécentes, dit-on. Mais n'est-ce 
pas le rôle de 1 'appel devant une instance supérieure que d'harmoniser 
les points de vue ? 

La coordination a toujours étiS 1 'un des points faibles- des mesures 
prlses en faveur des handicapes. - 
En d é p i t  des efforts tentés par 1 a t o i  d'orientation, bien des progrès 
restent à accomp 1 i r . 



Il y a u r a i t  peut-Gtre l i e u  de recommander que des i n s t r u c t i o n s  pré- 
c ises  s o i e n t  données en ce sens aux D . D . A . S . S . ,  aux D . D . T . t . ,  O.S.S6, 

d'Agences Emploi, e t c .  pour que l e  b i  Pan annuel des C.O.T.O.R.E.P. 
é t a b l i  par  l e s  D.D.T.E. ne s o i t  pas un simple r e c u e i l  s t a t i s t i q u e  mais 
1 'occasion d '  u n e t i c o  sur  l e s  problèmes de fonct ionne- 
ment des C.O.T.O.R.E.P. d ' i r a i  jusqu'à souha i te r  qu'un I . A , S . S .  reco ive  
mission ( e t  format ion pou-  ce f a i r e )  de gérer  c e t t e  coordinat ion,  sous 
l a  responsab i l i t é  du D . D . A . S . S .  e t  du D.D.T.E., a f i n  de s u i v r e  régu- 
Pièrement l es  problèmes de fonctionnement des instances mises en p lace 
p a r  l a  Lo i ,  de gu ider  l ' a c t i o n  des Admin is t ra t ions  des Commissions, etc .  

J "achèverai 9 'expose par  deux remarques - en apparence cont rad i  c t o i  res - 
mads qu i  me para issent  s 'enckafner logiquement s i  on l e s  r e s i  t ue  dans 
l e  temps. 

Tout l e  d i s p o s i t i f  de l a  Lo i  e s t  u t i l e .  11 d o i t  gagner en e f f i c a c i t é ,  
Il n h t t e i n d r a  son b u t  que s i  : 

Les handicapés sont  acceptés sans peur. Pour ce f a i r e ,  des Gquipes 
s ~ é c i a l i s é e s  n ' v  s u f f i r a i e n t  Das. t n  revanche. ce d e v r a i t  ë t r e  l e  pale 
P é a u i o e s  de t r a v a i l l e u r s  sociaux aue d ' a i d e r  à rec ree r  l à  où l e s  

w 

- - - - - - - - - - - -  I - - - 

gen; v i v e n t  (qua r t i e r ,  -canton) des 1 iens co&unautai res  permet tant  
aue l e s  c o l l e c t i v s t e s  n a t u r e l l e s  à l 

- a base - l e  vois inaae -  rennen nt 
-J " 
en charge ce problème e t  acceptent a i n s i  de f a i r e  jouer  l a  s o l i d a r i t é .  
Dn a vu que l e  m i l i e u  a r t i s a n a l  e t  l e  m l i e u  a g r i c o l e  ne sont  pas 
i rr@dust4blement hos t f  l e s  aux kandi capés . - 

Des méthodes dnspi rées du developpemewe communaut a l  r e  ou de l "aimation 
s o c i a l e  peuvent y a ider .  

Certes c e l a  suppose des moyens qu i  ne peuvent t i t r e  degages que tri% 
progressi  vement. Q ores e t  d6 jà l e  fonctionnement b ien  compris des 
ê i  rconscrPptions d 'ASS peut y a i d e r o  Cela suppose aussi, des Travai  l- 
7 eurs Soc9 aux d'une matur i  t é  e~ rouvée .  Problème de format ion e t  d 'ex-  
peoience là  encore. Ip---- 

2. La premiere remarque v i t sa i t  une ac t i on  qu i  ne peut  p o r t e r  ses f r u i t s  
qu'à t r 6 s  long terme. 

Dans l0imrnéd9at, 8 %  ne s e r v i r a i t  à r i e n  de se l e u r r e r .  Tous l e s  d i s -  
p o s i t i f s ,  s i  astuc ieux s o i e n t - i  1s bu te ron t  sur  l e s  problcmes de ren-  
tab% S i  t G  Sahérents à 1 '6conomie pr ivée. Ceux-ci sont  devenus t e l s ,  
dans l e s  cond i t ions  ac tue l  l e s  de r e s t r u c t u r a t i o n  ticonornique que l ' i m -  
mense m a j o r i t é  des handicapés (mentaux, notamené) r i sque  de ne pou- 
v o i r  accéder à un emploi a l o r s  même que ce la  s e r a i t  techniquement 
possib le.  

Des l o r s ,  ne faut-9 1 pas r e v e n i r  au p r i n c i p e  de l a  s o l i d a r i t é  a f f i r m é  



Il existe un marché potentiel de fournitures important à destination des 
Administrations e t  tntreprises publiques ou collectives locales, I l  peut 
z t r e  ouvert davantage aux entreprises de travail protégé. Des disposi- 
tions réslementai res existent en ce sens, mais el les sont diversement 

D'autre part, les collectivités locales ne pourraient-elles e t re  encou- 
ragées à créer des atel iers  embauchant des travailleurs handicapés e t  
des travailleurs non handicapés pour certaines activités d'entretien ? 
Cette formule d'entreprise rcixte me paraît devoir être expérimentée p l  us 
qu'elle ne l ' e s t  actuellement. Elle es t ,  sans doute, plus stimulante pour 
les handi capés que ce1 le  de 1 'en1:reprise protégée proprement di t e  
( C b A . T .  ou Atelier protégé) e t  el le o f f r i ra i t ,  sous réserve d'une bonne pré- 

paration, peut-être pl us de tolérance que ce1 l e  de 1 'intégration indivi- 
duel l e  d'handicapés a u  sein d 'atrsl iers employant des personnels non 
handicapés . 

B. MARRGT 

Avril 1979. 
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travailleurs 
handicapés 
-.Une interview d e  Aimé YOL, directeur 
déléguk chargé de  la condition des  
handicapés 

-Avec Marc Thérin et Claude 
Demandre, vous vous occupez de la 
condition des handicapés à 1Bhl France 
depuis septembre 1977. En quoi consiste 
votre mission ? 

Une activité tournée aussi bien 
vers l ' intérieur..  . 

- Cette mission comprend trois aspects 
principaux : nous devons d'abord nous 
occuper des handicapés qui travaillent à 
la compagnie, ensuite promouvoir l'em- 
bauche des handicapés et enfin assurer  
les liaisons d'IBhl avec ceux q u i ,  à l 'ex- 
térieur, traitent des problèmes des han- 
dicapés. 

1. Au sein même de la compagnie, nous 
cherchons à identifier les handicapés, à 
connaître le mieux possible leur profil, 
leurs aptitudes, leurs attentes, afin de 
les aider à résoudre leurs difficultés, à 
assurer  leur insertion professionnelle 
dans les meilleures conditions et 5 
contrôler leur évolution de  c:irrière. 
Il est de notre rôle de faciliter la mise ou 
la remise au travail de chaque personne 
handicapée, notamment par l'adaptation 
de machines ou d'outillages, l'aménage- 
ment des postes de travail et la forma- 
tion . 
Au plan matériel, il s'agit aussi bien 
d'aménagement de bureaux,  de fourniture 
de machines Perkins pour les non-voyants 
d'imprimantes 1 4 0 3  en Braille, d'enre- 
gistrcurs téléphoniques, de grilles cache- 
clavier, d'accoudoirs spéciaux. . . 
Nous prévoyons avec les services 
Education des actions de  formation et de  
q-ge. Chaque fois quc cela est pos- 

sib!c', !es handicepés suivent les cours 
destinés à l'ensemble du personnel. 
Sinon, ce sont des  cours spécifiques. 
Ainsi avons-nous organisé des cours de 
formation s u r  3 7 5 0  pour des standar- 
distes non-voyants d'IBhI Europe, des 
cours de saisie de  données pour des 
mal-entendants , des cours d'anglais 
pour les non-voyants . . . 
Depuis quelques mois, vous le savez, 
quelques responsables de publications 
internes enregistrent s u r  cassette pour 
ceux qui sont privés de la vue le résumé 
de leurs articles - une sorte de journal 
parlé mensuel. 
L'information des managers fait partie 
également de nos préoccupations. D'où 
la nécessité de faire des présentations, 
de projeter des  films, etc. 
Enfin, nous participons souvent 6 des 
réunions des comités d'établissement, 
des comités d'hygiène et de sécurité,  du 
comité de l'eniploi, etc. 

. . . que vers l'extérieur 

2 .  Pour promouvoir l'embauche, il  nous 
faut connaître !es emplois dispor,ibles 
dans la compngilie et dkfinir les handi- 
caps compctibles. 
Sous sommes en liaison constiinte avec 
I'Agence Sntioilale pour l'Emploi, le 
GIRPEIl (1) , les associotioiis de haridi- 
capbs, les ministères, avec les services 
de recrutement de  la compagnie pour 
adapter les procédures d'embnuche, ct 
aussi avec le service des stages car nous 
recherchons des stages pour les etu- 
ditints handicapés. (Parmi les stngiaires, 
nous avons déjh reçu des sourds et des 
handicapés moteurs).  

(1) Groupements lnterprofessionnels Hcgiolaux pour la 
Promotion de l'Emploi des Handicapés dont Bernard 
Bachelot est le d6légué général (Voir A propos ... ne 49 
du 2 janvier 1978). 

3 .  ITne grande part de notre activité rb- 
side dans nos relations avec les or@- 
nismes extérieurs. Nous travaillons avec 
les centres de handicapés et leurs  ser-  
vices de formation. Nous les  aidons en 
participant à la formation de formateurs, 
en leur procurant certains matériels, en 
exécutant certains travaux. 
Nous apportons en clientèle l'aide tech- 
nique nécessaire à la formation des han- 
dicapés utilisant nos matériels. 
Nous promouvons la sous-traitance dans 
les  ateliers protégés auxquels IBM ,confie 
des travaux. Plus de 3 0 0  personnes tra- 
vaillent ainsi pour IBN France dans une 
douzaine d'ateliers,  tant dans la région 
parisienne qu'en province. 

Toute cette activité nous amène à faire 
de nombreuses présentations à l'exté- 
rieur et à l 'intérieur de la compagnie 
pour faire connai'tre c e  que nous faisons. 

(Lirc In suite page 2.) 
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t'cibitgation d e s  entreprises 

- J'uimerais maintenant que nous par-  
lions d'un d e s  problèmes que vous ren- 
contrez : çetui qui consiste à reconnaître 
les handicapes qui travaillerlt a IBhl 
France. 

- Oui, c'est un problème délicat e t  diffi- 
cile à résoudre. Le voici. 
La loi s u r  l'ergploi des  handicapés fait 
obligation aux entreprises ,  pour s e  jus- 
tifier,  d'adresser chaque année aux 
Préfets la liste p a r  établissement des 
handicapés, mutilés et victimes de  
guerre  employés l'annke précédente. 
Une sanction appelée "redevance" est 
prévue pour l 'entreprise qui n'a pas  
rempli ses  obligations. 
Pour informer l'Administration, il est  
donc nécessaire que l'entreprise puisse 
disposer des  renseignements demandés. 
Elle ne peut toutefois prendre en consi- 
dération et  déclarer que les handicapks 
et:assimilés qui s e  sont fait connaître 
des  services de personnel. O r ,  s i  le 
handicap physique est indéniable, il 
n'est pas pour autant un  handicap pro- 
fessionnel, e t  i l  arr ive que l'intéressé 
lui-même ne s e  considère pas comme 
handicapé. 
De nombreux polios, scoliotiques , voire 
même des  sourds et  d e s  aveugles ne 
tiennent pas  à s e  déclarer.  Seul l e  mé- 
Gecin d u  travail en a alors connaissance, 
mais, tenu p a r  l e  secret professionnel. 
il ne peut pas  en informer l'entreprise. 
Il en résulte que les déclarations adres- 
sées  A l'Administration sont incomplètes, 
e t  les pourcentages de  handicapks décla- 
rés inférieurs à la réalité. 
De c e  fait. l 'entreprise peut s e  voir in- 
fliger indûment des pénalités. Par ail- 
l eurs ,  dans l'ignorance des handicapés, 
elle ne  peut pas toujours leur apporter 
l'aide dont i l s  pourraient avoir besoin. 

On peut ê tre  handicapé d e  facon tempo- 
raire  ou définitive. 

La déclaration est  volontaire 

- ln~aginons que je sois handicap&. Le 
médecin du travail est au courant. II est 
lié par  le secret professionnel. Rien ne 
niJoblige à déclarer mon llandicap à la 
compagnie ! 

- Beaucoup de  personnes considèrent 
que leur handicap ne les gêne en rien 
dans leur travail.  Le fait d'être physi- 
quement atteint ne signifie rien. La 
question est d e  savoir s'il existe un han- 
dicap profcssionn~l  résultant. De nom- 
breux handicapés authciltiques mais non 
ddc1sri.s refusent l'étiquette ou ne se  
consid&rent pas vraiment comme tels.  Ils 
exercent leur profession sans poser de  
problèmes p a r t i c ~ l i e r s  . Ils peuvent ju- 
ger  qu'il n'est pa:s nécessaire de  décla- 
r e r  leur handicap, même s i  celui-ci est 
visible. 
Ici,  jiinsiste parti.culièrement sui. le fait 
que nous ne  pouvons obliger personne à 
déclarer son han(1icap. Cette déclaration 
est volontaire. Cc! n'est pas nous, à la 
condition des handicapés, qui nous en 
chargerons . D1ai:,leurs, nous sommes 
aussi liés par  le  secret professionnel. 

- J e  vois les incon.ip6nienls d'une decta- 
ration (c'est la vie privée, cela peut 
nuire à mon Cvo1~:tion de  car?.ie?re.. .) ; 
je n'en vois guèri? les avantages. 

- Le management ne peut avoir connais- 
sance d'un handiixip que par  l'intéressé 
lui-même. Cette information est stricte- 
ment confidentie1:le. D'autre part ,  les 
handicapés connus comme tels doivent 
bénéficier de l'égalité des chances. Nous 
veillons à ce qu'ils aient une évolution 

Marc Thcrin. Aimé Y o l .  Cloude D c m a n d r ~  . # N o u s  constzluons un i~errfohlc S1.P trau~irlii~iira t ~ a r i d i c c ~ p c s ~ ~ ,  

- I I  est une question que j'aurais dû vous 
poser plus tôt : qu'est-ce qu'un handi- 
capé ? 

- Aux termes de  la loi, "c'est une per-  
sonne dont les possibilités de prendre 
ou d e  conserver un ernpioi sont réduites 
p a r  suite d'une insuffisance de  ses  capa- 
cités physiques ou mentales". 
&lais je préfère la définir de  la facon 
suivante : est  handicapée toute personne 
dont l'aptitude au travail est perturbée 
par  des  troubles congénitaux, physiques 
ou mentaux, ou des  séquelles de  maladie , 
d'accident ou par  une "usure" prématu- 
r&. 

de carr ière  norinale. S'il y avait des  
anomalies, nous intei+viendrions. 
Au plan des  avimtages, les handicapés, 
dans certains c:is, peuvent avoir droit à 
des allocations dc la Sécurité Socinle, à 
des  indcrnnités de la Société mutualiste, 
obtenir l 'aide d e  13 tiei-ce personne 
(accompagnateur, aide familiale , etc. ) 
s' i l  s 'agit d'une invalidité de  plus de  
80 I,, bénéficier. du déblocage annuel d u  
fonds d e  participation, avoir une aide 
matérielle (fauteuil spécial, machine 
adaptée, etc. ) . 
Mais nous ne  pouvons bien entendu ap- 
porter notre aide qu'aux handicapés qui 
SP snllt fait connaftre. 

D e s  formalités t rès  simples 

- Si je veux déclarer mon handicap, 
quelles sont les démarches a effectuer'? 

- Ces démarches s e  font en deux temps : 
la demande d e  reconnaissance e t  la dé- 
claration. 
Les formalités sont t rès  simples lorsqu'on 
travaille à la compagnie. 11 sutfit d e  rem- 
plir - seul ou avec l'aide du service mk- 
dical ou de  moi-même - une demande d e  
reconnaissance de la qualification de  
travailleur handicapé. 
Le médecin du  travail remplit conjointe- 
ment une feuille de  renseignements mé- 
dicaux confidentiels. Le dossier &t en- 
voyé à la COTOREP (COmmission Tech- 
nique d'Orientation et  d e  REclassement 
Professionnel) qui dépend de  la direc- 
tion départementale du travail et d e  
l'emploi. Il en existe une dans chaque 
département. 

Un collaborateur d'[BR1 n'a pas à s e  dé- 
ranger  : la COTOREP prend s a  décision 
s u r  dossier .  Le médecin du travail s e  
porte garant du  contenu du  dossier.  
La reconnaissance est cnvoyéc à l'inté- 
ressé h son domicile. Le médecin du  tra- 
vail nsen est pas  même avisé. Il appar- 
tient au handicapé - selon la lettre qu'il 
r c ~ o i t  - "de porter cette décision à la 
connaissance d e  votre employeur pour 
lui  permettre d e  vous comprendre dans 
le décompte des  emplois prioritaires d e  
l'entreprise ." 
Par conséquent, un  handicapé reconnu 
peut t rès  bien refuser d e  déclarer son 
handicap. 

- A  qui cette dBclaration doit-elle ê tre  
faite ? 

- Au service du personnel qui administre 
l ' intéressé. Cela fait partie des  docu- 
ments confidentiels. En l'occurrence, le  
document ne préclse pas le  handicap, il 
indique seulement la catégorie et la du- 
rée.  

- Par conséquent, vous encouragez les 
handicapés, mPme légers, ff déclarer 
leur état à la compagnie ? 

- Bien s û r .  Ils sont assurés  d'une part 
d'une parfaite confidentialité. D'autre 
par t ,  i ls  peuvent bénéficier, à leur de- 
mande, de l'aide dont ils ont besoin, 
qu'il s 'agisse de  celle du ministère du 
Travail e t  d'autres organismes extér ieurs  
ou d e  celle de  la compagnie. 
fi est important de  savoir que s i  jamais 
une personne a un  problème de  santé ,  la 
Sécurité Sociale peut intervenir dans c e  
domaine. Signalons aussi que la Société 
mutualiste ne peut parfois apporter son 
aide financière que si les  personnes han- 
dicapées sont officiellement reconnues. 
J e  suis  personnellement à la disposition 
de toute personne qui désirerait  avoir 
des renseignements ou être  conseillée. 
A Paris comme en province, i l  est facile 
de prendre rendez-vous. J e  peux aussi 
me déplacer et aller voir ceux qui le  
désirent.  

Compte tenu des informations que Rlarc 
Thérln,  Claude Demandre et moï-même 
recueillons dcpuis des  mols , nous consti- 
tuons matntcnnnt un véritable "SVP tra- 
vailleurs handicapés" et  nous espérons 
voir créer  bientôt un  réseau de  corres- 
pondants dans les différentes divlsxons 
ou établissrments d e  In  compagnie. 1 
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- I n t e r v e n t i o n  de M. CUBOIS.  

"Les revend ica t ions  de l a  C.G.T., concernant l ' e m p l o i  e t  l a  f o rma t i on  
des personnes handicapées, s ' i n s c r i v e n t  au minimum dans c e l l e s  con- 
cernant  1 'ensembl e des t r a v a i  1 l e u r s  : 

- d r o i t  d 1 a c q u 6 r i r  un s a v o i r  p l us  l a r g e ,  

- d r o i t  de pouvo i r ,  sans en t rave ,  f a i r e  s 'épanoui r ,  t ou tes  l e u r s  capa- 
c i t é s  d ' i n i t i a t i v e ,  l e u r  potenegel c r é a t i f ,  

- r e n f o r c e r  l e s  moyens d ' i n t e r v e n t i o n  e t  de c o n t r ô l e  des t r a v a i  1 l eu rs ,  

- r e c o n n a l t r e  l a  format ion acquise. 

Dans son programme d ' a c t i o n ,  adopte p a r  l e  4Oève Congrès Confédéral  en 
1978, l a  C.G,T. demande l a  mise en oeuvre d'une p o l i t i q u e  conséquente 
en faveur  des handicapés e t  inadaptés : 

- p o l i t i q u e  @laborée  en conce r ta t i on  avec l e s  o rgan i sa t i ons  représen- 
t a t i  ves des Snteressés , Smpl i quan t  un e f f o r t  budgéta9 r e  p a r t i c u l i e r  
de l l E t a t ,  mais aussi  l a  r é v i s i o n  compl@te e t  de fond de l a  L o i  du 
30 j u i n  1975. Des mesures do i ven t  G t re  p r i s e s  pour l e s  parents  d 'en-  
fants  handicapés ( a u t o r i s a t i o n  d'absence, p a r é i c i  p a t i o n  f inanci&-e 
de 1 'E ta t ,  e t c . )  

- g a r a n t j e  d 'un minimum de ressources a t t r i b u é  sans d i s t i n c t i o n  de 
n a t i o n a l i t é ,  égal  à 80 % du S W I C  pour  l e s  handicapés dans l Vnca-  
pac i  t é  de t r a v a i  1 1 erg 

- a p p l i c a t i o n  des reg les  communes de rémunérat ion pour ceux t r a v a i l l a n t  
en m i  9 i eu normal g 

- g a r a n t i e  de ressources égale au S M I C  pour ceux t r a v a i l l a n t  en m-ilieu 
de t r a v a i l  protégé; 

- d r o i t  au t r a v a i l  sans aucune d i s c r i m i n a t i o n  pour  tous l e s  handica- 
pés pouvant t r a v a i  l l e r  avec aménagement des postes de t r a v a i  l e t  
ex tens ion  de l a  l o i  s u r  l ' e m p l o i  des handicapés. Lorsque l e  handi -  
cap ne permet pas une i n s e r t i o n  en m i l i e u  normal, o r i e n t a t i o n v e r s  des 
s t r u c t u r e s  de t r a v a i  1 protége, auxquel l e s  d o i v e n t  ê t r e  i n t é g r é s  
l e s  Centres de P reo r i en taé ion  e t  don t  l a  f i n a l  i t é  e s s e n t i e l l e  d o i t  
ê t r e  l 'autonomie du handicapé, en vue de sa r é i n s e r t i o n  dans un 
mi l i e u  normal. 

Ces a t e l  i e r s  d o i  ven t  s a l i  s f  a i  r e  à t o u t e  o b l  i g a t i  on l éga le ,  r é g l  emen- 
t a i r e  e t  conven t ionne l le  en mat iè re  de d r o i t  du travaS 1, de preven- 
t i o n  des acc idents  du t r a v a i l  e t  de rec lassement  p ro fess ionne l ,  



- La formation ~ r o f e s s i o n n e l l e .  

E l l e  d o i t  ê t r e  reconnue aux handicapés e t  chaque fo i s  que ce la  e s t  
poss ib le  en m i l i e u  normal, s inon dans des établ issements s p é c i a l i -  
sés; une formation profess ionnel  l e  de qua1 i t é  accroqt  l e s  chances 
des handicapés de t r o u v e r  un emploi e t  de r é a l i s e r  une r é i n s e r t i o n  
p ro fess ionne l l e .  

1. L  ' apprent issage : 

La concept ion fondamentale de l a  C.G.T. e s t  c l a i r e .  La fo rmat ion  
pro fess ionne l  l e  r e l è v e  de 1  a responsabi li t é  e n t i è r e  de 1 'Educa- 
t i o n  Nat iona le .  Nous sommes h o s t i  l e s  au p r i n c i p e  du développe- 
ment de 1  'apprentissagc! hors du s e r v i  ce pub1 i c  de l 'enseignement, 
un c o n t r ô l e  r é e l  des fonds u t i l i s é s  n ' é t a n t  pas r é a l i s é .  Les jeu-  
nes handicapés c o n s t i t u e n t  une ca tégor ie  encore p lus  vu lnérable;  
pour eux encore p lus  que pour l e s  au t res  jeunes l a  s o l u t i o n  de 
1  'apprent issage "sur  l e  t a s "  apparaqt à nos yeux comme une so lu -  
t i o n  à r e j e t e r .  A p lus  f o r t e  r a i s o n  lo rsque c e t  apprent issage 
se fa i  t dans des en t rep r i ses  dépourvues d ' i n s t i t u t i o n s  t e l  l e s  
que l e  comité d'entrepipise, l e s  délégués du personnel, l e s  
délégués syndicaux 

Néanmoins à 1"eure a c t u e l l e  l ' app ren t i ssage  e x i s t e .  11 e s t  donc 
e s s e n t i e l  pour nous que c e l u i - c i  se fasse dans l e s  me i l l eu res  
cond i t i ons  poss ib les  : 

- f a i r e  progresser  1  'apprent issage en dépassant l a  s imple t rans -  
miss ion d 'un s a v o i r  gestuel  par  une v é r i t a b l e  éducat ion techn i -  
que e t  générale. 

- avec un c o n t r ô l e  p lus  e f f e c t i f  pa r  1  ' I nspec t i on  du T r a v a i l .  

Nous proposons dans c e t t e  op t ique  que s o i t  crée un corps d ' i n s -  
pecteurs du t r a v a i l  ou de con t ra leu rs  s ~ é c i a l i s e s  charaés des 

- Cet apprent issage d o i t  a b o u t i r  à un diplôme n a t i o n a l  reconnu, 
y  compris dans l es  c:onven t i o n s  c o l  l e c t i  ves , 

- 11 d o i t  ê t r e  r é a l i s 6  sous l a  r e s p o n s a b i l i t é  de 1 'Educat ion 
Nat iona le  e t  sous l e  c o n t r ô l e  des synd ica ts  rep résen ta t i f s .  

2.  Enseignement techno lo (~ ique : 

11 n ' y  a pas p lus ieu rs  mais un seul  enseignement technologique 
avec seulement des méthodes e t  des txoyens adaptés à met t re  en 
oeuvre s u i v a n t  l es  s i t u a t i o n s .  



Il f a u t  donner aux jeunes handicapés une v é r i t a b l e  format-ion 
p ro fess ionne l  l e  e t  un apprent issage ges t u e l  e t  non une "po ly -  
valence" q u i  l e s  con f i ne  dans un " v o l a n t "  de main-dkoeuvre 
non q u a l i f i é e .  11 f au t  l a i s s e r  l e  temps à chacun de p rogresser  
en pro longeant  l a  durée de 1 'appren t i ssage  pour  l e  p o r t e r  à 
4 ans. Il e s t  nécessa i re  d ' o f f r i r  l e s  moyens en maî t res  e t  en 
m a t é r i e l  pour me t t r e  en a p p l i c a t i o n  une pédagogie i n d i v i d u a l i s é e  
t enan t  compte de l a  v i t e s s e  i n d i v i d u e l l e  de matura t ion .  

Il f a u t  c rée r  l e s  cond i t i ons  p r i v i l é g i é e s  q u i  permet ten t  l a  réé-  
duca t ion  e t  l ' é d u c a t i o n  des enfants handicapés e t  inadaptcs.  
Concrètement c e l a  s i g n i f i e  que l o i n  de souha i t e r  l a  d i s p a r i t i o n  
des I .M. Pro, nous demandons l e  développement des é tab  1 issements 
s p é c i a l i s é s ,  en p r i o r i t e  ouve r t  dans l e  sec teu r  p u b l i c ,  en l e u r  
donnant l e s  moyens de f onc t i onne r ,  avec en p a r t i c u l i e r  des 
c lasses à e f f e c t i f  r e d u i t  (donc l a  c r é a t i o n  des postes necessai-  
r e s )  e t  avec un c o n t r ô l e  pédagogique pa r  des Inspecteurs  de 
1 'enseignement technique ayant r eçu  une v é r i t a b l e  f o rma t i on  
psycho-pédagogique r e l a t i v e  à 1 'éduca t ion  spéc ia l e .  

Ces étab l issements do iven t ,  se lon  nous, ê t r e  progress9vement i n t e  
grés dans l e  s e r v i  ce pub1 i c de 1 'éducat ion.  

En ce q u i  concerne l a  sanc t i on  de c e t t e  format ion, 11 f a u d r a i t  
env isager  l e  remplacement du C.E.P. ( "B reve t  d'O.S. " )  p a r  un 
c e r t i  f i  c a t  a t t e s t a n t  des qua t re  années d 'appren t i ssage  sans 
e x c l u r e  l a  p o s s i b i l i t e ,  s u i v a n t  l e  cas, de l ' o b t e n t i o n  des 
sanc t ions  inhéren tes  à 1  'enseignement technolog ique normal. 

S i  l e  C . A . P .  complet, dans son contenu h a b i t u e l ,  e s t  inacces- 
s i b l e  à l a  m a j o r i t é  on peu t  penser qu 'en p ro longeant  l a  durée 
de l a  f o rma t i on  e t  en aménageant l e s  cond i t i ons  de passa t ion  
de c e t  examen on augmenterai t  l e s  chances de succès au C . A . P .  
complet pour c e r t a i n s ,  e t  on f e r a i t  d i s p a r a t t r e  bon nombre des 
échecs à l a  p a r t i e  p ra t i que .  

De t o u t e  fason 11 f a u t  a b o u t i r  l à  auss i  à un d9plôme reconnu 
nat ionalement  e t  dans l e s  convent ions c o l l e c t i v e s .  

Les C . F . A .  - dans lesque ls  l e  dec re t  du 15 mars 1978 p r é v o i t  
que pour ra  e t r e  créée une s e c t i o n  pour l e s  jeunes handicapes, 
e t  même l a  c r é a t i o n  de C . F , A ,  s p é c i a l i s é s  - d o i v e n t  e t r e  p l a -  
cés sous l a  t u t e l l e  e t  l e  c o n t r ô l e  d i r e c t  de 1 'Educat ion 
Nat iona le .  Nous soukai  tons d ' a i  l l e u r s  1 ' a r r e t  du développement 
des C.F.A, p r i v é s .  

Le c o n t r ô l e  s y n d i c a l  d o i t  6 t r e  acc ru  s u r  ces ac t i ons  de forma- 
t i o n  par  un renforcement des p r c roga t i ves  des Comités d ' e n t r e -  
p r i s e s  e t  des délegués du personnel,  avec un c r é d i t  d 'heures 
rémunérées s u f f i s a n t .  



I l  va de soi que, en priorité, l a  formation professionnelle des 
jeunes handicapés doit se faire dans le cadre des établissements 
ordinaires chaque fois que c 'est  possible. 

Contrat "emploi-formation" - : 

Malgré les quelques avantages qu'elles peuvent présenter pour 
les jeunes désemparés par le chômage, ces formules restent 
scandaleuses. 

Les jeunes bénéficiant du  pacte national pour 1 'emploi ne figu- 
rent pas aux effectifs des entreprises : aucune convention col- 
lective, aucun accord ne va len t  pour eux; les avantages e t  ser- 
vi ces offerts par les comi tés d'entreprises leur sont complè- 
tement étrangers. C'est pourquoi i l  nous semble exclu que ces 
différentes formules de stages, de contrats.. . soient une forme 
idéale pour les formations des jeunes handicapés dans l a  mesure, 
en particulier, où i l  n'y a pas d'embauche obligatoire dans 
l 'entreprise, pas d '~rg~enisation d 'une réel le formation, pas 
de bénéfice de garantie sociale e t  de ressources décentes, pas 
de contrale syndical. 

4. Stages pratiques (enseignement a l  terné pour tes élèves des I .M. Pro). 

Cette alternance, en paraissant répondre à la recherche d'une 
mei lleure liaison entre théorie e t  pratique, i n t r o d u i t  un 
"va e t  vient" entre 1 'entreprise e t  1 'école assurant au patronat 
une adaptation uti l i  tariste, e t  du  travai l gratuit. 

Les stages des élèves, pour être valables ne "doivent pas ?tre 
consacrés à 1 'accomplissement de t r a v a u x  subalternes dénués 
d'intérêt, mais constituer une initiation progressive aux dif- 
ferentes tâches de l a  profession" (réponses à la violence, rap- 
port du Comité Peyrefi t te)  . 
Il faut une coordination e t  même une collaboration régulière 
entre l'ëcole e t  l'entreprise sur la base d'une convention de 
formation, précisant notament les conditions dans lesquelles 
s'effectueront les stages des élèves, q u i  devra être conclue 
entre le Directeur de 1'Etablissement e t  le Chef d'Entreprise, 

Un contrôle sérieux e t  efficace du déroulement des stages d o i t  
être assuré, d'une part, par l'ëtablissement (détachement d 'un  
éducateur), d'autre part, par le Comité d'Entreprise (ou les 
délégués du personnel) ( le  Comité d'Entreprise ayant un rôle 
à jouer dans l a  formation professionnelle) a f i n  qu'ils soient 
organisés à des fins strictement pédagogiques. 



* INSERTION PROFESSIONNELLE. 

Il fau t  que l a  l o i  de 1957 s o i t  r ée l l emen t  appl iquée, il f a u t  m e t t r e  
un terme aux dérobades e t  aux manoeuvres q u i  permet ten t  aux en t re -  
p r i s e s  de dé jouer  l a  l o i .  Ce n ' e s t  pas sous p r é t e x t e  q u ' e l l e  n ' e s t  
pas app l iquée  q u ' i l  f a u t  l a  suppr imer ! Nous sotmes scept iques s u r  
l a  v a l e u r  de 1 ' i n c i t a t i o n ;  nous demandons que s o i t  appl iquée l a  
l o i  de 1957 avec des règ les  p réc ises  e t  un renforcement du c o n t r 3 l e .  

Un c o n t r a l e  t r è s  s é r i e u x  d o i t  auss i  ê t r e  exercé s u r  l e s  cond i t i ons  
de t r a v a i  1  des h andi  capés en en t rep r i ses .  

* FINANCEMENT. 

La C.G.T. s  ' é l ève  con t re  1 ' a t t r i b u t i o n  de fonds p u b l i c s  aux e n t r e -  
p r i s e s  p r i vées .  Nous sommes donc opposés à t ou tes  formes d ' i n c i l a -  
t i o n s  f inanc ières,  d ' exoné ra t i on  f i s c a l e .  Lorsque ce t r a n s f e r t  de 
fonds p u b l i c s  se  f a i t ,  i 1 d e v r a i t  y a v o i r  un c o n t r ô l e  se r i eux .  

Le handicapé q u i  t r a v a i l l e  e s t  p r o d u c t i f ,  son s a l a i r e  e s t  1  ' a f f a i r e  
de 1 'employeurs c ' e s t  un p r i n c i p e  auquel e s t  a t tachée  fermement 
l a  C.G.T. S i  des aménagements s  ' imposent i l s  d o i v e n t  passer p a r  
une i ns tance  de c o n t r ô l e  avec p a r t i  c i p a t i o n  synd ica le ;  c e t t e  i n s -  
tance exam ine ra i t  cas pa r  cas l a  nécessi  t é  d'une éven tue l  l e  compen- 
s a t i o n  p a r  1  ' E t a t ,  cec i  devant ê t r e  1  'except ion.  Ce t te  i ns tance  
p o u r r a i t  ê t r e  créée au n iveau  de l ' e n t r e p r i s e  ou ce r ô l e  p o u r r a i t  
ê t r e  assuré p a r  l a  C.O.T.O.R,E.P. ( à  c o n d i t i o n  que l a  representa-  
t i o n  synd i ca le  y s o i t  p l us  impor tan te  e t  de même que l e s  handicapés 
ou l e u r s  représen tan ts )  avec av i s  o b l i g a t o i r e  du Comité d ' E n t r e p r i s e ,  
ou des délégués syndicaux ou des délégués du personnel.  

Le problème de l a  format ion e t  de 1 ' i n s e r t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  des 
handicapés e s t  un problème n a t i o n a l ,  il e s t  de l a  r e s p o n s a b i l i t é  
de 1 ' E t a t .  

La p o l i t i q u e  en ce domaine d o i t  ê t r e  é laborée en conce r ta t i on  avec 
l e s  organismes i n té ressés  (assoc ia t i ons  dqand i capés )  e t  l e s  orsa-  
n i  smes syndicaux, 

La C.G.T. a  mis en p l ace  un groupe de t r a v a i  1  q u i  se consacre aux 
prob lèmes s p é c i f i q u e s  des handicapés pour  a f f i n e r  e t  développer ses 
pos i t i o n s  en ce domaine, é l abo re r  des p ropos i  t i  ons concrètes e t  
r é f l é c h i r  au moyen de s e n s i b i  l i s e r  encore davantage ses mi li t a n t s ,  
La C.G.T. a  organisé, duran t  l e  premier  t r i m e s t r e  1980, des journées 
d 'études s u r  ces problèmes, 





- 18% - ANNEXE V I  

INTERVENTION DE MONSIEUR KERMOAL (8 novembre 1978) 

O IRECTEUR DE L ' ASSOC I AT ION DEPARTEMENTALE DE SAUVEGARDE 

DE L 'ENFANCE E T  DE L 'ADOLESCENTE DU PUY (43) 

SECRETAI RE GENERAL DE LA FEDERATION NATIONALE DE L 'ACT I O N  SOCIALE 

FORCE OUVRIERE, 

PROPOSITIONS V ISANT  A FAVORISER L ' I N S E R T I O N  SOCIALE DES HANDICAPES. 





M. KERMOAL souha i te  expr imer  quelques r é f l e x i o n s  pour  essayer de f a i r e  
r é f l é c h i r  à l a  d é p e r d i t i c n  de " fo rces  d ' éne rg ie " ,  de généros i té ,  à 
1  ' i n f l a t i o n  des t e x t e s  r é g i s s a n t  1  ' a i d e  aux personnes handicapées q u i  
s o n t  couronnées de r é s u l t a t s  aussi  minimes. 

Tout  d 'abord, l e s  Personnes handicapées son t  des ê t r e s  à p a r t  e n t i è r e  
dans l a  " c i t é "  ou nous v ivons .Le b u t  assigné à chaque ê t r e  e s t  de s  ' i n -  
s é r e r  dans l e  t i s s u  s o c i a l ,  c o n d i t i o n  de son é q u i l i b r e  personnel.  Le 
b u t  de l a  r é i n s e r t i o n ,  de 1  ' é q u i l i b r e  psycholog ique passe, e n t r e  au- 
t r e s ,  p a r  une i n t é g r a t i o n  dans un m i l i e u  de t r a v a i  1, pa r  l a  f o n c t i o n  
" t r a v a i  1  ", c r i t è r e  de no rma l i t é ,  de r é u s s i t e  s o c i a l e ,  d ' i n s e r t i o n  so- 
c i a l e .  Il n ' e s t  pas ques t i on  i c i  de d i s c u t e r  de l a  va leu r  de ce c r i t è r e ,  
e t  de l a  n o t i o n  de r é u s s i t e  soc ia l e .  Ces termes son t  p r i s  dans l e u r  
accep t ion  générale ac tue l  l e .  

Que se passe - t - i  1  pour  l e s  personnes handi capées ? 

- Le M i n i s t è r e  de l 'Educat ion, e t  l e s  méthodes éduca t i ves  de 7 'Educat ion 
Nat iona le ,  concentrent  l e s  e f f o r t s  pédagogiques vers 1  ' i n s e r t i o n  so- 
c i  a l e ,  c r i t è r e  de " réuss i  t e "  de l 'enseignement. Mais, en poursu i  van t  
ce b u t ,  1 'Educa t ion  Ka t i ona le  a b â t i  des c r i t è r e s  d ' exc lus ion ,  a  c réé  
une p o l i  t i q u e  ségréga t i ve ,  avec d  'un c a t é  une " é l i t e " ,  de 1  ' a u t r e  
"des exc lus" .  L '  i n é g a l  S t é  des chances s c o l a i r e s  e s t  f 1 agrante des 
l e  dépar t ,  e t  r en fo r cée  ensui  t e  p a r  l e s  o r i e n t a t i o n s  précoces : 
on p a r l e  de desadaptat ion, de passe re l l es  ... a u t a n t  de "vo ies de 
garages" pour  l e s  exc lus ! 

O r ,  l e  succès s c o l a i r e ,  couronné e t  a f f i r m e  p a r  l a  s a n c t i o n  du diplôme, 
détermine l a  r é u s s i t e  soc ia l e ,  l a  p o s s i b i l i t é  d ' i n s e r t i o n  dans l a  so- 
c i é t é  d i t e  c r d i n a i r e .  On peut  d i r e  que, au noK de c e t t e  vo lon te  fa- 
rouche de p roduc t i on  - en termes de réuss9 t es  s c o l a i r e s  - 1  'Educa- 
t i o n  Na t i ona le  a  f o rgé  un modèle pédagogique, un type  de " c l i e n t è l e " ,  
une moyenne à t e n i r ,  e t  p a r  là-même un sent iment  d'échec, d ' i so lement ,  
de ségréga t ion  se c o n c r é t i s a n t  d ' a i l l e u r s  p a r  l a  mlse en p l ace  de 
s t r u c t u r e s  para1 1  @les  d 'éduca t ion  où l a  pédagogie e s t  moins pensée 
en termes dynamiques que de p r o t e c t i o n .  

- Le "monde" des personnes handicapées e s t  c a r a c t a r i s é  par  ce sen t iment  
d'échec, de se s e n t i r  diminués - e t  p a r  exemple à p a r t i r  de t e s t s  
t e l s  l e s  Q.I. - cec i  q u e l l e  que s o i t  l a  cause du handicap, ou sa na- 
t u r e  : l e  handicap e s t  t ou jou rs  vecu comme une ca tas t rophe  appelant  
à l a  m o b i l i s a t i o n ,  à un engagement; d 'où  l e s  assoc ia t i ons  s p é c i a l i -  
sées, l e s  personnels spéc ia l i ses ,  e t c .  O r  c e t t e  dépense d ' éne rg ie  
humaine e t  f i n a n c i è r e  f a i t e  dans l e s  i n s t i t u t i o n s  spéc ia l i sées ,  l e s  
assoc ia t ions ,  ne rencon t re  pas des r é s u l t a t s  p ropo r t i onne l s ;  ce q u i  
s  ' exp l i que  par  l e  décalage e n t r e  l e  monde d i t  " s p é c i a l i s 6 "  e t  l e  
m i l i e u  de v i e  o r d i n a i r e .  A i n s i  au n i veau  de l a  recherche d 'emp lo is  
pour  l e s  personnes handicapées, l e s  t r a v a i  1  l e u r s  soc iaux son t  en 
s i  t u a t i  on de "quémandeurs", cherchant à vendre " l eu rs  " kandi  capés , 



Le monde économique n '  e s t  jamais demandeur de t r a v a i  1  l e u r s  handicapés ; 
1 orsqu '  i 1s acceptent. des hanldi capés , c ' e s t  presque dans un e s p r i t  
"d'aumbne". Les r e l a t i o n s  e n t r e  les  i n s t i t u t i o n s  spéc ia l i sées  e t  l e s  
en t repr ises ,  ayant pour b u t  l e  placement en en t rep r i ses  des personnes 
handicapées, ne sont  que personnei les, ponc tue l les ,  l oca les .  Dans 
cer ta ines  régions, lorsque 1.e D i rec teu r  de 1  ' 1 .M.  Pro a  su c o n s t i t u e r  
un "réseau" d ' en t rep r i ses  acceptant en stage, ou embauchant l e s  jeunes 
de l l I .M.Pro, l a  s o l u t i o n  n ' e s t  que l oca le ,  à " l ' amiab le" .  Vais l e s  
problèmes de l 'appren t issage e t  de l'embauche, au n iveau g loba l ,  
ne sont  pas rég lés  pour autant.  

C 'es t  un phénomène de soc ié té  : l e s  deux "mondes" n ' o n t  n i  l ' h a b i t u d e ,  
n i  les  moyens de se pencher s u r  ces problèmes spéci f icues à quelques- 
uns de l e u r s  membres; i 1 n  'y a  pas davantage de responsabi l i s a t i o n  
~ u t u e l l e .  Le monde s p é c i a l i s é  e s t  l e  garant  de l a  bonne conscience; 
son b u t  e s t  de ma in ten i r  l a  març ina l i sa t i on ,  de l a  prendre en charge, 
q u i t t e  à a v o i r  recours p l u t d t  à des expédients qu'à des expérimenta- 
t i o n s .  A i n s i  s ' e s t  cons t i t ué  un ghetto,  avec l ' é t i q u e t a g e  - on p a r l e  
moins de personnes que de pciurcentaçes d ' i n v a l i d i t é ,  de montant du 
S.H.I.C.... - l e s  personnes handicapées ne d isposent  n i  du d r o i t  de 
c i t é ,  n i  du d r o i t  d 'express ion.  

Les tex tes  actuels ,  e t  notaniment l a  L o i  d ' O r i e n t a t i o n  en faveur  des 
personnes handicapées malgrE! 1  a  genérosi te des p r i nc ipes  , o n t  about i  
à r i g i d i f i e r  l e s  problèmes, l e s  s o l u t i o n s ,  par  l e s  t ex tes  d ' a p p l i -  
c a t i o n  "c lassant" ,  "é t i que tan t "  o r i e n t a n t  grâce au fonctionnement 
des C.D.E.S. e t  des C.G.T.0,R.E.P. 

Les i n s t i t u t i o n s  spéci a l i s é t s  son t  a i n s i  devenues 1  ' ins t rument  d'une 
p o l i t i q u e  de normal isa t ion .  

A ins i ,  l a  l o i  d ' o r i e n t a t i o n  en faveur  des personnes handicapées, repo- 
sant  s u r  des p r i nc ipes  va lables,  i n d u i t  une ségrégat ion encore p lus  
importante, dans son a p p l i c a t i o n  ( c f .  l e s  t ex tes  su r  l e s  C.O.T.O.R.E.P.; 
l es  C.A.T. e t  l e s  A.P.; l a  p o s s i b i l i t é  pour l e s  en t rep r i ses  de c rée r  
des sec t ions  spéc ia l  isées réservées aux t r a v a i  1  l e u r s  handicapés ) . 
Sur l e  p r i n c i p e  des sec t ions  spéc ia l i sées  - du type  A.P. - au s e i n  
d 'une en t repr ise ,  Force Ouvrière exprime l e s  p lus  v ives  réserves e t  
inquiétudes : une t e l l e  mesure, simultanément, renforce l a  ségré- 
ga t i on  des t r a v a i  1  l e u r s  handicapés , e t  f inance des en t rep r i ses  p r i -  
vées. L ' E t a t  pa ie  l a  r é i n t é g r a t i o n  des exclus, l a  p l u p a r t  du temps 
fabr iques  par  l es  s t ruc tu res  o r d i n a i r e s  de v i e  ! 

- Tous ces constats  i n v i t e n t  à r é f l é c h i r  à l a  p o l i t i q u e  à me t t re  en 
oeuvre en faveur des personnes handicapées sans commettre t r o p  
d 'e r reu rs .  Actuel lement donc, l e  "monde des handicapés" e s t  c o n s t i -  
tué  de ghet tos successi fs : i n s t i t u t i o n s  de format ion,  assoc ia t ions ,  
s t r u c t u r e s  spéc ia l i sées  t e l l e s  l e s  C.O.T.O.R.E.P. 



Que c o n v i e n t - i l  de proposer pour y me t t re  un terme ? Force Ouvrière, 
au se in  du Consei l  Economique e t  Soc ia le  ou l e  synd ica t  e s t  repré-  
senté, a présenté l e s  suggestions suivantes : au l i e u  de l é g i f é r e r ,  
réglementer, r a t t o n a l  i s e r ,  ne peut-on i n t r o d u i r e  1 e concept de 
" s o l i d a r i t é "  e n t r e  toutes l e s  p a r t i e s  in téressées ? E t  i n t é g r e r  cec i  
dans l a  v i e  de l a  société;  il convient  d 'hab i tue r  l e s  gens à b â t i r  
ensemble e t  à se rencontrer ,  

Dans ce sens, Force Ouvr ière r é f l é c h i t  à l a  mise en place, au n iveau 
l o c a l  d 'O f f i ces  Départementaux de 1 'Ac t i on  Soci ale, 1 i e u  de rencontre, 
de responsab i l i sa t i on  des in téressés.  Cet O f f i ce  ne s e r a i t  pas un 
organisme, une commission supplémentai re, mais une ins tance de concer- 
t a t i o n  g loba le  ; y f i g u r e r a i e n t  : 

l e s  associat ions concernées par  l e s  problèmes de handicaps e t  
d ' inadapta t ions .  

l e s  "professionnels" : l e s  technic iens,  l e s  t r a v a i  1 l eu rs  socfaux, 
pa r t i cu l i è remen t  aptes à exprimer l e s  besoins, a t r a d u i r e  l e s  pro- 
blèmes au t r a v e r s  de l e u r  vecu. 

l e s  admin is t ra t ions  concernées : D.D,A, S.S. ; D i r e c t i o n  Départementa- 
l e  du T rava i l ,  de S'Equipement.., A ins i ,  il s e r a i t  possPb1e de l e s  
rencont rer  ensemble, au l i e u  de se l i v r e r  à des procédures séparées, 
à des démarches mu l t i p les ,  

l e s  organismes "payeurs" : Caisses de Sécu r i t é  Sociale, C.P..F., 
M.S.A.,.. a f i n  que l a  personne handicapée "consommateur" rencontre 
l es  organismes " fourn isseurs"  en amont des problèmes à r é g l e r  ... 
au l i e u  de s ' a f f r o n t e r  en aval dans une r e l a t i o n  personne handi- 
capée "demandeur" face à un "payeur", 

l e s  Consei 1 l e r s  généraux. 

A ins i ,  l ' O f f i c e  Départemental composerait une s t r u c t u r e  de concer tat ion,  
qu i  p o u r r a i t  donner mandat aux a u t o r i t é s  compétentes, pour e f f e c t u e r  
une m iss i  on g chacune des i n s t i t u t i o n s  r e c e v r a i t  un mandat, des moyens 
de mise en oeuvre, e t  s e r a i t  contrôlée. 

O r ,  actuel lement l e s  Commissions Départementales d'une paré n ' i n c l u e n t  
pas 1 'ensemble des in téressés,  notamment ceux q u i  dét iennent  l e s  pou- 
v o i r s  r é e l s  de décis ion,  de financement; d ' a u t r e  p a r t  ne disposent pas 
de moyens c o e r c i t i f s  pour fa i  r e  exécuter l eu rs  décis ions,  En outre,  
l a  représenta t ion  synd ica le  y e s t  minorée : en e f f e t  chaque commission 
d o i t  compter un representant  synd ica l  â t i t r e  de t i t u l a i r e  e t  un sup- 
p léant ,  qu i  sont  c h o i s i s  par  l e  Préfet . ,  , c 'es t -à -d i re  que l 'ensemble 
des syndicats ne peuvent e t r e  présents. 



Pour en revenir à 1 'Offi ce Départemental, après avoir v u  les différen- 
ces au niveau de l a  composition, son fonctionnerrent reposerait sur la 
constitution de sections spécialisées par problèmes, e t  par exemple 
sur 1 'insertion professi~nnel le des personnes handicapées. Actuel le- 
ment les lois ne sont pas respectées, donc la solution à ce problème 
ne passe pas par la réglementation mais par des actions d'information, 
de sensibilisation, de responsabil isation. 

Pour ce fa i re ,  i l  convient de préciser les besoins des uns e t  les a t -  
tentes des autres, afin de dégager des solutions possibles pour tous. 

La première urgence sera i t  de simplifier les textes législat ifs  e t  
réglementaires : quelle personne handicapée, quel chef d'entreprise 
peut connaltre les dispositions de la Loi dlCrientation en faveur des 
personnes handi capées e t  de ses décrets d ' a p p l  i cation ? 

I l  f a u t  mettre un terme à cette production prolifique de textes, aux 
ghettos des associations, à cette déperdition de "forces", créatives 
de projets isolés, donc sans rf:sultats, pour fonder une structure 
réunissant dans une optique de concertation e t  d'action 1 'ensemble 
des intervenants de la vie sociale. 



ANNEXE V I 1  

INTERVENTION DE MONSIEUR LE DOCTEUR DELMAS - 
MEDECIN DU TRAVAIL, d'ORIENTATION PROFESSIONNELLE ET DE REEDUCATIOM, 

READAPTATION FONCTIONNELLE 

FEDERATION DES MEDEGINS SALAREES - CONFEDERATION GENERALE DES CADRES 

(13 décembre 19781, 

L ' INSERTION PROFESSIONNELLE DES HANDICAPES. 





Un préalable essentiel pour notre Organisation, mérite d 'être affirmé : 
lqnsertion du  Handicapé dans l a  Collectivité de Travail ne saurait 
Stre dissociée de celle des autres individus. Les handicapés, dans 
toute la mesure du ~ossible.  doivent faire ~ a r t i e  de la Communauté de 
Travail e t  assurer eux-memes ou par des aides appropriées e t  indivl- 
dual isées leur autonomie soc1 ale, - 
11 faut, en conséquence, t o u t  mettre en oeuvre pour que le handica i? 
physique trouve e t  conserve un emploi q u i  convienne à 'sa --y+- san e e 
ses asoirations.. . e t  d'éviter dlad.ioindre à handicao de sante un 
handicap protessionnel e t  un handicap social, 

La réalisation de cet objectif exige t o u t  particulièrement : 

- la solidarité à tous les niveaux, 

- une véritable oolitiaue de l 'em~loi,  

- une legislation e t  des aides en faveur des handicapés mjeux comprises 
e t  appl 1 quées . 

I - Une politique de l'Emploi - t a  position de la C,G.C,  

C'est une des préoccupations e t  revendications majeures de notre Orga- 
nisation. Une brochure éditée en automne 1977 precise l a  position de 
la Confédération Générale des Cadres e t  nous en reproduisons les élé- 
ments essentielso "Le droit au travail es t  le complément indispensable 
des libertes individuel les fondamentales ", i 1 est  affirmé en préalable, 
e t  ensuite : 

"Une société se juge sur sa capacité à fournir à chacun un emploi en 
rapport avec ses as pi rati ons et  compétences. 

T o u t  citoyen, quel les que soient ses possi bif i tés physiques e t  intel lec- 
tuelles doit pouvoir être associé au développement de la Cornmunaut6 
Nationale. Nul ne doit être exclu de 1 'effort commun. 

L'emploi doit être le moyen gour un individu d'améliorer ses condi- 
tions de vie e t  de trouver la récompense de ses efforts, 

Pour l a  C.G.C. : l'actes de l'emploi ne d o i t  plus être soumis à l 'ar-  
bitraire e t  au hasard, i l  doit être organisé sous l a  responsabilité 
de 1'Etat e t  de ses partenaires sociaux. 

La position de l a  C , G . C .  est exprimée par un certain no~bre de phrases 
clefs : 

- "seule la croissance économique peut garantir 1 'emploi,, , et  e l le  
ne peut être obtenue que par une large concertation e t  une vérita- 
ble décentra1 isation. 



- "l 'em~loi évolue, la formation doit permettre de s'adapter à cette 
évolution.. , la formation g@rée pari tairement doit rendre plus 
facile les adaptations et  reconversions qui marquent le dérou- 
lement de l a  vie active d'aujourd'hui. 

- "les inégalités dans 1 'accès à 1 'emploi doivent être com- 
battues, certaines catégories : les jeunes, les femmes, les h a n d i -  
capés, les travailleurs imrriigrés, les salariés âçés, doivent béné- 
ficier de mesures parti cul ières, " 

Car. oour t a  C.G.C. : 

" i l  ne doit pas y avoir d'exclus de 1 'emploi" 

- "1 'emploi est un bien plus précieux que le matériel ou les capitaux, 
i l  faut le  protéger.,. e t  B1 es t  illusoire de créer des emplois s i  
1 'on ne se préoccupe pas de sauvegarder ceux qui existent". 

Est par  ailleurs explicitée 7a doctrine de l a  C.G.C. en matière de : 

- protection des chô~eurs en demeurant v i g i l a n t  sur les éventuels abus, 

- "rééducation d u  teRps de travail q u i  contribue aussi à créer des 
enplois.. . e t  c 'est  toute l a  conception de  l a  répartition du temps 
de travail sur une vie qui doit &tre repensée. Pas d'emploi satis- 
faisant sans une nouvel le cc~ncepti on du travai 1. '" 

Pour la C.G.C.  : 

" Une société se transforme lorsque l'homme ne cherche plus seulement 
dans son travail une garantie ~a tGr ie l le ,  mais y trouve une raison 
d 'être. " 

Quant aux "moyens" d'une pof i tique de 1 'emploi,, . 1 'aide à la mobilité e t  à 
la connaissance du marché de 1 'emploi sont deux points nécessaires e t  
essentiels à une politique de l'emploi, e t  i l  est  proposé un certaln 
nont>re de mesures dans le cadre du Fonds National de l'Emploi, une meil- 
leure coordination A.P.E.C. (Association pour 1 'Emploi des Cadres), 
A.N.P.E. ,  q u i ,  notamment grtce à un fichier central des offres, augmen- 
teraient leur efficacitg e t  enfin, le  dépôt systématique a 1 'A.P .E .C .  

des offres d'emploi émanant des Entreprises. 

Telle est  la position de la C.G.C. en matière de politique de 1 'emploi 
e t  on y retrouve l a  préoccupation constante d'aider 1 'homme e t  spécia- 
lement ceux q u i  sont défavorisés à trouver et  conserver 1 'insertion 
professionnelle et  sociale à laquelle i l s  o n t  droit. 

Pour atteindre ces objectifs ... l'importance des obstacles à vaincre, les 
mesures à prendre, l a  nëcessaire prise de conscience a réaliser, ne doi- 
vent pas être méconnus e t  spécialement en ce q u i  concerne les handicapés. 





Le licenciement des handicapés devrait pouvoir ëtre soumis à 1 'accord 
de l'Inspection du Travail, surtout à des concertations prëalables au 
sein de l'Entreprise, pour envisager les solutions les meilleures ou 
moins défavorables.. , Il devrait être assorti de mesures de dissuasion 
efficaces de protection protégeant l'emploi des handicapes e t  aussi de 
mesures de soutien ou d'aide ci 'ordre f ina~c ie r  véri tablement efficaces 
à 1 'Qgard d'entreprises qui reaf isent des actions de conservation ou 
création d'emplois en faveur cles handicapés. 

11 est  préférable, à tous points de vue,. . d'apporter une aide financière 
à ceux q u i  travail lent ou favorisent 1 'emploi.. . plutôt que financer le  
chômage e t  favoriser 1 'inacti tri t é  e t  ses conséquences défavorables indi - 
viduelles e t  collectives. 

L'entrée dans le monde du travail - la recherche de l'emploi - le reclas- 
sement : des mesures à prendrc-s solutions à trouver. 

Ce sont les difficultés évoquees e t  que l'on connalt... l e  peu dfeff i -  
cacité des structures de placement e t  de reclassement. ., qui s'ajoutent 
à celles du marché de l'emploi. 

tes relations personnel les, 1 'aide d'Associations privées,. , mais aussi, 
les "petites annonces", le "porte à porte" e t  autres démarches rebu- 
tantes.. . sont les moyens qu'ont uti l is& les handicapés pour trouver du 
travai l . ,  . et  souvent un travai 1 n;a1 adapté à leurs possibi 1i  tés de 
santé,. . et encore moins à leiars aspirations, 

L'effort de 1'Education Nationale en faveur des jeunes handicapés, 

Ne méconnaissons pas cependant les efforts e t  realisations entrepris 
en particulier en faveur de l a  )ormation e t  l'enseignement des jeunes 
handi capés. 

Reconnaissons des progrès certains de l a  part des structures de 1 'Edu- 
cati on Nationale : Cf asses et  Ensei gnement adaptés, Enseignement par 
correspondance,, . mais i l  reste encore beaucoup à réaliser e t  à obtenir : 

- facil i ter  te passage des examens, lutter contre l a  barrière de l'âge 
chronologique exige pour un certain nombre d'examens ou concours... 

- aider l'insertion des jeunes handicapés dans les structures normales 
de 1 'enseignement afin d'éviter une ségrégation favorisant les exclu- 
sions e t  inadaptations du futur adulte, 

- associer davantage les structures de soins e t  de santé publique à celles 
de la scolarisation.. . de façon que les jeunes handicapés e t  même les 
adultes hospitalises ou en soins à domicile puissent bénéficier d'un 
équipement e t  de techniciens de I'éduÇation e t  orienter les mentalités 
en ce sens e t  notaament celle des médecins,. . 



L'admiss ion des handicapés dans l e  Secteur  Pub l i c .  

11 fau t  r e d i r e  une Pois  de p l u s  que l e  Secteur P u b l i c  d o i t  f a i r e  davan- 
tage e t  p l us  v i t e  pour  a c c u e i l l i r  l e s  handicapés, c a r  c ' e s t  un des 
secteurs  d 'emp lo i  où l e s  postes peuvent l e  mieux conven i r  aux a p t i -  
tudes des handicapés. On en p a r l e  depuis des années.. . Y a - t - i  1 l a  vo- 
l o n t é  des Pouvoi rs  Pub l i cs ,  l a  vo lon té  n a t i o n a l e  pour  p a r v e n i r  au r é s u l -  
t a t  vou lu  e t  pour f a i r e  d i s p a r a f t r e  l e s  t e x t e s  désuets, des r é s i s -  
tances qu i  f o n t  obs tac le  encore à 1 ' i n s e r t i o n  des handicapés à des 
postes ou à un t r a v a i  1 cependant pa r f a i t emen t  compat ibles avec l e u r  
santé !.. 

III - La l é g i s l a t i o n  en faveur  des handicapés mieux comprise e t  appl iquée. 

La l o i  de novembre 1957 e t  c e l l e  de j u i n  1975 son t  de bonnes l , o i s ,  
l e s  p r j n c i p e s  en s o n t  généreux, l e s  d i s p o s i t i o n s  va lab les  e t  favora -  
b l e s  pour l e s  handicapés,,, mais, qu 'en e s t - i l  de l e u r  a p p l i c a t i o n  ? 

- l a  l o i  de novembre 1957 n ' a  é t é  s u i v i e  que de quelques décre ts  d 'ap- 
p l  i c a t i o n  s u r  l e  pourcentage o b l i g a t o i r e  d 'emp lo i  dans l e s  En t re -  
p r i ses . ,  . e t  l e s  processus du fonct ionnement du reclassement profes-  
s ionne l , .  . l a  reconnaissance de l a  qua1 i t é  de t r a v a i  1 l e u r  handicapé.. . 
Mais, l e s  a r t i c l e s  de l a  l o i  concernant l e  re ten t i ssement  au t r a v a i l  e t  
le  reclassement dans 1 ' e n t r e p r i s e  des acc idents  du t r a v a i  1 ( en t re -  
p r i s e s  de p l us  de 3.000 s a l a r i é s )  ... de même que l a  recherche d'em- 
p l o i  s protégés pouvant conven i r  aux handicapés., , n ' ava ien t  pas 
donné l i e u  à des décre ts  d ' a p p l i c a t i o n ,  

On peu t  s ' i n t e r r o g e r  s u r  l e s  r é s u l t a t s  obtenus pa r  l e s  t e x t e s  r é g l e -  
mentai res  , c a r  1 'exper ience condu i t  a f o rmu le r  des remarques peu 
favorab les  : 

pourquoi se f a i r e  r e c o n n a j t r e  t r a v a i  1 l e u r  handicapé, f o n t  observer  
l e s  handicapés ? Que l  en e s t  1 ' i n t é r ê t  pour ceux q u i  son t  au t r a -  
v a i l  e t  q u i  répugnent "à se f a i r e  é t i q u e t e r  handicapé" ? 

l v n s e r t i o n  dans l ' e n t r e p r i s e  des handicapés ne semble pas a v o i r  é t é  
f a c i  1 i tee p a r  1 ' ob l  i g a t i  on d 'employer un c e r t a i n  pourcentage de 
handicapés ... au t o t a l  10 % de l ' e f f e c t i f . , .  e t  c e l a  par  s u i t e  de 
7 ' i n s u f f i s a n c e  de c o n t r o l e  des d é c l a r a t i o n s  des e n t r e p r i s e s  pa r  
l e s  Serv ices de Main-d'Oeuvre ou de sanc t ions  en cas de non respec t  
de l a  rég lementat ion.  E t  pu i s  que s i g n i f i e  l ' a s s i m i l a t i o n  aux 
m u t i l é s  de guerre. ,  . des acc identés du trava91, e t  nous connais- 
sons d 'anc iens acc identés du t r a v a i  1 t i t u l a i r e s  d 'une 1, P.P. m i n i -  
Kun ne p résen tan t  aucune gêne au t r a v a i l . ,  . e t  q u i  cependant 
comptent pour  une u n i  t é  dans l e  pourcentage l é g a l  d'handicapés 
que 1 ' E n t r e p r i s e  d o i t  occuper. 



Gans ces conditicns, i l  arl~ive que des handicapés hésitent à pré- 
senter leur reconnaissance officielle de  travailleur handicapé 
qui peut être plus défavorable que favorable à leur embauche. 

Ainsi, on est obligé de constater que des dispositions légales 
parviennent, pour des raisons diverses, à être dans certains cas 
plus nuisibles qu'utiles.., par insuffisance dans leur applica- 
t i  on. 

Mais, une dernière rëf lexion, l a  plus i~portante nous semble-t-i 1, 
s ' i rnpose : 

Est-ce en créant l'obligation d'aider l'insertion de ses sembla- 
bles en difficulté de santé.. . que 1 'on parviendra à résoudre 
favorablement l'entrée dans l'entreprise e t  davantage encore 
la conservation de 1 'emploi ? 

On peut hésiter entre une attitude rëpressive d'obligation de 
solidarité,. .  e t  celte de persuasion e t  dkne solidarité librement 
consentie. 

N'oublions pas qu'en réalité, la réussi te durable de 1 'adapta t ion  
d'un homme a u  travail, à plus forte raison s ' i l  s 'agi t  d ' u n  handi- 
càpé, dépend d'une volon té  d 'adaptation réciproque.. . celle de 
i 'entreprise qui donne du travail.. , e t  celle du handicapé q u i  
donne son travail, Sachons choisir e t  créer l a  voie de l a  solida- 
r i t é  e t  des efforts gratifiants envers les autres e t  ceux q u i  en 
on t  besoin,.. mais aussi, sachons ne pas être trop tolérants ou 
passifs envers ceux qui nfhgligent ou refusent de participer à 
f 'action conimune. 

La loi du  30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées. 

Droit à 1 'éducation, à l'emploi, à 1 'autonomie sociale pour les handi- 
capés. 

Pour réal i  ser ces ob jecti fs , des moyens importants seront nécessai res 
en particulier, le renforcement des possibilités des Commissions Dé- 
partementales de Reclassement des Handi capés. . , e t  plus encore, l 'ac- 
croisse~ent en hommes e t  moyens des Services de Placement. 

Sera indispensable aussi, une harmonisation des législations : 
Sécurité Sociale, Aide Sociale, Chômage, Régines de Prévoyance, etc,  

Une politique de Prévention. 

Comme i l  faudra accroître l a  politique de prévention des malades, des 
handi capés , des acci dentés, des ma1 adaptations ou inadaptations , pré- 
vention qui mérite beauccup mieux que la place q u i  l u i  est  faite. 



L'emplo i ,  son importance p r i n o r d i  a l e .  

Mais que l  l e s  que s o i e n t  l a  nature,  1  ' e f f i c a c i t é  de 1  'ensemble des 
mesures médicales,  médico-sociales,  éducat ives, soc ia les , . .  q u i  peu- 
ven t  ê t r e  d 'une grande importance pour p réparer  l e  handicapé à périe- 
t r e r  ou se r é i n s é r e r  l e  mieux poss ib l e  dans l e  monde du t r a v a i l . .  , 
l e  handicapé e t  ceux q u i  l ' a i d e n t  vont  d e v o i r  e t r e  confrontés aux 
problèmes de l ' e m p l o i .  

L ' e t a t  du marche du t r a v a i l  cond i t i onne ra  pour une l a r ç e  p a r t ,  l e s  
f a c i l i t é s  ou d i f f i c u l t é s  que rencon t re ron t  l e s  handicapés pour t r o u v e r  
l e u r  p lace  au t r a v a i l .  

C ' e s t  s o u l i g n e r  l ' i n i po r t ance  de l a  p o l i t i q u e  de l ' e m p l o i  pour l 'ensem- 
b l e  de l a  popu la t i on  e t  l e s  handicapés, comme l e  s o u l i g n e  l a  C.G.C, 
e t  l ' a vons  nous-~ême sou l i oné  au début de c e t  exposé. 

I V ,  ha s o l i d a r i t é  à tous l e s  n iveaux e t  dans l e  monde du t r a v a i l .  

Une s i t u a t i o n  de 1 'emplo i  favorable,  des mesures p r é p a r a t r i  ces de qua- 
1 i té,  des in te rméd i  a i r e s  a c t i f s  . . . peuvent f a i r e  beaucoup pour  a i d e r  
l e  handicapé à p a r v e n i r  à une autonomie p r o f e s s i o n n e l l e  e t  soc ia l e .  

Mais, ces " f a c i  l i t a t i o n s "  ne sau ra ien t  s u f f i r e . ,  . 
11 f a u t  ce r tes  que l e  handicapé s o i t  l e  p ropre  moteur de sa r é i n s e r -  
t i o n ,  gage e s s e n t i e l  de r é u s s i t e  e t  de s t a b i l i t é  dans 1  'emploi ,  mais 
il e s t  non moins i r p o r t a n t  q u ' i l  e x i s t e  c o n j o i n t e v e n t  une ouve r tu re  
du nionde du t r a v a i l ,  un appel de c e l u i - c i  vers  l e s  handicapés e t  vers 
tous ceux qu i  s o n t  en d i f f i c u l t é  ou dé favor isés ,  

B ien  p l us  que des o b l i g a t i o n s  d 'emplo i ,  c ' e s t  l a  vo lon te  c o l l e c t i v e  
e t  i n d i v i d u e l l e  des o rgan i sa t i ons  professionne' l les,  des responsables e t  
du personnel des en t rep r i ses ,  sans o u b l i e r  l e s  Médecins du T r a v a i l  
dont  c ' e s t  une de l e u r s  miss ions,  q u ' i l  f a u t  s u s c i t e r .  

11 f a u t  que l e  monde du t r a v a i l  a i l l e  résolument au devant des handi -  - 
capes pour  l e s  a lder . ,  . C ' e s t  I ' i n t é r ë t  des handicapés mais c ' e s t  auss i  
c e l u i  de l a  s o c i é t i  t o u t e  en t i è re ,  c ' e s t - à - d i r e  de nous tous. Mieux 
vau t  s u r  l e  p l a n  humain comme s u r - l e  p l an  économique, un homve produc- 
t i f  même p a r t i e l l e m e n t ,  qu 'un i n a c t i f ,  deva lo r i sé  e t  à l a  charge de 
l a  c o l l e c l i v i  t é .  

C ' e s t ,  nous semble- t - i  1  , aux Pouvoirs Pub1 i c s  de susc i  t e r  des concer- 
t a t i o n s  à tous niveaux, à 1  'échelon l o c a l ,  r é g i o n a l  ou n a t i o n a l ,  d 'oc  
r e s u l t e r o n t  1  ' i n f o rma t i on ,  l a  s e n s i b i l i s a t i o n  q u i  r end ron t  l e s  mesures 
en faveur  des handicapés dé jà  p r i s e s  ou à ven i r ,  encore p l us  e f f i caces .  



La Confédération Générale des Cadres. lorsau'elle oréconise un 
'.Sommet sur I ' tmp io i " ,  souligne 1 'importante qu'elle 
attache aux problèmes de 1 'emoloi e t  à la concertation pour en résou- 
dre les diff;cultés. 

L' insertion des handi capes dans la vie professionnel le ,  les problèmes 
e t  difficultés d e  1 'emploi des handicapés, ne sont pour la  C.G.C.  
q u ' u n  des aspects par t icul~ers  des problèmes e t  difficultés . -  de la  
poli tlque de 1 'emploi. 

C'est l a  raison pour laquelle le groupe de travail qui, au sein de 
la C.G.C. rassemble e t  étudie les questions relatives aüx handicapés, 
e s t  rattaché à la  Commission de 1 'Etxploi de la Centrale présidée par 
le Secrétaire Généra1 de la C . G . C .  

tes dirigeants de la C.G.C.  sont conscients de tout ce q u i  reste à 
tccoaplir pour que 1 'oeuvre de soliaari té  humaine à réaliser en 
faveur des handicapés puisse ê t re  considérée comme satisfaisante..  . 
La présence de la C.G.C.  à cette réunion, cornne 5 la plupart des ins- 
tances e t  concertations sur les problèmes des handicapés auxquel les 
e l  le e s t  corviée, es t  UV témoignage d ' in t i rê t  e t  de volonté pour 
notre Grçanisalion de parvenir à améliorer la vie de ceux q u i  sont 
défavorisés. 
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A o V I I I e  ( A )  

FORMATION PROFESSIONNELLE DES PERSONNES ADULTES HANDICAPEES 

FORtSATION PERMANENTE DES PERSONNES HANDICAPEES. 

1 - SITUATION ACTUELLE. 

données numériques, à p a r t i r  du r a p p o r t  d 'é tude  

du département R.C.B. (Services des études de l a  

s t a t i s t i q u e  du M i n i s t é r e  du T r a v a i l )  

"L ' INSERTION PROFESSIONNELLE DES HANDICAPES ADULTES" 

II - UNE VISION DE LA READAPTATION PROFESSIONNELLE. 





1 - S I T U A T I O N  ACTUELLE 

DONNEES NUMERIQUES 

S o u r c e  : R a p p o r t  R.C.B. sur 

"L 'ENSERTIOM PROFESSIONNELLE DES HANDICAPES ADULTES". 





SITUATION ACTUELLE 

données numériques. 

Source : Rapport R.C.B, "L'insertion professionnel l e  des handi capes adultes", 

1 - FINALITE DU DISPOSITIF. 

Les adultes q u i  sont a t te in ts ,  dans l e  cours de leur vie professionnelle, 
d ' u n  handi cap ne peuvent, dans de nombreux cas, reprendre l 'exercice 
d'une activité professionnel l e ,  

I l s  peuvent parfois exercer à nouveau leur métier après une période 
d'entraînement sous contrôle médical en vue : 

- so i t  de concilier les contraintes physiques du  handicap avec les 
gestes inhérents au métier 

+- rgeducation fonctionnel l e  

- so i t  de se réhabituer à l ' e f for t  e t  au rythme du travail 

+ reentrafnement il 1 ' effort  e t  industriel 

Rééducation fonctionnelle e t  réentralnement à 1 ' effort  présentent 
en genéral un caractère médical prononcé e t  s'accomplissent habi- 
tuellement dans des -institutions hospitalières sous contrôle du 
Ministère de la Sante. 

Le Réentrainement industriel présente un caractgre de formation 
professionnel l e  plus accentuée e t  i l se réalise généralement dans 
des centres de formation glaces sous le  contrôle d u  Ministère du 
YravaP l , 

Cependant ces différentes formules d'adaptation ne sont pas nette- 
ment séparées. Les distinctions en ce domaine résultent davantage 
du s ta tu t  des institutions que des techniques mises en oeuvre. 

La réadaptation peut avoir egalement pour b u t  l 'acquisition d ' u n  
nouveau métier, l 'exercice de 1 'ancienne profession étant défini- 
L i  veinent inconc9 l i able avec les' 1 imites physiques ou mental es 
imposées par la nature du handicap. 

Cette formation est  habituellement dësignee par les termes de 
"réadaptation grofess ionnell e" ou "rééducation professionnel le". 



En raison de la similitude des problèmes à résoudre e t  des pé- 
dagogies mises en oeuvre, ces actions sont également ouvertes à 
de jeunes adultes handi capés sans expérience professionnel l e  e t  
n'ayant pas déjà bénéficié d'une formation technique adaptée. 

2 - POPULATIONS V I S E E S -  

Les handicaps dont sont affectés les adultes en centre de formation peu- 
vent ê t re  d'origine pathologiqi~e - ou accidentel le.  

Une enquête effectuée en 1973 evalue l'importance respective des dif- 
férentes sources du handi cap. 

2.1. Origine du handicap. 

A-:tdq-ts i w  t r a v a i l  ................ ... ......... 
........................... A C C I J P - t s  >foret - + w v a ~ I  

........................... P . : c ~ d e - t s  vote p u b l ~ q u e  

Autres  o c c i d e n t s  .................................... 
........................ ' ' z : ~ ' : ~ - s  F r o f e s s < o n n e l l e s  

................................ P3+ho iogI i . .  g t ? . r i e r o i e  

TOTAL ........................ ... ................... 
w --- 

2.2. Nature du handicap. 

Trovo:lJeurs 

e tranyers  

NATURE DU W A N O I C A P  

TOTAL ...................................................... ............A !30 
,, --p."- -W.. J 



2 . 3 .  Répartition par âge (année 1974) 

+ Les moins de 25 ans occupent plus de 50 % des places des Centres 
de formation pour adultes, 

Les plus de 45 ans sont pratiquement absents. 

+- On peut penser qu'une garé très importante des handicapés de moins 
de 25 ans présents dans les Centres, souffrent d'affections congé- 
nitales ou juvéniles q u i  ne leur ont pas permis de bénéficier d'une 
formation professionnelle satisfaisante dans le cadre du système 
éduca t i  f normal. 

A ce t lére  l a  pyramide des âges dans les Centres de Formation 
pour Handicapés es t  un révélateur des inadaptations de l 'école* 

3 - LE DISPOSITIF, 

Le dispositif de formation professionnel l e  pour personnes handi capées 
e s t  composé, pour 1 'essentiel , de centres pri v6s. 
Sa répartition sur 1 'ensemble du ter r i to i re  reste très inégale. 
Sa capacité d'accueil e s t  nettement insuffisante par rapport aux be- 
soins détectés, 

30  1. Prédominance des Centres gri vés . 
A part ir  de 1920 : création d'écoles de rééducation professionnelle 

de llO,N.W,C. (Office National des Anciens Com- 
battants) 

A part ir  de 1945 : fondation de centres pour adultes handicapés par 
des jnitiatives privées. 



LiA.F.P.A.  a implanté dans t rois  centres destinés à des adultes 
en condition normale des sections spécialement destinées à des 
handicapés. 

-+ La ca~ac i  t é  d'accuei 1 theoriaue du secteur uubl i c  s 'élève à 
1920 places so i t  20 7; d u  t o t a l  disponible : ' l a  part réelle du 
secteur public ne s'élève q u ' a  15 % des adultes ha~dicapés, 

-+ Les centres privés assurent 1 'adaptation de 85 % des handicapés 
adultes. 

En généra1 placés sous l e  contrôle pédagogique de 1'A.F.P.A. e t  
sous le contrôle financier de la Sécurité Sociale e t  des D.D.A.S.S., 
les centres privés présentent dans leurs formules d80r$anisation 
e t  d'enseignement une extrême diversité qui s 'explique à la fois 
par l a  multiplicité des handicaps auxquels i l s  doivent faire face, 
par les très fortes inégalités de niveau culturel e t  d'expérience 
professionnel l e  des stagiaires admis. 

Cette diversité se marque notament en deux domaines : la nature 
des formations, leur durée. 

- Effectif des handicapés adultes dans les cectres de rééducation 
professionnel 1 e (année 1974). 

N û r n ) r e  !e cenfrils ............................ ~ .... 
E f ~ r c f * ~ ;  t h e s i ! q b e r  for-nation . p i e p ~ r - t o *  

P Igces  o ~ c ; ~ e e s  par les hondrcapes ........ 
Entr&es de hnndacopés dans l 'annee ........ 
Swiros de bondx c 3 o e s  j o ~ s  I 'annee ,....,.. 

1 ' 1 1  - C e  ch,ifre comprend 320 handicspes reLcannus por l e i  C C Z l  et 130 n u + t l e r  de çuer r .  

I f  - Ce c i t f f r e  .ep-ése-te les sfopro tes hcqd cuite; zccuerflrs en secttons speciofraées. Par artleurs 
200 hondbc:res envrron reconnus oor la CDOf s o ~ f  inse-es dons fes sec+ions norrnoles. -- 



3.2. Répar t i t ion géographique, 

Le tableau ci-dessous met en évidence l e  nombre de places 
disponibles en centre de formation par région en 1974. 

A ~ S U C Y  ................................................... 
A:ult: F e  ............................................. 
4 .  verijne ................................................ 
3ori-33-ne .............................................. 
Bretayfi*  ............................................... 

................................................... <e?!re 

Chsmpgg?e . Ardenne  .................... ....... 
F:onche - Comte  ..................................... 
L a r - ; u s ! ~ ~  - ~ o u s s i l l o n  .......................... 
Limousin ...................... .. ....................... 
Lor ro :ne  ................................................. 
~ ~ ~ d t  - , l enees  ...................................... 
Nord . P o s  d e  C o i a r s  ............................... 
8 3 5 5 0  Normandse ................................... 
Houte  s3rmc-l'e .................................... 
P a y s  d e  Io  L ~ r r e  ..................................... 
P : c ~ r d - o  ................................................ 
P o , t o u  - Charenres  ................................ .. 
Probence  . A l p e s  - Côte d ' A z u r  ................ 
l i e  de f r i i n c e  ......................................... 
Rhàrie - A ! p e r  ....................................... 

Un tableau par département aurai Q f a i t  r esso r t i  r des inéga l i tés  
beaucoup plus fo r tes  encore, puisque 57 départements ne dispo- 
sent d'aucune place de formation pour adultes handicapés. Il en 
résu l t e  que l e  handa capé voulant bénéf ic ier  d 'une réadaptat ion 
professionnel le d o i t  accepter de s 'é lo igner  de sa r6sidence habi- 
t u e l l e  pour une longue pdiriode en raison, à l a  f o i s  de l a  disper- 
s ion des centres, e t  de l a  r é p a r t i t i o n  en l e u r  se in  des spëcia- 
1 i tss ensei gnées , 



3 .3 .  Avis d'orientation vers une formation. 

Le nombre de handicapés entrant chaque année en centres de for- 
mation est  à rapprocher du nombre d'avis d'orientation vers une 
formation délivrés chaque année par les C.D .O . I .  ( C . O . T . O . R . E . P . ,  
maintenant). 

Il f a u t  souligner q u ' u n  tel avis n'est délivré que lorsque le 
handica~é es t  candidat à une formation. 11 existe donc une 
'clientèle' potentielle de plus de 9.000 handicapes q u i  e s t  à 
comparer aux 5.300 handicaoes entrant en centres chaaue annee. - 

3.4. Suite donnée aux avis dl'orientation vers une formation. 

- - 

1 9 7 1  1 9 7 2  1 9 7 3  1 9 7 4  1 9 7 5  
( 1  cr s e n e s t r e :  

1 

Eivtrées e n  c e n t r e  ou  e i  
: i e i l ~ i o t i o n  c + i z  I 'enip loyeur  ... 5 500 5 700 4 950 5 GO0 ( 1  900) 

P ~ . ~ ~ r c - n i ~ g e  de s u i t e  ............... 58 59 55 53 (36) 

* 



Nous devons également s i g n a l e r  que de nombreuses commissions modu- 
l e n t  l eu rs  av is  en fonct ion des places d ispon ib les  au tant  qu'en 
fonc t i on  des besoins des handicapés , pra t i quan t  a9ns-i une v é r i t a -  
b l e  auto-censure, ne voulant  pas donner des av i s  dont e l  l e s  savent, 
par  avance, q u ' i l s  ne seront  s u i v i s  d'aucun e f f e t .  

3.5, D i  v e r s i  t é  des formations - Repartit-ion par  secteurs. 

Les centres de réadaptat ion on t  mis su r  p ied  des sec t ions  dans l e s  
domaines l e s  p lus  var iés .  La r é p a r t i t i o n  en 1974 de ces sect ions 
par  grands secteurs professionnels s  ' e t a b l l t  comme s u i t  : 

+ aucun secteur  ne domi ne nettement, l e s  prépara to i  res re levan t  
p l u t ô t  d'une analyse par  niveau. 

a formations i n d u s t r i e l l e s  e t  formations aux emplois de bureau 
ont  l a  même importance avec 30 % envi ron.  

3.6. D i ve rs i  t é  des formations - -partition (1974) 

La r é p a r t i t i o n  des formations par  n iveau de q u a l i f i c a t i o n  e s t  
beaucoup p lus  concentrée. 

? o é p c - ~ ! û i i e s  ..................................................... 

V bis  ................................................................. 

V ....................................................................... 

v ...................................................................... 

1 ..................................................................... 



Deux niveaux de formatioin se détachent nettement : 

- les  prépara to i  res , 

- l e s  niveaux V .  

Le nombre r é d u i t  des formations III e t  I V  témoigne de l a  f a ib lesse  
du n iveau i n i t i a l  de q u a l i f i c a t i o n  des adul tes handicapés. 

La présence des sec t ions  de n iveau V b i s  s ' exp l i que  d l a  f o i s  par  
l ' e x i s t e n c e  de t r e s  f o r t s  handicaps i n t e l l e c t u e l s  e t  par  l a  pré- 
sence, au s e i n  des handicapés, de t r a v a i l l e u r s  immigrés ayant une 
connaissance sommaire de l a 1 angue f rança ise .  



II - UNE V I S I O N  DE LA READAPTATION PROFESSIONNELLE. 





GENERALITES. 

Les ca rac te r i s t i ques  ac tue l  l e s  du monde du t r a v a i  1  e t  l 'évo lu t i on  des 
mét iers conf i rment  l a  nécessi té de donner aux handicapés une format ion 
pro fess ionne l  l e  pa r t i cu l i è remen t  q u a l i f i é e  à l ' i n t é r i e u r  de tous n i -  
veaux de format ion (OS à techn ic iens) .  Cet te  nécessi té se ra  encore 
plus grande à 1  'aven9 P. Le ra lent issement  de l a  croissance économique 
n ' y  a  r i e n  change e t  n ' y  changera r i e n  dans l e  f u t u r ,  Un grand nombre 
de profess ions t r a d i t i o n n e l  l e s  e t  fami l i è r e s ,  qu i  e n t r a i e n t  j a d i s  
largement en l i g n e  de compte l o r s  de 1  "nse r t i on  p ro fess ionne l l e  de 
personnes handicapées, mais p résenta ien t  des inconvénients pour une 
grande p a r t i e  de ces personnes ( c e l l e s  dont  l a  m o h i l i t é  é t a i t  l i m i t é e )  
on t  désormais moins d9mportance. E l l e s  do ivent  ê t r e  remplacées par 
une s é r i e  de professions semblables, qu i  présentent  moins d' inconvé- 
n i e n t s  pour l e s  personnes dont l a , m o h i l i é 6  e s t  l i m i t c e  e t  dont l es  per- 
formances physiques sont  redu i  tes. 

Parmi ces professions, on peut  c i t e r  : 

- un grand nombre de met iers en mecanique de préc is ion ,  en opt ique, 
en montage dknsembles e t  sous-ensembles mécaniques, électroméca- 
n ique e t  de p e t i t e s  machines; 

- des   tiers d'agents de m6thode ou d 'opérateurs sur  machines à 
commandes numériques; 

- l e  c o n t r ô l e  de q u a l i t @ ;  

- l e  domaine é ~ e s  l a rge  d e  l '6 lec t ron ique  e t  du t ra i t emen t  é lec t ron ique  
des données; 

- l e  domaine de l a  ges t ion  commerciale, e t  des serv ices  (banques, 
assurances, serv ices sociaux e t  de santé).  

2 - EVOLUTIONS. 

La p l u p a r t  de ces domaines grofess i  onnel s  dev ra ien t  avoi  P encore p lus  
d ' importance pour l a  readaptat ion professionnel l e  dans l e  proche aveni r .  

A moyen terme : à t i t r e  d ' in fo rmat ion .  

L a  automatique e t  1  ' i n f s r m a l i  que vont enéralner  : 

- une augmentatfon du nombre des OS 
- une d iminut ion  du nombre des OP 
- une augmentation du nombre de techn9 ciens 
- une augmentation du  nombre des ingénieurs.  



Les mutations technologiques entraf nent des mutations 6conomiques 
(postes de travail, secteur d'activités). 

N i  veau 2 1 

/* 
r"J+ 

contrôle maintenance 
artisanat mesures 
d'entretien 
réparation 

Secteur 
--- 

micromecanique micro info  ? a i s  en noùvet le 
dëvel op. 

Une chose est  particulièrement importante : toutes ces professions 
offrent des possi b i  1 i tes aux handi capés : 

- quelles que soient leurs capacités - qu'ils soient peu, moyennement 
ou supérieurement doués - 

- elles conviennent également aux personnes d o n t  l e  handicap est  grave. 

Elles comprennent des fonctions qui peuvent être exercées par les 
grands handi capés en pos i t ion assis - assis -debout. 

II me semble que ces possibilités doivent 6tre exploitt2es à fond e t  
ceci amène à prendre en compte quatre considérations principales : 

1, l 'efficacité de la formation sera démuftiptiiie s i  la capacité de 
"temps de réponse" par rapport aux besoins de fornation d'une 
personne handicapée est réduit , 

2. l 'efficacité de la réadaptation sera souvent plus grande en pensant 
plutôt en termes de "fonctions professionnel les" qipen termes 
de "métiers" e t  de leurs apprentissages, 



3. l a  personne handicapée d o i t  pouvo i r  t r o u v e r  au cours de son s é j o u r  
en réadap ta t i on  l a  p o s s i b i l i t é  ra isonnab le  d ' a t t e i n d r e  son n iveau  
optimum en f o n c t i o n  de ses capaci tés personnel l e s  p l u t ô t  q u ' a t t e i n -  
d r e  un o b j e c t i f  c o l l e c t i f ,  

4. l e  placement d o i t  ê t r e  un paramètre p r i s  en corxpte en permanence 
t o u t  au l o n g  de l a  fo rmat ion  par  l e  s t a g i a i r e  e t  1  'équipe du cen t re  
de réadapta t ion .  

PERSPECTIVES. 

3.1. Les deux premières cons idéra t ions  son t  d i rec tement  p r o p o r t i o n n e l  l e s  
à l a  capac i té  d 'adap ta t ions  rap ides  des cen t res  : 

- adap ta t i on  des formateurs,  en é t a n t  capables de d ispenser  des 
ensei  gnements "po lyva len ts  " e t  " p l u r i v a l e n t s  " dans une fami 1  l e  
p ro fess ionne l  l e  donnée 

( m e i l l e u r  n iveau  de format ions techniques e t  pédagogiques des 
enseignants - recherche de p o s s i b i  1 i  t és  de stages o u r  forma- + teurs  p lus  d i v e r s i f i é s  en p a r t i c u l i e r  de stages en en r e p r t s e s ) .  

- adapta t ions  cont inues e t  o r i g i n a l e s  des format ions au p l a n  des 
m a t é r i e l s  d i v e r s i f i é s ,  a c t u a l i s é s  à m e t t r e  en oeuvre en f o n c t i o n ,  
p a r f o i s ,  des placements i n d i v i d u e l s  enviszgés, s i  nécessai re ;  

- prompt i tude  d ' a d a p t a t i o n  des programmes de f o rma t i on  en f o n c t i o n  
d  'une r é f l e x i o n  p rospec t i ve  permanente en 1 i a i s o n  d i r e c t e  avec 
l e s  i nnova t i ons  technologiques des p r o d u i t s  e t  techniques indus-  
t r i e l s ,  

3.2. Les deux au t res  cons idéra t ions  c i  tées s o n t  f o n c t i o n  

- des moyens d  ' o rgan i sa t i ons  pédagogiques e t  techniques,  

- de l a  vo lon té  de recherche de s o l u t i o n s  techniques e t  s o c i a l e s  
en faveur  de l a  personne handicapée de l a  p a r t  de t o u t e  l ' é q u i p e  
du cen t re ,  pendant e t  à 1  ' i s s u e  de l a  f o rma t i on  ( recherche de 
mise en p l ace  de "s tages-essais"  à l a  f 9 n  des stages, p a r  exem- 
p l e )  

3.3. A i n s i  comme nous pouvons l e  cons ta te r  l a  capac i t é  de réadap ta t i on  
p r o f e s s i o n n e l l e  d 'un c e n t r e  e s t  comparable en tous p o i n t s  à l a  
concept ion d ' o r g a n i s a t i o n  e t  à l a  ges t i on  d 'une e n t r e p r i s e  indus-  
t r i e l l e  : 

- recherche d ' o r g a n i s a t i o n  r a t i o n n e l  l e  pour  une e f f i c a c i t é  optimum, 

- p o l i  t i q u e  con t inue  "d ' investissements", aux sens humains e t  
m a t é r i e l s ,  

( c f  pb. de p r i x  de journees e t  subvent ions) .  



4 - CONCEPTION DE FORMATION, 

Cette conception de l a  formation professionnelle doit aboutir à l a  
prise en compte d'un programme individuel de formation. 

A partir d ' u n  bilan fonctionne1 e t  des qualifications antérieures de 
1 'individu. élaboration de rranière svsté~atiaue d ' u n  pronostic aro- 
fessionnel - e t  recherche d' indication; d ' y t i  tude, devint à 
l a  d é f ~ n ~ f i o n  de choix des ob.~ectifs de tormation. 

Ainsi les programmes de formation doivent contenir d'abord des objec- __. t i f s  énéraux devant permet t.re à 1 a personne handicapée d 'acquér~ r 
TK&EiZE suivantes : 

- capacité de concentration, d'attention, d'observation, 

- faci l i  tés d'  abstraction dans les domaines des fornies, des nombres, 
de la langue, 

- capacité de réflexion créatri ce, ( - réalisme 
( - acceptation - réactivité e t  seuil élevé de tolérance â la frustration( de 1 'échec 

- aptitude à l a  coopération sociale,. . 
Les objectifs spéciaux de l a  formation sont encore plus importants. 

Les programmes de formation ne doivent plus se Jimi te r  comme avant  à 
1 'établissement d g  une organlsation des matières à enseigner. I ls  doivent 
permettre à l a  personne forrnëe d'être capable non pas de restituer des 
notions acquises, mais de pisrvenir au cours de la formation à des modes 
de pensées plus complexes de réflexion pour une utilisation au cours 
de la vie professionnelle nGcessitant des adaptations. 

11 est  donc nécessaire de d~irfinir e t  mettre en oeuvre de véritables 
stratégies de formation matlsrial isant les objectifs générdux e t  les 
objectifs spécialisés en articulant en permanence la théorie e t  l a  
pratique professionnelles. 

Nous pouvons définir trois phases principales du processus : 

1. La phase de motivation e t  d'infomation. 

Cette phase se joue auprès de l'équipe technique ou a u  cours de la 
période d'observation et d 'orientation. 

11 serait souhaitable par des moyens bien adaptés - séquences de 
télévision - visites d'usines - de présenter à l a  fois la réalité 
des postes de travail e t  les modes de promotions sous forme 
"d 'gchanti 1 Ions d e  vécus". 



Il e s t  poss ib le  de pa rven i r  à une me i l l eu re  mo t i va t i on  par  l a  
d iscussion o r i en tée  sur des problèmes e t  ensembles de problèmes 
que l e  moniteur d o i t  d'abord ent ièrement d i r i g e r ,  pour n ' i n t e r v e n i r  
ensu i te  qu'en q u a l i  t é  d "'agent modérateur". 

La phase d 'ass imi  l a t i o n  - - - - - - - - - - - -  
C'es t  l a  pér iode de formation proprement d i t e .  La format ion emprunte 
en général l a  vo ie de methodes de format ion c o l  l e c t i v e  mais d o i t  
f a i r e  p lace également à une i n d i v i d u a l i s a t i o n  de 1 'enseignement res-  
pec tan t  l e s  rythmes personnels d'apprent issage e t  l a  r é a l i s a t i o n  
de p r o j e t s  i n d i v i d u e l s  c i t é s  précédemment. 

W 1 ' aven i r  on peut penser que l e s  méthodes d'enseignement programmé 
u t i l i s a n t  des systèmes de d i s t r i b u t i o n  de données par  terminaux 
d 'o rd ina teu r  se développeront au p r o f i t  de 1 ' i n d i v i d u a l i s a t i o n  de 
1  a  fo rmat i  on. 

E n f i n  il e s t  ind ispensable que l e s  postes de format ion u t i l i s é s  
s o i e n t  l es  p lus proches possib les des postes r é e l s  rencontrés dans 
l ' i n d u s t r i e .  

3. La phase de cont rô le .  - - - - - - - - - - -  
D o i t  a v o i r  pour o b j e c t i f  de permet t re au s t a g i a i r e  d 'éva luer  de 
façon cont inue au long de l a  format ion l e  niveau de ses acqu js i -  
L ions,  ses l acunes e t  sa progressi  on. 

Les r é s u l t a t s  do ivent  é t r e  analysés par  l e  moniteur puis  d iscutés 
e t  evalués par l e  s t a g i a i r e .  

Là encore, à l ' a v e n i r  des moyens de mémorisation e t  d ' éva lua t i on  
par des systèmes in fo rmat isés  devra ien t  permet t re de ren fo rce r  
l e s  méthodes pour pa rven i r  à des cont rô les  o b j e c t i f s ,  p o s i t i f s  
e t  non subis, 

5 - L '  INSERTION. 

Il s ' a g i t  i c i  de f a i r e  quelques remarques. 

Il semble nécessaire d ' i n s i s t e r  pa r t i cu l i è remen t  sur  l a  phase de 
1  ' i n s e r t i o n ,  

C P e â t  une pér iode d i f f i c i l e  sous deux aspects p r i nc ipaux  o 

- au p lan  des d i f f i c u l t é s  de recherche d'emploi ,  compte tenu de l a  
s i t u a t i o n  économique, 



- au p l a n  psychologique l ié  iiüx craintes ressenties par la personne 
handicapée appréhendant plus ou moins objectivement le  seui 1 de son 
acceptation par le monde du t r ava i l  non handicapé. 

De ce f a i t ,  pour apporter une aide à 1 'insertion, une solution, en 
parti cul ier  lorsque 1 e recrutement du centre de réadaptation est na t io-  
nal, est  : 

- ni de compter sur 1'A.N.P.II. dont la structure administrative actuelle 
ne peut être efficace, 

- ni de mettre en oeuvre les services d ' u n  Prospecteur-Placier d o n t  
les tâches ne sont pas suffisamment élargies, 

- ni de mettre en oeuvre les services d'une assistante sociale q u i  
ne peut 6tre suffisamment versée dans l e  système industriel e t  éco- 
nomi que 

mais de mettre en place les services d'une personne ou d'une struc- 
ture, suivant 1 'importance du  centre de réadaptation, dépendant di- 
rec temen t du centre considéré, 

- présentant, par ses aptitudes, une forme concentrée des compétences 
du  centre : 

. au p l a n  de l a  formation par une col laboration étroite e t  directe 
avec les enseignants qui permet de bien cerner le niveau, la moti- 
vat ion e t  l a  capacité globale du stagiaire, 

au plan medico-social, par une prise de connaissance du contexte 
g l o b a l  de la situation individuelle de l a  personne handicapée; 
ceci est atteint par une information continue recueillie auprès du 
médecin, du stagiaire et du service social tout au long du stage, 

, au plan professionnel, par 1 'approche d l  une connaissance constante 
du contexte e t  situation socio-économiques e t  industriels des ré- 
gions dont  dépendent les personnes handicapées à réinsérer (ré- 
seaux d'information di versifiés : connaissance des différentes zones 
industrielles e t  des implantations, recue'il d'informations émanant 
des chambres de commerce, connaissances des organigrammes des 
sociétés industrielles e t  de leurs f i l ia les ,  recueil d'informations 
économiques permanent au travers de toute bibliographie permettant 
une mine de données sur le monde industriel, les réalisations, les 
tendances, connaissances personnelles,..). 

La relation avec le stagiaire est particulièrement del icate, impor- 
tante : i l  s 'agi t  parfois, lorsque cela est possible, d'envisager dans 
l'objectif d'insertion de faire prendre conscience au stagiaire qu 'un  
changement de région est  rtécessaire pour permettre de trouver 1 'emploi 
e t  réussir 1 'insertion, 



Ce r ô l e ,  c e t t e  tâche do i ven t  ê t r e  p r i o r i t a i r e s  dans l e  cen t re ,  De ce 
f a i t  il e s t  nécessa i re  d ' y  accorder l e s  moyens m a t é r i e l s  e t  d 'o rga-  
n i s a t i o n  a f i n  d lO t re  en permanence en é t a t  de recherche d ' e f f i c a c i t é ,  
d ' i nnova t i ons ,  e t  de m e t t r e  en oeuvre un réseau de coopéra t ion  e n t r e  
des i n d i v i d u s  p l u t ô t  q u ' e n t r e  des s e r v i  ces. 

6 - FORMATION CONTINUE DES PERSONNES HANDICAPEES. 

1. Par d é f i n i t i o n ,  c e t t e  format ion se s i t u e  au cours de l a  v i e  pro-  
f ess ionne l  l e ,  s o i t  postér ieurement  à 1  ' i n s e r t i o n  de l a  personne 
handicapée. 

De ce f a i t ,  a f i n  d ' é v i t e r  l e  r i s q u e  d'une n o u v e l l e  pé r i ode  ségré- 
g a t i v e ,  l e s  moyens h a b i t u e l s  d c i v e n t  ê t r e  l e  p l u s  p o s s i b l e  proposés 
aux t r a v a i l l e u r s  handicapés e t  u t i  l i s é s  p a r  eux-mêmes avec l e  souc i  
permanent de promotion p ro fess ionne l  1 e. 

2 .  Le recours à des stages de format ion con t inue  organisés par  l e s  
cen t res  de réadap ta t i on  ne d e v r a i t  se f a i r e  qu 'except ionnel lement  
pour  appor te r  des s o l u t i o n s  à des problèmes spéc i f i ques ;  dans ces 
cas, encore s e r a i  t-i 1 souha i t ab le  que ces stages d ' a c t u a l i s a t i o n  
dans l e  cadre de l a  fo rmat ion  con t inue  s o i e n t  s imultanément propo- 
sés aux personnes va l i des  e t  aux personnes handicapées. 





ANNEXE V II 1. ( 0 )  

PRESENTATIOM DES CENTRES DE READAPTATION PROFESSIONNELLE 

ET FONCTIONNELLE DE NARYEAU-SUR-LUNAIM, 





CENTRE D ' OR IE NTAT I ON 
SOCIALE 

CENTRE DE READAPTATION FROFESSIONNELLE 
ET FONCTIONNELLE 

Château de Nanteau-sur-bunain 
77140 NEFQURS 

Téléphone : 429.00 03 9 

C.C.F, Pa r i s  1539 50 

1 - OBJECTIF : 

REINSERTION SOCIALE de t r a v a i l l e u r s  handicapés adul tes.  

2 - MOYENS : 

réadapta t ion  fonct ionnel  l e  ) conjuguées sous forme de 

rééducat ion pro fess ionne l  l e  ) processus cont inu.  

3 - CAPACITE DU CENTRE : 

200 l i t s .  

4 - - POPULATION 

200 pensionnaires 

hommes e t  femmes (8 à 9 %) 

démographie : 

76 % de l a  popu la t ion  e s t  âgée de 20 à 34 ans 

dont  32 % de 20 à 24 ans 

44 % de 25 à 34 ans 

popu la t ion  composée de 40 % d 'e t rangers.  

recrutement : n a t i o n a l  

( Sécur i té  Socia le (Régime Général ) 

- p r i s e  en charge ( D.D.A.S.S. 
( 
( autres 



- au t i t r e  de readaptation fonctionnelle prise en charge médicale 

- au t i t re  (d'orientation après avis de 

(de rééducation professionnelle C.O.T.O.R.E.P. 
( 

- 60 % originaires de la  Région I le  ae France 

- 40 % autres départements dont (OGM - TOM) 

globalement 87 % en 1978 sont originaires de l a  moitié Nord 
de l a  France (Région I l e  de France comprise). 

. Origine du handicap (en 1977) 

- maladie 42,49 % 

- séquelles post- (. accidents de t ravai l  36.63 % 79,37 % de 
traumati quis accidents voie !*  publique 

sequel les post- 
6,59 % traumatiques 

t 
f . accidents t r a j e t -  
( t ravai l  2,93 % 

- mal formations congérii ta les  6,96 % 

- autres 4,40 % 

5 - ACTIONS. 

5.0, réadaptation fonctionnelle : - 
- kinésithérapie - balnéothérapie - réentrainement à l ' e f f o r t ,  

5.1. processus continu de readaptation 

(suivant stage précoce ou chronique de 1 'affection).  

-, Considérer I'ergothélrapie comme premier mail ?on de l'observation - 
orientation (1 ergothérapeute - 1 moniteur technique + psychologue) 

ceci sous-entend de diversif ier  les types de postes en ergothé- 
rapie sous forme d 'açt ivi  tés industriel  les  pemettant  à l a  fo is  
une thérapie analytique e t  une observation (à 1 ' é t a t  de mise 
en route du projet) .  



Réadaptation Fcnc t ionne l le  / "Rééducation P r o f e ~ s i o n n e l l e ~ ~  

sous forme de s t r u c t u r e  OBSE2'JATION / KISE A l4iVEP.U ,' ORIEKTATION - 
( 3  sec t ions  de nibeau + a t e l i e r  a postes d i v e r s i f i e s )  

4 moniteurs + csyc~o louue*  

5.2. Rééducatioq c ro fess ionne l le  en a c t i v i t é .  

p répara to i res  polyvalente? : 4 sect ions 

sec teur  bât iment  : 1 sec t i on  pe in tu re  en bât iment n iveau V 

secteur  mécanique : 1 sec t i on  format ion p ra t i que  n iveau Vbis 

mécani c ien  d  'usinage 
f a b r i c a t i o n  
(OS 2 / P 1 de f a b r i c a t i o n )  

secteur  é1ectromécanique/é1ect~onique : 

- 2 sec t ions  formations pra t iques  n iveau V b i s  

montage p e t i t e  mécanique e t  maté- 
r i e l s  électromécaniques 
(OS 2 / P 1 de f z b r i c a t i o n )  

- 3 sec t ions  de n iveau V 

2 sec t ions  montage rég laçe 
d'équipements e t  d 'apparei 1  lages 

î sec t i on  montage câblage en 
e lec t ron ique p ro fess ionne l l e  

- 1 sec t i on  de n iveau V / I V  

montage câbl age en automatismes 
i n d u s t r i e l s  

- 3 sec t ions  de niveau I V  

agent de maintenance 
Radi o/TV cou1 eur 

agent de maintenance 
Radio / H i -F i  

agent technique é l e c t r o n i c i e n  
de plateforme. 

* psychologue : 1 psychologue à p l e i n  tezps pour 7 'ensemble de 1 ' é t a b l i s -  
semen t. 



Total ................... 15 sections 

d o n t  7 de niveau V bis 
4 de niveau V 

1 de niveau V / I V  

3 de niveau I V  

- personnels enseignants e t  intervenants 

. origines : monde professionnel OPHO - techniciens - ingénieurs 

d o n t  ' responsable de formation 
1 responsable pédagogique 

14 moniteurs 
6 professeurs 

+ 1 psychologue* 

6 - PROJETS DE TRAVAIL. 

- perspecti ve d 'évolution des formations pour "serrer au pl us près 
les évolutions techniques e t  technologiques 

- étude pédagogique : 

. de démultiplication des niveaux au sein d'une même section e t  
dans l e  méme temps de formation af in  que la personne handicapée 
puisse raisonnablement atteindre son niveau optimum de formation 
en fonction de ses capacités personnelles plutôt qu'atteindre 
un objectif collectif 

. d ' adaptation de prograrmnes personnalisés en fonction du projet 
individuel e t  régional de placement, en certains cas 

- étude ergonomique concrète des postes de travail en ergothérapie / 
observation - mise à niveau - orientation 

- projet social - à moyen e t  long terne 
. rnei 1 leurs contacts avec les muni ci pal i tés envi ronnan tes 
. envisager l'attribution de logements dans les ZUP pour les 

familles de stagiaires en stage de longue durée 
-r (demi-externat) . 



ANNEXE I X .  

POINT DE VUE DE MONSIEUR JULIEN PERFUMO 

EDUCATEUR SPECIALISE. 

PERSPECTIVES POUR DES RAPPORTS NOUVEAUX, ET VERITABLE PLACE 

DE LA PERSONNE MENTALEMENT HANDICAPEE DANS LA SOCIETE. 





INTRODUCTION. 

Nous savons tous que l ' i n t é g r a t i o n  r é e l l e  e t  au then t ique  des handi -  
capés mentaux dans l a  s o c i é t é  de tous ne se r é a l i s e r a ,  de f a i t ,  que 
lo rsque  nous changerons en profondeur  e t  rad ica lement  nos m e n t a l i t é s  
e t  comportements face  à ce problème. 

Handicapes, nous l e  sommes tous,  pour des ra i sons  m u l t i p l e s ,  sous des 
formes d iverses ,  ou p a r  r a p p o r t  à des s i t u a t i o n s  données. 11 f a u t  cesser  
de cata loguer ,  de s é r i e r  l e s  personnes en deux ca tégor ies  : d 'un cô té  
l e s  normaux, de l ' a u t r e  l e s  anormaux. Ce n ' e s t  pas s i  s imp le  e t  l a  
f r o n t i è r e  e s t  f r a g i l e ,  d i f f i c i l e  à s i  t u e r .  Avec nos idées t ou tes  f a i t e s ,  
nos blocages, nos b a r r i è r e s  i n t é r i e u r e s ,  nous empêchons que 1  ' au t re ,  
d i  f f e r e n t  de ce que nous sommes, pu isse  v i  v re  une v i e  décente, en 
t enan t  compte nécessairement de ses d i f f i c u l t é s  e t  l i m i t e s ,  11 e s t  
u rgen t  de nous r e - s i t u e r ,  face  à ce problème, e t  de f a i r e  preuve d'une 
grande ouver ture,  

Cela nécess i te ,  e n t r e  au t res  choses, l a  c r é a t i o n ,  l ' a m é l i o r a t i o n  ou 
l a  r é v i s i o n  d 'un  c e r t a i n  nombre de r é a l i t é s  concrètes. 

L ' INTEGRATION SCOLAIRE, 

E l  l e  passe nécessairement p a r  un a l  lGçement des e f f e c t i f s  des c l  asses 
e t  pa r  l a  f o rma t i on  des ma i t res .  Pour en a r r i v e r  à 1  ' i n t é g r a t i o n  de 
handi capes dans des c l  asses o r d i n a i r e s ,  i 9 c o n v i e n d r a i t  de m e t t r e  
s u r  p i e d  des c lasses à p e t i t s  e f f e c t i f s  - quinze é lèves,  pa r  exemple - 
d i r i g é e s  e t  animées pa r  des i n s t i t u t e u r s  acceptants e t  mot ivés, sen- 
s i b l e s  aux problèmes découl an t  du handi cap. Une f o rma t i on  spéc ia l i sée ,  
s o l i d e  e t  adéquate, p o u r r a j t  l e u r  ê t r e  dispensée, a f i n  q u ' i l s  s o i e n t  
à même d'éduquer e t  f a i r e  v i v r e  un, deux ou t r o i s  handicapés phys i -  
ques ou mentaux au s e i n  de l a  même c lasse.  Une a ide  é v e n t u e l l e  p o u r r a i t  
e t r e  apportée à ces i n s t i t u t e u r s  p a r  d ' au t res  personnes, p ro fess ion -  
n e l s  ou non. 

On peu t  encore imaginer ,  à l ' i n t é r i e u r  d 'une t e l l e  école,  l a  p r a t i q u e  
d ' a c t i v i t é s  g lus  à l a  po r t ée  d ' en fan t s  handicapés e t  q u i ,  à c e r t a i n s  
moments, l e s  reg roupe ra ien t  mais pendant un temps de cou r te  durée. 
I l s  se r e t r o u v e r a i e n t ,  ensu i te ,  avec tous l e u r s  camarades de c lasse.  
Une personne é c r i v a i t  : I ' . .  . t a n t ô t  o u b l i e r  l e  handicap, t a n t ô t  en 
t e n i r  compte, précisément se lon  l e s  s i t u a t i o n s ,  1  ' e s s e n t i e l  é t a n t  
l e s  p o s s i b i l i t é s  de l ' e n f a n t  pour  é v i t e r  s o i t  un t r o p  grand e f f o r t ,  
s o i t  un sen t iment  d 'échec".  



Cette réalité d l  intégration nécessi terai t ,  en para1 lèle, une aide 
effective de 1 a part de spécialistes (psychiatre, psychologue, psycho- 
thérapeute, orthophoniste, psychomotri cien, etc. ) intervenant dans 1 e 
cadre des G.A.P.P. actuels, plus développés, e t  quand le  besoin s'en 
f a i t  sentir. Ce travail thérapeutique ou rééducatif se ferait en lien 
direct avec l'intéressé, sa famille e t  l ' instituteur. 

Le projet éducatif pourrait devenir, alors, un travai 1 d'équipe pl  uri- 
disciplinaire, intervenant auprès du jeune en difficuf té e t  avec son 
concours, lui-même étant partie prenante au projet. L'intégration en 
âge scolaire pourrait devenir une réalité objective pour bon nonibre 
d'enfants handicapés, y compris les mentaux. 11 est bien évident qu'il 
ne faut pas l a  réaliser n'importe comment. Intégrer pour intégrer n'a 
pas grand sens, s i  des moyens nécessaires ne sont pas mis en oeuvre 
pour réaliser un programme de travail à des fins sérieuses, réalistes 
e t  possibles, Il semble bien que, dans ces classes à faible effectif ,  
un petit nombre seulement de handicapés devront être intégrés. Nous 
pouvons imaginer que les enfants entre eux sont certainement p l  us to lé -  
rants e t  moins rejetants que les adultes e t  que le f a i t ,  pour certains, 
de vivre à c6té de camarades handicapés ne leur posera pas de problème 
majeur. 

Ajoutons encore, que la non exclusion du handicapé du  sein de la classe 
aura des conséquences t o u t  à fai t  positives pour ses parents, sa famille. 
Ce f a i t  s ' inscrira dans une perspective d'évolution d o n t  le jeune con- 
cerné tirera les mei 1 leurs effets. L'inverse - c'est-à-dire le  rejet ,  
le  dépar t  de l a  classe ordinaire vers le milieu spécialisé (lorsque le 
cas n'en requiert pas la nécessité) - est facteur de découragement, 
résignation, désenchantement devant un f a i t  accompli. Combien de fami l -  
les, de parents en particulier, se sont sentis marginalisés, par 1à- 
même, avec leur propre enfant. C'est, de toute évidenceSun choc diff i -  
ci le à assumer, 

FORMATION PROFESSIONNELLE OU FOFiMAT ION A U  TRAVAIL,  

11 est bien certain que 1 '0rient:ation professionnelle à venir,pour des 
handicapés mentaux, ne se situera pas sur un poste de travai 1 à carac- 
tère trop abstrait ou intellectiiel. Une formation à caractère profes- 
sionnel pourrait leur être donnee au sein d'écoles techniques ouvertes 
à tous, afin d'éviter une autre forme de ségrégation. Une panoplie de 
petits métiers ou travaux simples pourraient Gtre proposés, de façon 
à former de bons aides : jardinier, aide de cuisine, peintre, agent 
de collectivité, de lingerie, etc. 

L'apprentissage ou l a  conso1idat;ion de l a  lecture, de 1 'écriture, du 
calcul, ne serait  certes pas à négliger pendant ce temps de formation 
e t  1 'aide de tel spécialiste déJ& cité,  devrait se poursuivre pour les 
jeunes qui en auraient besoin. Des stages en milieu de travail iraient 
de pair avec cette formation. 



LES STAGES. 

Les stages son t  un complément ind ispensab le  e t  d 'une  u t i l i t é  i n d i s c u -  
t ab le ,  dans l a  mesure où i l s  se r é a l i s e n t  dans de bcnnes cond i t i ons  
pour  t ou tes  l e s  p a r t i e s  in té ressées .  I l s  permet ten t  au jeune concerné 
d 1 6 t r e  con f ron té  aux r é a l i t é s  e t  aux exigences du t r a v a i l ,  de se mesu- 
r e r  aux obs tac les  i n é v i t a b l e s .  I l s  f a c i l i t e n t  l ' a r r i v é e  e t  l e  passage 
du handicapé s u r  un l i e u  de t r a v a i l ,  sans d i f f i c u l t é s  majeures. 

11 f a u t  s a v o i r  que, pour  l e  p l us  grand nombre, l e  handicapé mental 
e s t  encore un t o t a l  inconnu. II f a i t  peur,  il i n q u i è t e .  Nous véhicu-  
lons tous, â des degrés d i v e r s ,  des fantasmes p lus  ou moins impres- 
s ionnants  à son s u j e t  - fantasmes qu i  ne sont,  l a  p l u p a r t  du temps, 
que l e  r e f l e t  de nos propres anaoisses à propos de nous-mêmes (peur  
de nos 1 i m i t e s ,  peur de nous accepter avec nos propres handi caps, nos 
l i m i t e s  ou handicaps à ven i r ,  v i e i l l e s s e ,  acc iden t ,  peur de n o t r e  
p ropre  mor t ) .  

Compte tenu  de ces r é a l i t é s ,  il e s t  p l us  que souha i t ab le  d ' i n t é g r e r  l e  
handicapé "en douceur" e t  c ' e s t  dans ce bu t ,  en p a r t i c u l i e r ,  que l e  
stage e s t  d 'une grande u t i  1 i té .  Il permet d 'accue i  11 i r sans engagement 
â l ong  terme, sans o b l i g a t i o n  d'embauche - a c c u e i l l i r  pour v o i r ,  pour 
" t â t e r  l e  t e r r a i n " ,  pour  essayer, essayer de comprendre -. 
L'approche du handicapé mental nécess i te ,  pa r  a i l l e u r s ,  un "p l us "  de 
l a  p a r t  des personnes qu i  l ' e n t o u r e n t ,  E t r e  ou deven i r  " p l yg t l  à   C COU- 
te,  " p l us "  p a t i e n t ,  " p l u s "  ouver t ,  " p l us "  t o l é r a n t ,  e t c .  Pour l e s  per-  
sonnes q u i  acceptent  de f a i r e  c e t t e  expér ience, ce t ype  d ' a t t i t u d e  
ouvre des f r o n t i è r e s ,  déplace des 1 i m i t e s  en e l  les-mêmes , e t  déclenche 
un processus q u i  va dans l e  sens d'une p lus  grande qua1 i t é  de rappo r t s ,  
non seulement e n t r e  e l l e s  e t  l e  handicapé, niais encore e n t r e  l e s  d i f -  
f é r e n t s  membres d 'un  a t e l i e r  OU de t o u t  au t re  l i e u  de t r a v a i  1. La r é a l i -  
s a t i o n  de stages donne 1 'occas ion de "met t re  en r o u t e "  c e t t e  r é a l i t é  
dont ,  9 1 f a u t  b i e n  l e  d i r e ,  n o t r e  s o c i é t é  a un p ressan t  besoin.  

Le déroulement des stages f a i t  1 'ob j e t  d 'une convent ion q u i  en détermine 
l e s  moda l i tés  e n t r e  l ' e t a b l i s s e m e n t  de format ion, d 'une p a r t ,  e t  
l ' e n t r e p r i s e  d ' a c c u e i l ,  d ' a u t r e  p a r t ,  en accord avec l e  jeune e t  sa 
fami 1 l e .  Ce t t e  convent ion, dans ses d i s p o s i t i o n s  , devra t ou jou rs  compor- 
t e r  une c e r t a i n e  souplesse e t  un c e r t a i n  r éa l i sme  nécessai res pour  ren-  
d r e  p o s s i b l e  l e  bon déroulenient de ces expér iences. 

beur  c o n t r ô l e  é d u c a t i f  e t  l e u r  s u r v e i l l a n c e  se ron t  p lacés sous l a  res -  
p o n s a b i l i  t é  du d i r e c t e u r  du l i e u  de fo rmat ion .  Des v i s i t e s ,  f a i t e s  pa r  
d i v e r s  educateurs,  se ron t  nécessaires.  L ' é t a b l  issement devra se d o t e r  
d 'un  ou p l u s i e u r s  éducateurs de s e r v i c e  de s u i t e  e t  de guidance. I l s  au- 
r o n t  pour  tâche de s e n s i b i l i s e r  de m u l t i p l e s  n < i l i e u x  de t r a v a i l ,  d i ve rses  
pe rsonna l i t és ,  l e s  synd ica ts ,  l e s  cov i  tés  d ' e n t r e p r i s e s ,  e t c .  Il l e u r  



faudra, entre autres, convaincine - c'est  essentiel -, Leur rôle sera 
encore de rechercher e t  trouvei* des lieux de stages, de suivre plus 
particulièrement chaque jeune concerné, t o u t  en apportant un &lai- 
rage e t  une aide substantielle à ceux ou celles qui entourent le sta- 
giaire; ceci, par le  biais de contacts renouvelés. 

Ces éducateurs devront par l a  suite, en 1 iaison directe et étroite 
avec 1 'A.N.P.E., participer activement à l a  recherche d ' u n  poste de 
travai 1 ,  en apportant des élémlcnts de connaissance des jeunes concer- 
nés. On ne peut que déplorer l e  désengagement actuel de 1 'A .N.P .E .  
face aux problèmes de la recherche d'emplois e t  du placement des handi-  
capés mentaux. LiA.N.P .E .  devra "prendre en main" cette tâche qui est  
la sienne. Si une A.N.P.E.  existe, a u t a n t  qu'elle existe pour tous; 
cela évitera qu'une fois encore, le travailleur handicapé se retrouve 
marginalisé. 

A plus petite dose, le  travail effectué par les éducateurs de service 
de sui te pourrait s 'étendre à d'autres jeunes de l a  même écof e techni- 
que, ne présentant pas de handicap très précis mais nécessitant une 
aide concrête, particulière, au niveau des stages ou du placement. 

Les stages devront se répéter en des lieux différents. Ils serviront 
de relais e t  de transition entre l'école de formation e t  l e  nonde du  
travail. Cette transition est tout à f a i t  nécessaire. 

LE PLACEMENT PROFESSIONNEL. 

Suite à cette formation, un e ~ p l o i  devra donc être trouvé de f a i t ;  
ceci, dans le prolongement d ' u n  stage de pré-efiauche, période a u  
cours de laque1 le le  jeune est toujours relié à 1 'établissement de for- 
mation. 

Actuellement, i l  faut le dire, les emplois en nilieu ordinaire ne sont 
absolument pas prévus en France, pour les handicapés mentaux, excepté 
pour certains débiles léqers sui parviennent à "se caser" cuelaue   art. , , 
certaines théories ou beaux discours nous font part d 'embauches prévues, 
mais en réalité c'est l e  desert le plus total .  

Les quelques placements déjà effectués en faveur de ce type de jeunes 
sont, pour une bonne p a r t ,  le  fruit de  deux fai ts  très importants. 
D'une part, le travail effectué au sein d'établissements à caractère 
protégé, par exemple, qui optent pour l a  sortie e t  1 'intégration de 
certains de ces garçons ou f i l les  vers le  mi lieu de vie ordinaire. Le 
choix de l'intégration nécessite un engagement soutenu e t  intensif, 
s 'appuyant sur des contacts a~lprofondis e t  fréquents, Cette demande 
exige : insistance, opiniâtret:é e t  une ténaci té à toute épreuve. (Compte 
tenu de la pénurie d'emplois actuelle, l a  tâche n'est pas aisée.) 



D'autre part e t  en parallèle, la qualité d'accueil, l ' a ide  concrète au 
jeune handicapé, manifestées par diverses personnes a u  sein de l 'entre-  
prise - usine, municipalité, etc. - peuvent avoir des conséquences ex- 
trêmement positives, Ces personnes, souvent remarquables, arrivent 
dans certains cas à faire accepter quand meme e t  malgré tout 1 'embauche 
d ' un éravai 1 leur handi capé mental. Les efforts conjugués des deux par- 
t ies  finissent donc, quelquefois, par aboutir mais rarevent, i l  faut 
bien le dire, 

Parvenir à placer un handicap6 mental sur un poste de travail normal 
es t  une sorte de bataille à mener, une victoire à remporter sur des 
difficultés énormes. Barrières de toutes sortes - ségrégation, exclu- 
sions, rendement, cadences de travail impossibles à tenir - bloquent 
e t  paralysent d'une manière quasi incroyable. C'est une lu t te  du s tyle 
du pot de terre contre le  pot de fer ,  

Certes, l e  placement de ces jeunes ne sera peut-être jamais des plus 
simples dans tous les cas, mais nous sommes à 1 'évidence très loin de 
ce qu'il  sera i t  possible de faire, 11 semble bien que l'on piétine 
dans une sorte "d'âge de pierre ou de bronze" du placement du handicapé. 
11 sera i t  nécessaire que, dans 1 'avenir, 1 'entreprise qui accepte de 
prendre des travailleurs handicapés cesse d 'être,  p a r  certains côtés, 
"pénal isee", L'employeur qui accepte d 'embaucher ces personnes devrait 
avoir à payer seulement le travail effectivement réalisé; l e  manque 
devrait btre compensé par 1 'Etat,  sous fornie d 'al  location, p a r  exemple. 

Pour celui qui est  chargé du placement , comment ê t re  compétitif, lorsque 
l'on présente à une entreprise un jeune ou un adulte handicape dont le  
rende~ent es t  seulement la  moitié ou le quart de ce1 ui d ' un  travai l leur 
d i t  normal ? 11 e s t  diff ici  le de demander à 1 'employeur de verser, dans 
ce cas, un salaire complet, Certes, les Pouvoirs Publics font actuel - 
lement des efforts en vue d'une participation plus importante de 1'Etat 
à ce manque. Mais le  passage en C.O.T ,O .R .E .P .  est  obligatoire, dans 
ce cas, pour 1 'intéressé, ce qui est  loin d'être satisfaisant.  L'étique- 
tage systématique, le label "handicapé" es t  lourd à porter, pour cer- 
tains d'entre eux nota~ment. N'y aurait-il  pas une autre possibilité à 
mettre en oeuvre, un controle qui ne sera i t  pas forcément n i  toujours 
celui de la C,O.T ,O.R .E .P ,  

Toutefois, cet écart de rendement n'existe pas dans tous les cas. Cer- 
tains de ces t r a v a i  1 leurs s 'p_vGrent progressivement capables d'attein- 
dre ou d'approcher de très grès un niveau d'efficience normal, 

En ce q u i  concerne 1 'Adntinistration, on peut se demander pourquoi leur 
integration dépend encore d ' u n  examen passé dans le  cadre d u  Ministere 
des Anciens Combattants, lorsqu'i 1 s 'agit  d'obtenir un emploi réservé 
avec titularisation sur le poste. I I  e s t  d i f f ic i le  de comparer les pro- 
blèmes inhérents au handicap mental avec ceux d ' u n  ancien co~battant ,  
D'autre part, cet exawn d i t  de 5ème catégorie, obfiçatoire, barre 



systématiquement la  route à de nombreux handicapés mentaux, même s i  
son contenu n'exige que des acquisitions simples en matière de lecture,  
d'orthographe ou de calcul. Soyons réa l i s tes  : ne demandons pas à u n  
aveugle de voir; ne demandons p i s ,  non plus, 1 'impossible à ces per- 
sonnes, 1 imitées sur l e  plan dei; acquisitions intel  lectuelles mais par 
ai 1 leurs capables d 'assumer treif correctement des tâches manuel 1 es sim- 
ples ou relativement simples. 

L'EVIDENTE NECESSITE D ' U N  SERVIlCE D'AIDE ET DE SUITE. 

I l  e s t  certain que 1 'obtention d ' u n  emploi ne résoud pas pour autant 
tous les problèmes; e l l e  n 'es t  qu'une part ie  d'une intégration beaucoup 
plus globale, nécessaire e t  indispensable. 

Une équipe de sui t e ,  composée de travai 1 leurs sociaux, devrait  pren- 
dre l e  r e l a i s ,  après l a  mise au t ravai l  de ces jeunes. Mais cet aspect 
"suite" doit  couvrir les multiples facettes de la vie professionnelle, 
sociale  e t  affective.  

I l  e s t  nécessaire qu ' e l l e  s o i t  t rès  localisée,  sur  une ou plusieurs com- 
munes (pas au-delà), selon l a  densité de l a  population. t l l e  devra gar- 
n n  contact d i rec t  e t  é t r o i t  avec les personnes handicapées, sans 
pour autant devenir une espèce de surveillance malsaine. Des l iens d'ami- 
t i é  e t  de confiance réciproque se t isseront  entre  l e  t rava i l leur  social 
e t  l a  personne en d i f f i cu l t é ,  pour en arr iver  à une qualité de rapport 
à par t i r  de laquelle tout u n  travai 1 pourra se  f a i r e ,  Notons au passage 
que, dans ce type de rapport, le  t rava i l leur  social chargé de l a  su i t e  
n ' e s t  pas seulement ce1 ui qui clonne e t  l e  handi cape ce1 ui qui reçoi t .  
L'échange e s t  fructueux pour les deux. Leur vie durant, les handicapés 
mentaux auront besoin d ' un sout;i en, d ' un accompagnement pour de mu1 t i  - 
ples besoins ou demandes e t  c ' e s t  seulement avec une aide sérieuse e t  
substantiel  l e  q u ' i l s  pourront l'aire face aux d i f f icu l tés  inévitables de 
l a  vie (perte d'un emploi, nécessité d'en retrouver un autre ,  d i f f i cu l t é s  
relationnel l e s ,  e t c . ) .  Ce1 a e s t  indéniable. Prétendre l e  contraire sous 
prétexte d'autonomisation forcenée, c ' e s t  al l e r  vers une "débâcle" cer- 
taine.  

S i  cet  aspect su i t e  n ' e s t  pas suffisamment e t  réellement eff icace,  i l  
ne f a i t  pas de doute que l e  t rnvai l leur  handicapé mental ne tardera 
pas à sombrer, faute d'aide (eri par t icu l ie r  lorsque sa propre famille 
aura disparu); e t  i l  se  retrouvera, à plus ou moins brève échéance, 
en C . A . T . ?  à l 'hôpi tal  de jour ou, de façon plus dramatique, en hôpital 
psychiatrique. 

L'équipe de s u i t e  locale devrait ,  aussi ,  f a i r e  off ice de "plaque tour- 
nante". Ce n ' e s t  évidemment pas à e l l e  de résoudre concrètement tous 
les problèmes; el l e  pourrait ntianmoins réa l i ser  un travai 1 de 



"récepteur-émetteur". Par exemple, à partir d'une demande, orienter 
t e l l e  personne handicapée vers un centre de loisirs  ouvert e t  accueil- 
lant, vers un spécialiste dans le cas de maladie, vers un foyer dans 
le cas d ' u n  problème d'hébergement, etc. etc. 

Sa mission sera i t  encore celle d'une information objective, d'une sen- 
sibi l isat ion auprès de la population en matière de handicap. Elle de- 
vrai t ,  en outre, 6tre l e  porte-parole, le défenseur, s ' i l  le  faut, du  
handi sapé mental. 

LE  MILIEU PROTEGE. 

Tout ce q u i  a été d i t  jusçu'ici ne met pas en cause gour autant ,  e t  en 
aucune manière, l a  nscessi té  e t  1 'uti  1 i t é  évidente d ' u n  mil ieu protégé, 
sur le  plan d u  t ravail ,  de T'habitat e t  des lo is i rs .  En f a i t ,  deux 
voies devraient Gtre offertes aux handicapés mentaux : 

- so i t  l a  possibilité de vivre e t  t ravail ler  en milieu normal, e t  c ' e s t  
le cas d ' u n  nombre sûrement plus important que ce que l 'on peut ima- 
giner. (Le seuil de tolérance peut se déplacer loin, s i  nous l e  vou- 
lons. ) Aidons, a l  ors ,  ces personnes à vivre avec tous, dans 1 a socié- 
t é  de tous; rendons-leur cette justice. 

- so i t  la  possibilité de bénéficier d ' u n  milieu protégé ouvert e t  to- 
nique, dans le cas de handicaps lourds, nocessitant une aide e t  une 
présence constante en matière de soins e t  d'aides diverses. La res- 
ponsabi9itÊ de la collectivité tout entière es t  donc de placer auprès 
des intgressés un personnel forme e t  qualifié,  à même de faire face 
aux d i  vers cas e t  s i  tualions. Mais parallèlement, i 1 sera i t  nécessai- 
re d 'inclure 1 a participation d'autres personnes, associations , grou- 
pes, etc. disposant de temps à of f r i r  e t  capables d'animer des act i-  
vites, d'apporter une aide dîversifiée, etc. La société doit venir 
rencontrer les handicapés de multiples facons qui, pour la plupart, 
restent à inventer. De ce f a i t ,  ces derniers se sentiront d'une cer- 
taine manier@ beaucoup plus intégrés. Créer un mi lieu protégé, avec 
l a  seule participation de spécialistes auprès d'eux, ne su f f i t  pas. 
11 faut a l ler  plus loin, sous peine d'engendrer un 91ot dans un désert, 
ce q u i  est  encore une ségrégation. 

La structure protégée peut s 'envisager à vie, dans certains cas où la 
necessité s'en avère indiscutable. Mais dans d'autres, e l l e  ne devra 
@tre  que passagère. Par exemple : gour aider une personne en difficul- 
ta  à acquérir plus de maturité e t  de solidi té  dans sa personnalité ou 
son comportement, ou plus d'efficience dans sa capacité à t ravail ler ,  etc. 
tes  d i  vers mi 1 ieux protégés recevant des personnes handicapées, pour un 



temps limité,  devront se  doter entre autres de personnels d u  type : 
éducateurs de service de su i t e  e t  de guidance (déjà c i tés  pour les 
structures d'apprentissage ordinaires).  Ces personnes auront, entre 
autres tâches, l a  recherche de lieux de stage en milieu professionnel 
normal e t  l e  suivi de ces stages. I l s  devront, avec l'A.N.P.E. e t  
1 'équipe de sui t e  locale, participer à l a  réinsertion des personnes 
concernées dans un cadre de t ravai l  ordinaire. Cette orientation va 
donc dans l e  sens de l a  s t ructure protégée vers l e  milieu ordinaire. 

L'inverse pourra avoir l ieu ,  aussi ,  pour un certain ncmbre de handi- 
capés vivant en milieu ordinaire e t  qui,  en cas de maladie, de v ie i l -  
1 issement, de d i f f icu l tés  parti cul ières , auront besoin, à un moment 
donné, d ' u n e  s t ructure protégée. Le passage devra se  f a i r e  l e  plus sou- 
plement possible. L'équipe de su i t e  locale aura pour mission de veil-  
l e r  à ces problèmes e t  devra, de ce f a i t ,  bien connaftre les diverses 
structures protégées existantes de façon à y orienter ceux ou cel les  
pour qui l e  besoin sera réel.  Ce passage pourra avoir un caractère 
dé f in i t i f  ou temporaire. Suivant les cas, un certain nombre de solu- 
tions pratiques pourront s 'envfsager,  t e l l e s  que : un cadre de t r a -  
vail e t  d'hébergement en milieu normal (avec l ' a ide  de l 'équipe de 
s u i t e ) ,  ou un  t ravai l  en milieu normal e t  un  hébergement plus pro- 
tégé, etc.  

En f a i t ,  la possibi l i té  d'alternance d ' u n  milieu à un autre sera tou- 
jours nécessaire, ceci dans l e  b u t  de ne pas f ige r ,  une fois  encore, 
un certain nombre de réa l i tés  ou de s i tuat ions.  Le choix d u  milieu 
protégé ou d u  milieu ordinaire devra ê t r e  fondé uniquement sur l e  
c r i t è re  du meilleur épanouissei~nt  possible de la personne en d i f f i -  
cul té .  

Dans l e  contexte du t ravai l  protégé, toutes les fois  q u ' i l  sera pos- 
s ib l e  de mettre en place des act ivi tés  vers 1 ' extér ieur ,  des chan- 
t i e r s  à réa l i ser  avec d'autres personnes mais sous la responsabilité 
de "spécialistes" indi spensabl~es , dans ce cas 1 'opération en vaudra 1 a 
peine. Tout acte a l lan t  dans Ile sens d u  désenclavement du handicapé, 
lorsqu ' i l  e s t  bien pensé e t  bien réa l i sé ,  e s t  bon e t  générateur de 
progrès. 

Dans son ensemble e t  te l  q u ' i l  exis te  actuel lement, l e  mi l ieu protégé 
ne répond que t r è s  partiellement aux nécessités rée l les ,  11 e s t  à 
repenser, à réinventer. La nécessité de 1 ' inclure toujours plus dans  
l a  communaute de vie municipale, e s t  évidente; ceci ,  dans 1 'unique 
b u t  d'apporter aux personnes en d i f f i cu l t é  un cadre de vie toujours 
plus humain, plus proche de celui des autres. 



DYNAMIQUE DE PROGRES. 

Une s o r t e  d 'épa isse  m u r a i l l e  s ' e s t  donc é r i g é e  e n t r e  l e s  handicapés e t  
l e s  "gens normaux". Rais  s i  une brèche dev ien t  p r a t i c a b l e ,  un d é c l i c  
s  'opère, une aventure nouvel  1  e  commence. Accepté e t  accuei  11 i chal  eu- 
reusement pa r  des hommes ou des femmes simples e t  ouver ts ,  l e  handicapé 
va pouvo i r  e n f i n  v i v r e ,  t r a v a i l l e r  avec l e s  au t res  - comme l e s  au t res .  
Cet avec e t  ce comme son t  fondamentaux, même s  ' i l s  supposent 1  ' a i d e  
dé jà  c i t é e .  Peu à peu c e t t e  personne va découv r i r  en e l l e  des capac i tés  
insoupçonnées. E l l e  va t r o u v e r  une nouve l l e  dimension à sa  v i e ,  son 
u t i l i t é ,  sa p l ace  au s e i n  de l a  soc ié té .  Ce changement e s t  dé jà  t r è s  
p e r c e p t i b l e  en s i t u a t i o n  de stage, mais p l u s  encore au moment du p l a -  
cement en m i l i e u  p ro fess ionne l  o r d i n a i r e  ou après ce placement. 

Un processus dynamisant a  p r i s  naissance e t  va se  développer.  N ' a l l o n s  
pas au-delà du r é e l .  Toutes ses d i f f i c u l t é s ,  ses l i m i t e s ,  ne von t  pas 
ê t r e  gommées pour au tan t .  MaSs e l l e  va pouvo i r  donner l e  m e i l l e u r  
dk l le-même,  me t t r e  à p r o f i t  t o u t  son p o t e n t i e l  e t  t ou tes  ses capac i tés ,  
capaci tés s i  souvent n iées  ou annulées pa r  nos d i agnos t i cs  à cou r te  vue. 
Les progrès q u ' e l  l e  va f a i r e  se ron t  souvent surprenants ,  d i  vers,  
couvrant  p l u s i e u r s  aspects de sa pe rsonna l i t é .  A p a r t i r  de ces données, 
il e s t  b i e n  év iden t  que, p l us  t ô t  se f e r a  1  ' i n t é g r a t i o n ,  p l u s  t ô t  
c e t t e  dynamique " f onc t i onne ra "  e t  p o r t e r a  ses f r u i t s .  

Le r i sque ,  dans l e  cas de l a  n o n - i n t é g r a t i o n  ou de l ' i n t é g r a t i o n  t a r d i -  
ve, e s t  une " f r a g i l i s a t i o n "  q u i  s ' o p è r e  t a n t  du cô té  des adu l t es  ou 
des jeunes d i t s  normaux que du c ô t é  de ceux d i t s  handicapés. Chacune 
des p a r t i e s  v i v a n t  s é p a r é ~ e n t ,  l e s  personnes ne se connaissent  pas 
e t  l e s  conportements d 'exc lus ion ,  de peur, se f i g e n t  e t  deviennent 
t r è s  d i f f i c i l e s  à débloquer.  Quand, dès l ' é c o l e ,  l ' i n t é g r a t i o n  se ra  
poss ib le ,  l e s  en fan ts  apprendront à se connaî t re ,  s ' e n t r a i d e r ,  à 
s ' a c c e p t e r  t e l s  q u ' i l s  son t  e t  l ' o n  peut  ê t r e  c e r t a i n  que p l u s  t a r d ,  à 
1 'âge adu l te ,  l e s  b a r r i è r e s  e t  c l i vages  i r o n t  s  'estompant jusqu 'à ,  
nous l 'espérons, d i spa ra7 t re .  

Par a i  1  leurs, au n i  veau des budgets d ' i n s t i t u t i o n s  spéc ia l i sées ,  il fau-  
d r a  compter avec moins de moyens f i n a n c i e r s  qu 'à  une c e r t a i n e  époque; 
S Y n t é g r a t i o n ,  pa r  r a p p o r t  à c e t  aspect, d e v i e n t  un argument de po ids .  
En e f f e t ,  1  es dépenses engagées, nécessai res pour  1  a  rendre  poss ib l e ,  
c r é d i b l e  e t  sér ieuse,  se ron t  i n f é r i e u r e s  au coû t  a c t u e l  de ces i n s t i t u -  
t i o n s  - coû t  p r i s  en charge pa r  1 ' E t a t  e t  donc p a r  nous tous - O  

Ces personnes handicapées, v é r i  tab lernen t i n t ég rées  dans une s o c i é t é  
devenue p l u s  ouver te ,  p l u s  t o l é r a n t e ,  s  'épanoui ront ,  s ' é q u i l i b r e r o n t ,  
v i v r o n t  en m e i l l e u r e  santé physique e t  mentale.  L ' exc lus ion ,  p a r  con t re ,  
p o r t e  en elle-même t o u t e  une dimension de d é s é q u i l i b r e ,  de maladie q u i ,  
e n t r e  au t res  choses, f i n i t  pa r  coû te r  f o r t  cher  à l a  c o l l e c t i v i t é  t o u t  
e n t i è r e .  



CONCLUSION. 

En f a i t ,  c e t t e  i n t é g r a t i o n  re lève  d'un t o u t  au t re  processus que c e l u i  
de rassembler systérnatiquemen,t l es  handicapés par  types de handicap 
dans d iverses f i l i è r e s  ou établ issements spéc ia l i sés .  C ' e s t  une expé- 
r i e n c e  nouve l le  qu i  r e s t e  à f .a i re.  Le personnel s p é c i a l i s é  a c t u e l l e -  
ment formé e t  t r a v a i l l a n t  auprès d'eux, p o u r r a i t ,  pour une bonne p a r t  
au moins, r e t r o u v e r  un poste dans un cadre de v i e  e t  de t r a v a i l  nor-  
mal ou oeuvrer dans un m i l i e u  protégé devenu beaucoup p lus  ouver t  e t  
a t t i r a n t .  

Compte tenu de cer ta ines  r é a l i t é s  soc ia les ,  p o l i t i q u e s ,  d'une s i t u a -  
t i o n  de c r i se ,  etc. ,  ce p r o j e t  pourra p a r a î t r e  r e l e v e r  d'une imagina- 
t i o n  f a n t a i s i s t e  e t  naïve, un doux rêve. E t  1 'on p o u r r a i t  ce r ta ine -  
ment l e  "démonter" avec des arguments "fondés" e t  "sér ieux" .  11 s 'ap- 
pu ie  néanmoins su r  une expérience, un vécu "sur l e  t e r r a i n " ,  au coeur 
des prob 1 èmes . 
Cet te  r é f l e x i o n  e s t  l e  f r u i t  de onze années de t r a v a i l  d i t  d'éduca- 
t e u r  de s e r v i c e  de su i te ,  chargé de t rouve r  des so lu t i ons  d ' i n t é g r a -  
t i o n  socio-profess ionnel  l e  à p a r t i r  d ' i n s t i t u t i o n s  spéc ia l i sées  pour 
handicapés mentaux. Expérienc.e peu confor tab le ,  où l ' o n  se t rouve  
p r i s  en "sandwich" entre,  d'un côté, des personnes d i t e s  handicapées 
qu i  ne demandent qu 'à  v i v r e  avec tous pour l e u r  grande m a j o r i t é  e t ,  
de 1 'au t re ,  une soc ié té  bloquée, nialade, t r è s  r e j e t a n t e  qu i  ne s a i t  
p lus  quoi i n v e n t e r  pour r e j e t e r  l e s  handicapés sans 1 'avouer - t o u t  
en cherchant à se donner bonr,e conscience -. 
Au fond, n'espérons-nous pas tous une soc ié té  p lus  humaine, p lus  j us -  
t e ,  p lus  harmonieuse avec tous e t  pour tous ? Nous en sommes t r è s  
l o i n . .  . c ' e s t  v r a i .  Mais s i  chacun y t r a v a i l l e ,  y c r o i t ,  1 ' i n t é g r a -  
t i o n  s e r a - t - e l l e  t ou jou rs  une u top ie  ? C 'es t  à v o i r .  

B ien des rêves sont  devenus r -ea l i  t é  e t  cer ta ines  r é a l i t é s  sont  
v i t a l e s .  
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Arrêté du 5.12.1977 r e l a t i f  aux a t t r i bu t i ons  e t  à l ' o rgan isa t ion  
de l a  délégation 8 l 'emploi.  

B.0. T.E.P., fasc. 7816 

t o i  78-698 du 6.7.1978 r e l a t i v e  à l 'emploi  des jeunes e t  de cer- 
taines catégories de femmes. 

J.O. du 7.7.1978. 

Ci r cu la i r e  no 50 DAS du 24.10.1978 r e l a t i v e  à 1 'enquête annuel l e  
de 1 'emploi dans l e  secteur "handicapés e t  inadaptés". 

B.O. S.P. S.S., fasc. 78/48, 3p. 

Loi  no 79-575 du 10.7.1979 por tan t  diverses mesures en faveur de 
1 'emploi, 

J.O. du 11.7.1979, pp, 1695-1696. 

B. Formation professionnel  l e  - - ---  - - - - - - -  
Déterminants e t  modal i t és .  

1. Textes de base. 

Lo i  57-1223 du 23.11.1957 sur  l e  reclassement des t r a v a i l l e u r s  handi- 
cap&. T i t r e  11, Réadaptation, rééducation, formation profes- 
s ionne l le  e t  réentrafnement au t r a v a i l ,  

Lo i  71-575 du 10.7.1971 r e l a t i v e  à l a  formation professionnel le.  
J.O. du 17.7.1971. Complétée par l a  l o i  75.754 du 17.7.1978. 

J.O. du 18.7.1978, 

Lo i  no 75-534 du 30.6.1975 d 'o r ien ta t ion  en faveur des personnes 
handicapées. 

Chapitre 1. Disposi t ions re l a t i ves  aux enfants e t  adolescents 
handi capés . 3.0. du 1.7.1975, pp. 6296-6603. 

2. Les Commissions 0épart.ementales de 1 'Education Spécf 

Lo i  no 75-534 du 30.6.1975 d 'o r i en ta t i on  en faveur des personnes 
handi capées . 
Chapitre 1. A r t i  c l e  6 créant les  Commissions Départemental es de 
1 'Education Spéciale. 

J.O. du 1.7.1975. 



Décret  75-1166 du 15.12.1975, r e l a t i f  à l a  composi t ion e t  au fonc- 
t ionnement de l a  C,D.E.S. e t  des CeC.E.Se 

J.O. du %9,12.1975, 

C i r c u l a i r e  du 22.4.1976 r e l a t i v e  à l a  composi t ion e t  au fonc t ionne-  
ment des C.C.E.S. e t  C.C.E.So 

B.O. E.N. 76/18 

C i r c u l a i r e  76-181 e t  31-2 du 13.5.1976 complément à l a  c i r c u l a i r e  
du 22.4.1976. 

B.O.S. 76/18. 

L o i  du 17.7.1978 ( A r t .  46-47-48) s u r  l a  d é l i v r a n c e  des ca r t es  d ' i n v a -  
l i d i t é  p a r  l a  C,D.%.S. 

9.0. du 18.7.197'8. 

3. Les I n s t i t u t s  Médi CO-Pédagogiques e t  Médi CO-Profess i  onnels 
(1 ,M.P.  e t  1.M.Pro) 

Annexe X X I V  au Décret  no 56-284 du 9.3.1956; c o n d i t i o n s  techniques 
d 'agrément des étab l issements p r i v é s  pour enfants inadaptés. 

C i r c u l a i r e  du 20.7.1970 r e l a t i v e  aux I n s t i t u t s  Médico-Pédagogiques 
e t  Médi CO-Professionnels.  

B , O .  S.P. S.S., fasc.  70-48 b i s ,  56p. 

L o i  no 70-1318 du 31.12.1970, p o r t a n t  ré forme h o s p i t a l i è r e .  
A r t .  51. 
mod i f i ée  p a r  l a  l o i  no  74-955 du 19.11,1974, A r t .  4 : 
A p p l i c a t i o n  de l a  l o i  h o s p i t a l i è r e  aux étab l issements à 
ca rac tè re  s o c i a l ,  j usqu 'au  31.12.1975, 

J.O. du 3.1.1971, 

L o i  no 71.563 du 13 j u i l l e t  1971 r e l a t i v e  à d ive rses  mesures en faveur  
des handicapés. A r t i c l e  10. J.O. du 14 j u i l l e t  1971, B.O.S.P. 
fasc.  71/28 - 47 e t  Code de l a  F a m i l l e  e t  l ' A i d e  Soc ia le ,  
a r t i c l e  168. 

Financement pa r  p r i x  de journée des cent res agréés au t i t r e  de 
l q i d e  Soc ia le ,  en a p p l i c a t i o n  de l a  rég lementa t ion  en v igueur  
dans l e s  é t a b l i s s e r e n t s  s p é c i a l i s é s .  



Loi n o  75-534 du 30.6.1975 d 'or ienta t ion en faveur des personnes 
handicapées, Art. 7 e t  8, complétant l e s  d isposi t ions  des 
textes  de 1956 en matière de financement e t  de fonctionnement 
des I n s t i t u t s  Médico-Pédagogiques e t  Médico-Professionnels. 

Loi 75-535 du 30.6.1975 r e l a t i ve  aux i n s t i t u t i ons  socia les  e t  
médi CO-soci a les .  
J.O. du 1.7.1975. 

4. L ' apprentissage. 

Décret no 78-406 du 15.3.1978, f ixan t  par application de 1 ' a r t i c l e  
L, 119-5 du Code du Travai 1,  l e s  aménagements apportés, en ce 
qui concerne l e s  personnes handicapees, à cer ta ines  règles  de 
ce Code r e l a t i ve s  à 1 'apprentissage e t  complgtant l a  deuxième 
pa r t i e  du d i t  code. 
J.O. d u  24,3.1978, pp. 1298-1299. 

Loi no  79-13 du 3.1.2979 1-elative à 1 'apprentissage. 

J.O. du 4.1.1979. 

5. Les s taaes .  

Circula i re  du 24.6.1977 portant transmission de l a  note technique 
du 24.6.1977, r e l a t i ve  à l a  mise en place des stages de pré- 
paration à l a  vie professionnelle e t  des s tages  pratiques en 
entrepr ise .  
B.O.  T.E.P.  fasc. 77/34 - 22p. 

Circula i re  no 5 A S du  15.2.1978, r e l a t i ve  au programne de forma- 
t ion en 200 heures prévues dans l e  cadre des stages en entre-  
pr ise ,  i n s t i t u é  par l a  lo i  no 77-704 du 5.7.1977, portant  
di verses mesures en faveur de 1 'emploi des jeunes. 
BIO,S. fasc.  78/10, 2 p. 

C I  L'accès au t ravai  1. - - - - - - - - - . . . -  

L o i  n o  75-534 du 30.6.1975 en faveur des personnes handicapées - 
Chapitre I I .  Dispositions re la t ives  à 1 'emploi. 

1. Orientation e t  placement. 

a. Orientation C.O.T.O.R.E.P. - - - - - - - - - - - - - -  
Art ic le  XIV de l a  lo i  75-534 du 30.6,1975 d 'or ienta t ion en faveur 

des personnes handicapees. 



Decreé no 76-478 du 2,6,1976 modifiant l e  Code du Travail 
(3ème partie) e t  r e l a t i f  à l a  composition e t  au mode de 
Poncti onnement de 1 a Commiss ion technique d 'or ienta t ion e t  
de reclassement professionnel grévue à 1 ' a r t i c l e  b o  323-11 du 
Code du f rava9 4 

J ,O,  4 ~ ~ 1 9 7 6 ,  ppo 3318-3320. 

Décret' 76-707 du 2%. 7,1976, portant modi f i  cat ion du d@cret  76-478 
du 2,6. 1976 sur l a  composition e t  l e  fonctionnement de 1a 
C , O , T . O , R , E . P ,  

J,O, du 29.7,%976. 

Circula i re  CDE 18 du 8,4,%977, re laé%ve au fonctionnement de l a  
C , O , V ~ O . W , E . P ,  

Décret no 78-392 du %7.3,%978, r e l a t % f  à l  'application 8 l a  
Commission technique d 'or ienta t ion e t  de reclassement profes- 
sionnel des .disposit ions de l ' a r t i c l e  27 de l a  lo i  ri0 75-534 
du 30,6,%975 d80rienéat90n professionnel l e  en faveur des 
personnes han& cagéês , 

Loi du 17,7,%978 ( A r t .  46-47-48) sur la del i v ~ a n c e  des car tes  
d13nvalidPté par l a  C.O.T.O.R.E.P. 

Circula i re  C D €  59 du 30.8.1978 s u r  le  fonctionnement du s e c r é t a r i a t  
e t  de 1 'Gquipe technique de l a  C.O.T,O,R.E.P, 

C i  rcui a i r e  52 AS du 4.10,1978, re l  aéive à 1 ' a t t r ibu t ion  de l a 
ca r te  d ' inva l id i t a .  

B,O,S. 79/4, 

b, Placement : IIA.R.P,E, - - - - -  
Decret n o  80-92 du 23.1.1980, portant modification du l i v r e  11% 

du Code du Travail e t  r e l a t i f  notamment au s t a t u t  de 1 'A .N,P .E ,  

J.O. du 25,1.%980, pg. 366-368, 



c. Les Equipes de Preparation e t  de Suite du Reclassement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Circulaire AS 54 du 7.12.1973, concernant les  Equipes de Prgpara- 

tion e t  de Suite. 

Dgcret 78-104 du 25,1.19713, pris en application de 1 ' a r t i c l e  
1 323-1 1-2 du Code du Travai 1 e t  r e l a t i f  aux Equi pes de Pré- 
paration e t  de Suite du Reclassement, 

J ,0,  du 2.2.1978. 

Circulaire n o  CDE-20179 du 3.5.1979, relat ive à l a  mise en place 
des Equipes de Préparation e t  de Sui te  du Reclassement, 

B.O.S. fasc. 79/26. 

2. Le travai l  en milieu ordinaire, 

Loi no 75-534 du 30.6.1975 en faveur des personnes handicapGesa 
Chapitre 11. Dispositions relat ives iî 1 'emploi. 

a. Ob1 igation d'embauche. - - - - - - - - - . - - -  

Articles L 323,l e t  suivants du Code du Travail (emploi obligatoire 
des mutilés de guerre e t  assimilés). 

Loi du 26.4.1924 - Obligirtion d'embauche pour les  mutilés de guerre. 

Loi 57-1223 du 23.11.1957 sur l e  reclassement des t ravai l leurs  han- 
dicapes. Titre I I I .  Pr ior i té  à 1 'emploi e t  placement en faveur 
des handi capés . 

Circulaire no 47/69 - Modalités d'application de l a  réglementation 
re la t ive  il 1 'emploi obligatoire des mutilés de guerre e t  des 
travai 1 leurs handicapes ( lo i s  du 26.4.1924 e t  23.311.1957). 
Paris, Ministère du Travail, 1969, 4p. multigr. 

Décret du 18.1.1979 modifiant diverses dispositions réglementaires 
du Code du Travail relat ives à 1 'emploi des mutilés de guerre 
e t  des travai 1 leurs handi capés. 

J.O. du 21.1.1979, 

b, Incitations. - - - - - - -  
Circulaire DE no 27/77 du 30.6.1977, relat ive à l a  prise en charge 

par 1'Etat des cotisations patronales de Sécurité Sociale 
(modalités techniques d 'application).  

B.O. T.E,P, fasc. 77/32. 
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Loi n o  57-1223 du  23.11.1957 sur le reclassement des travailleurs 
handi capés . 
J.O. du 24.11.1957 - Titre IV concernant le  t ravai  1 protégé, 
Rectificatif J.O. du 5.1.1958 notament art. 22 e t  23 : 
création, financement des ateliers protégés - rémunération 
des travai 1 leurs. 

Décret no  78-75 du 17.1.1971EI pris pour 1 'application des articles 
t 323-30 du Code du Travai 1 relatifs aux ateliers protégés 
e t  aux centres de distribution du travail à domicile. 
J.O. du 25.1.1978, pp. 495-496. 

Décret no  78-76 du 17.1.1978, fixant la capacité de travail minimum 
exigible pour 1 "admission dans les ateliers protégés e t  les 
centres de distribution de travail à domicile e t  le salaire 
minimum à verser aux travailleurs handicapés q u i  y sont 
empl oyés 
J.O. du 25.1.1978, p.496, 

Décret no 78-77 du 17.1.1978, relatif  au remplacement de 1 'obligation 
de priorité d'emploi de travai 1 leurs handicapés par la fourni - 
ture de travaux aux ateliers protéges, aux centres de distri- 
b u t i o n  de travai 1 ii domicile e t  aux centres d'aide par le  
travai 1. 
J,O, du 25,1,1978, pp. 496-497. 

Décret 78-106 du  17.1.1978, relatif à la mise à la disposition d ' u n  
autre employeur de tra.vai 1 leurs handicapés employés dans un 
atelier protégé. 
J.O. du 25.1.1978. 

Décret 77-1465 du 29.12.1977 e t  circulaire du 17.2.1978 relatifs à 
1 'application de l a  garantie de ressources aux personnes handi - 
capées t rava i  11 a n t  en m i  lieu de travai 1 protégé, 
B.0.S. fasc. 78/29 - 17.2.1978, 7p, + annexes, 

Arrêté du  2.3.1978 - condi tions techniques du fonctionnement des 
ateliers protégés e t  cles C.D.T.D. 

Circulaire du 22.3.1978, rt?lative au fonctionnement des atef iers 
protégés e t  des C.D.T,  O. q u i  leur sont assimilés. 



c *  Les centres d 'a ide  par  l e  t r a v a f l  - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
A r t i c l e s  30-32-33-34-39 de l a  bot d 'Or ien ta t i on  en faveur des 

personnes handi sapées du 30,6,%975, 

d.0 ,  du 1.70%975. 

Décret 77-1546 du 3%.%2,1977, r e l a t i f  aux centres d 'a ide  par l e  
t r a v a i  1 prévus à l ' a r t i c l e  167 du Code de l a Fami 1 l e  e t  de 
l 'Aide Socjale. 

Ar~>'@te du %3,7.%978 velat ' i f  l a  par t9c ipaé ion demandée aux per- 
sonnes handicap6es accuei l  l i e s  dans un C,A,T,, pour l es  repas, 

d,O, du 27.7,%978, 

CirculaSr-e 60 AS du 8,120%978 SMP l a  vocation, l ' o r g a n i s a t i o n  e t  
l e  fonctionnement des C.A,T. 

C i r c u l a i r e  6% AS du 18.12.1978 r e l a t i v e  à l ' a l  l o c a t i o n  compensatrice 
prgvue à 1 ' a r t $  c l e  39 de 1 a l o i  75-634 du 30,6,1975, 

B,O,S, 79/4, 

6 %  - Général i tés, 

A. Les handicapes. - - - - - --  
1, Eéudes génerales , 

---a----- 

BLOCH-LAINE (Francois\ e t  a l ,  -"f i tude du ~rob lerne aéneral de 

LABREGERE (Aimé) - "Les personnes handf capées " , Notes e t  Etudes 
Documentai res. La Documentation Française, nb 4293 - 4296, 

PLAN (Commissariat gén6ral) .  Rapport de 1 9 inter-groupe 
Handicapés - Inadaptés. Paris,  ha Document~t ion Française, 
1971, 207 p o  



2. Etudes particulières suivant l e  type de handicap. 

"Les adolescents a t t e in t s  de troubles psychiques". 
Readaptation, 212,  jui 1 let/août 1974, n o  spécial ,  50 p. 

LEVY (Claude). Les jeuries handicapés mentaux. Résultat d'une 
enauéte s t a m !  sur leurs caractéristiques e t  leurs 
beioins. Paris,  P.u.F., 1970, 108 p. 

FARAGO-ARBANEY (Eva). "Recherche des causes de l a  débi l i té ,  à 
travers 1 a population d ' u n  In s t i tu t  Médico-Professionnel ", 
Travail protégé, 5, l e r  trimestre 1977, pp. 15-37. 

SALBREUX (Roger) e t  a l .  : Handicaps sévères e t  déficiences men- 
t a les .  Sui t e  d 'art ' i  cles. Revue de Neuro-psychi a t r i e  de 
l'Enfance e t  de 1 'rldolescence. 21. 1-2 .ianv. fév. 1979. 

3 .  Statut  e t  ressources du t ravai l leur  handicapé. 

LAFON (Robert). "Le s t a t u t  du t rava i l leur  handicapé mental", 
Sauvegarde de 1 'Enfance, - 7-8, sept.  -oct. 1972, pp .  432-437 

LEVY (Mi chel J .  ) . "Les ressources des personnes handi capées, 
s i tuat ion e t  perspectives après l a  mise en oeuvre de l a  
loi du 30 j u i n  1975". Vie sociale 8-9, 1978, pp.  459-478. 

B. L '  action en faveur des personnes handicalées. - - - - - - - - - - - - - - - - - . - - -  - 
1. Action thérapeutique. 

GROSSIORD (André). "Les progrès de l a  thérapeutique e t  de la  
rééducation - leurs conséquences sur  l e  devenir des handi- 
capés " . Réadaptati - on 

2. Action sociale 

247, février  1978, pp. 

"L'action sani ta i re  et  sociale face à des exigences nouvelles". 
Union sociale 292, sept.  1979, n o  spécial ,  176 p. 

BESLON (Vincent) .  "Les inc idences de l a  Loi d ' c r i e n t a t i o n  sur 
l e  devenir des étziblissements e t  services pour handicapés 
adultes". Union sociale 282, nov. 1978, p p .  11-13. - 

"Handicapés. Les di verses mesures prises en faveur des enfants 
e t  des adultes". Intérêts privés 30, mai 1978, pp. 21. -- 



LEVY (Michel  J ) .  "Où en e s t  l ' a c t i o n  en faveur  des Dersonnes - 

h i n d i  capéei ?".  m' a c t u a l  i t é  37, j a n v i e r  1978, 
pp. 22-33, 

bEVY (Michel  J). "La p o l i t i q u e  s o c i a l e  f r a n ç a i s e  e t  l e s  personnes 
handi  capces : acquis e t  pe rspec t i ves "  . Analyse e t  P r e v i s i  on 18, 
sept,  1974, pp, 243-316, 

11% - Formation professlonsielle : déterminants e t  moda l i tés ,  

A, La s c o l a r l t e  en m i l i e u  o r d i n a i r e ,  
- - - - - e V - - - - - - - - -  

%, La s c o l a r i t e  des handicag6s : géne ra l i t es .  

LABREGERE (Aimé) , "La s c o l  a r i  t é  des handi  capés " , Readaptat i  on 247, 
f c v r i e r  1978, pp. 19-23, 

"ScolarSté des en fan t s  handi capés ". Réadaptat ion 246, j a n v i e r  1978, 
ppo 3-12 ( s u i t e  d ' a r t i c l e s )  

2. Les Sect ions d 'Educat ion Spéci a le ,  

BONNAUD (Jacques), Format ion p r é p r o f e s s i o n n e l l e  e t  placement de 
jeunes d é f i  c j e n t s  l n t e l l e c t u e l s  légers .  tnque te  auprès des 
s e c t ~ o n s  d "Educati on Spécia l  i s e e  de lTagglomérat ion t ou lou -  
safne. 
D i r e c t i o n  Régionale du T r a v a i l  e t  de 1 'Emploi, Toulouse, 
sept ,  1979, 155 p. 

CHAUVIAC ( P ) .  " I n t é r G t  de l a  s c o l a r i s a t i o n  en é tab l i ssement  
s p é c i a l i s e  d'enseignement secondai re,  d 'adolescents  handi -  
capés moteurs ou d e f i  c i e n t s  s e n s o r i e l s  ". Le C o u r r i e r  de 
Suresnes 19, 1976, pp, 24-25. 

MARTINEZ ( M i  c h e l ) ,  "b 'educaéion s p é c i a l e "  (après l a  L o i  d 8 0 r i e n -  
t a t i o n ) !  bes. Cahiers de 1 'Enfance ~ n a d a p t é e  222, a v r i  1-mai 
1978, pp. 10-11. 

B o  Les I n s t i t u t s  MédS CO-Pédagogiques e t  Médi CO-Profess i  onnels . - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
1. Général i tés .  

Assoc ia t i on  d 'A ide M a t é r i e l  l e  e t  I n t e l l e c t u e l  l e  aux personnes 
inadaptées. Rapport s u r  l e s  placements p ro fess ionne l s  des 
I n s t i t u t s  Medi CO-Profess ionnels  de Cholet  (49) ,  Ponts de Ce 
(Angers 49), Caquefou (Nantes 44),  Le Mans (72) - 
f e v r i e r  1977, 9 p. 



HALBOUT (Gérard) ." - Rôle de l a  "classe a t e l i e r "  en I n s t i t u t  Medico: 
Educat i f  dans une pcerspective de ré i nse r t i on  socio-profession- 
ne1 'Je, " Mémoi r e  présen t é  pour 1 a formation de préparation aux 
fonct ions de d i rec t ion  d'établissements d'enfants inadaptés, 
Rennes, Ecole Nationale de l a  Santé Publique, 1974, 59 p. 

HAMON f Yves) ."Les ~ r o b l e ~ s  d'un I n s t i t u t  Medico-Professionnel 
oÙr l a '  fo- une v fe  professionnel l e  "(wnoi r e  présenté 

!Our l a  formation dje oréoaration aux toncti'ons de d i r ec t i on  
d'établissements d 'enfants inadaptés, Rennes, Ecole Nationale 
de l a  Santé Publique, 1974, 105 p.) 

MAZIN (Rémy). "Le devenir des adolescents so r tan t  d ' i n s t i t u t s  
médi co-professionnels". Sauvegarde de 1 'Enfance 78, sept. - 
oct. 1972, pp. 400-431. 

2. Monographies. 

"L ' I n s t i t u t  Médi co-Pédaqoqique e t  Professionnel de Po i t i e r s  ", - " ,  

Informations. ( B u l l e t i n  du C.R.E.A.I. Poitou-Charentes) 
10, 1969, pp. 6-14. 

VANDERMEERS (Y). "Hui t  ans de fonctionnement d'un I n s t i t u t  Médi co- 
Pédagogique pour handicapés moteurs 1967-1975. 1 ,M. P. de 
Bel-Air ,  B r i a rd  (86). Le Courr ier  de Suresnes 19, 1976, pp.22-23. 

"Etude s t a t i s t i q u e  sur  1 'apprentissage". Sta t is t iques du t r a v a i l ,  
suppl. 59, 1978, 184 p. 

"Les jeunes handicapés du département de 1 a Vienne e t  1 ' a o ~ r e n -  
t issageH C.R.E;A. I. - ~nformat ions (BUI l e t i n  du c.R'.E.A. I. 
Poi tou-Chi-\ 3ème t r imes t re  1977, pp, 1-8. 

SENAT - Rapport de l a  Commission des A f fa i res  Sociales su r  l e  
p r o j e t  de l o i  adopté par l'Assemblée Nationale après déclara- 
t i o n  d'urgence, r e l a t i f  à 1 'apprentissage. Rapporteur M. P i e r re  
Sa1 lenave. Première session o rd ina i re  1978. 1979. Annexe au 
P.V. de l a  séance du 13 déc. 1978. Paris, Imp. Nat. 1978, 3 1  p. 



D o  Les stages, ------  
CHARPENTIER (Jehanne). "Les stages de contac t  dans l'industrie 

en Section d Tciucati on Spécialisée" Résultats d 'une enquête, 
modali tes d 'organisation e t  rôles. Le Courrier de Suresnes 19, 
1976, pp. %22-%23, 

"Stages professionnels en entreprise". Supplément à elation 
Flasb - Informations (Bulletin du C.R.E.A.  I .  R h 2 4 5 ,  
janv~er i Y / Y ,  1s p. 

E ,  La réadaptation professionnelle. - - - - - - - - - - - - - - - -  
BLOCH-LAINE (Francois) O "La fomatfon professionnel l e  e t  1 'emploi 

des handicag6s", Bilan e t  perspectives. Réadaptation 247, 
fév, 1978, pp. 24-28, 

"Charte de la formation e t  de la réaducation ~rofessionnelles 
des handicapés adultes". Réadaptation 246. janv. 1978, 
pg. 23-29. 

"La formation professionnel le des personnes handicapées ", 
C.C.A.H. document no 2 ,  avril 1979, 59 p ,  

FOUCHE (Suzanne),  "Possibi lites de fomation professionnel le e t  
de travai l protege dans l a region parisienne". Réadaptation 78, 
1971, pp. 4-7. 

LOSPIED (Claude). "La fomation professionnelle : pour quoi faire ?".  
Faire face 345, avril 1979, pp. 20-25. 

ROPTIN ( b ) .  "Etude de 1 'évolution de l a  population d ' u n  Centre 
de Readagtation Fonctionnel le  : C.  R. F. de "Bois barris" 
bamorlaye (Oise) ", Le Courrier de Suresnes 19, 1976, p ,  30. 

8 ,  La reinsertion socio-professionnel le des personnes handi capées . - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  - -  
1, Au pl an national O 

Campagne nationale sur 1 'emploi des handicap6s. Emploi des handi- 
capes. Rôle de l "gence Nationale pour 1 'Empl O S .  Les atel i ers 
protégés e t  les Centres- d'Aide par le TravaS1. Les travaux effectués 
dans ces etablissements. Réadaptation suppl. au no 210, 
mai 1974, pp.  5-160. 



CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL."L' insertion p ro fess ionne l l e  des 
handica és'! Avis du Consei l  tconomique e t  Socia l  sur  l e  rap- & a r c e l  'VIOT. Par is ,  Consei 1 Economique e t  Socia l ,  

"L'emploi des handicapes ". Réadaptation 256, janv. 1979, 44 p. 

"Les handicapés e t  l e  t r a v a i l " .  A.N.D.E.S.I. 29, déc, 1978, 56 p. 

HONORE (M) . "Les parents d'enfants handicapés mentaux e t  1 ' i nse r -  
t i o n  socio-profess ionnel  l e  de l e u r s  enfants. Le Cour r i e r  de 
Suresnes 19, 1976, pp 97-99, 

HUSSON ( P )  , VERDALLE (M) . "Li i n s e r t i  on profess ionnel  l e  des débi l e s  
mentaux". Etude psychométrique. Enquête psychosociologique. 
B u l l e t i n  de psychologie TXXVI, 303, 1972-1973, pp. 150-193. 

"L ' i n s e r t i o n  des personnes handi capées ". Réadaptation 260, mai 1979, 
40 p. 

" I n s e r t i o n  pro fess ionne l  l e  des handicapés". Les Tra jes  58, 
21 j u i n  1979, pp. 1-9. 

" L ' i n s e r t i o n  professicinnel l e  des handicapés". L ia isons  soc ia les  
(documents) 29,15 mars 1979. 

" I n s e r t i o n  profess ionr ie l  l e  des handi capés aduï tes  (Etude R. C.B. ) . 
S t a t i s t i q u e s  du T r a v a i l  - suppl. 51, 1977, 209 p. 

" L ' i n s e r t i o n  profess ionnel  l e  des personnes handi capées ". 
(Po in t  de vue du C.N.P.F., des confédérat ions syndicales de 
sa1 a r i  és , des représentants des personnes handicapées ) 
Compagnon Frotey- les-Vesoul , 51, fév.  1979, pp. 23-29. 

MONTAUD (Bernard).  Con t r i bu t i on  à l a  r é i n t é ç r a t i o n  socio-profes-  
s i o n n e l l e  du handica é h s i  ue. Mise au p o i n t  d'une " f i c h e  
d 'examen". Toulouse M e  de Doctorat  en Médecine no 154, 
94 p. 

PREAUT (Robert) .  "Les problèmes d ' i n t é g r a t i o n  socio-profess ionnel  l e  
e t  l ' a v e n i r  des i n s u f f i s a n t s  mentaux". Sauvegarde de l 'Enfance, 
1,2,3, Janv., fév.  mars 1965, pp. 149-179. 

"La r é i n s e r t i o n  soc ia le  des malades mentaux". Réadaptation 261, 
j u i n  1979, pp. 3-!36. 

ROYER (Jacquel i n e )  . "Les fac teurs  d 'adapta t ion  profess ionnel  l e  
chez l e s  garçons déb i les" .  Revue de Neuropsychiat r ie  I n f a n t i l e  
e t  d'Hygiène mentale de l 'Enfance 9, sept .  1370, pp.679-685. 

SENAT. Rapport de l a   commission des A f f a i r e s  Sociales sur  l e  
p r o j e t  de l o i ,  adopté par  l 'Assemblée Nat ionale,  après décla- 
r a t i o n  d'urgence, r e l a t i f  à l ' emp lo i  des jeunes (Rapporteur 
M. P i e r r e  LOUVOT). Seconde session o r d i n a i r e  de 1977-1978. 
Annexe au P.V. de l a  séance du 13 j u i n  1978, Par is ,  Impr. N a t . ,  
1978, 58 p. 



2 ,  Etudes régionales.  

BONNAUD (Jacques). La mlse au t r a v a l l  des jeunes handicapes e t  
inadaptés dans l a  rég ion  Midi-Pyrénées. D i r e c t i o n  Régionale 
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